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TITRES,     OFFICES,    DIGNITÉS. 


DES  TITRES 

DE    DUCS,    COMTES    ET    MARQUIS. 

PAR  LE  P.  DANIEL  (i). 


Ces  litres  sont  fort  anciens;  mais  dans  les  premiers 
temps  ils  n'étaient  pas  he'réditaires  comme  aujourd'hui, 
ni  donnés  par  la  naissance;  ils  marquaient  des  emplois 
attachés  à  la  personne,  et  nullement  à  la  famille  (2). 

(i)  Extrait  de  son  Histoire,  de  France,  t.  2 ,  in-4",  édil.  du 
Père  Griffet. 

(2)  Il  ne  sera  question  ici,  et  dans  les  pièces  suivantes, 

L  3«  uv.  I 


(     2    ) 

Il  e&t  clair  que  le  mol  de  duc  vient  du  mol  lalin 
ducCj  (jui  signifiaii,  chez  les  Romains,  général  d'ar- 
mée :  diix  h  ducendo  exercitum. 

Du  temps  de  la  république,  lé  nom  (Vimperator 
était  plus  en  usage  que  celui  de  diiJCj  pour  signitier 
la  qualité  du  général  ;  mais  depuis  que  les  Césars  se 
furent  attribué  la  souveraine  puissance,  le  mot  d'/w- 
perator  leur  fut  affecté  comme  le  tilre  dislinctif  de 
l'autorité  absolue,  et  celui  de  duoc  devint  plus  ordi- 
naire pour  signifier  les  généraux  d'armée,  et  même 
les  gouverneurs  des  frontières  qui  y  avaient  quelques 
troupes  sous  leur  commandement.  La  qualité  de  duc 
fut  à  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
furent  établis  dans  les  Gardes.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  histoire,  à  ceux  qui  commandaient 
les  armées,  et  au?(  gouverneurs  des  provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernement  plusieurs  villes,  dont 
chacune  était  gouvernée  par  un  comte.  C'est  par  cette 
raison  que  Wulfrid  Strabon,  qui  vivait  du  temps  de 
Charles-le-Chauve,  compare  les  comtes  aux  évêques, 
et  les  ducs  aux  métropolitains  (i). 

que  des  litres  attachés  aux  emplois ,  ou  dérivant  des  fonc- 
tions que  remplissaient  les  titulaires  sous  les  deux  premières 
races*  Quant  aux  qualifications  de  ducs ,  comtes ,  barons  et  mar- 
qiiis,  d'origine  féodale,  attachées  aux  terres,  et  qui  sont  de- 
venues les  marques  distinctives  d'une  classe  privilégiée  ,  elles 
trouveront  place  dans  le  chapitre  de  la  Noblesse.  (  Voyez 
V«  PARTIE.)  (Edit.  C.  L.) 

(i)  Voyez  le  Traité  de  Vatuieii  gowernevwnt ,  par  Garnier, 
dans  le  volume  précédent.  {Edit  C.  L. ) 


(  ^  ) 

On  trouve  un  moi  dans  les  Annales  d'Eginarfl, 
qui  a  fait  croire  à  plusieurs  que  chaque  duc  avait  sons 
lui  douze  comtes;  car  cet  auteur,  en  parlant  de  Grip- 
pon,  frère  de  Pépin,  dit  que  Pépin  le  proposa  snr 
douze  comtes,  à  la  manière  des  ducs,  more  diicum; 
mais  cela  signifie  seulement  qu'il  lui  donna  sur  douze 
comtes,  la  même  autorité  qtte  les  ducs  avaient  sur  les 
comtes  qui  se  trouvaient  dans  leur  gouvernement;  car 
on  ne  voit  ni  dans  les  histoires  de  la  première  race, 
ni  dans  celles  de  la  seconde,  que  chaque  duc  eût  sous 
lui  douze  comtes;  on  y  voit  au  contraire  que  les  uns 
en  avaient  plus,  les  autres  moins. 

La  qualité  de  diiCj  qui  ne  se  trouve  point  dans 
Grégoire  de  Tours,  sous  le  règne  de  Clovis,  commence 
à  y  paraître  sous  celui  de  Clotaire  I' ',  fds  de  Clovis. 

Le  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles-Martel, 
lui  donne  la  qualité  de  duc.  Grégoire  de  Tours  paraît 
supposer  que  la  qualité  de  duc  n'était  point  perpé- 
tuelle ;  il  parle  d'un  certain  Ennodius ,  qui  avait , 
dit-il,  été  duc,  ce  qui  marque  qu'il  ne  l'était  plus,  et 
par  conséquent  qu'un  homme  pouvait  être  dépouillé 
de  ce  titre. 

Parmi  les  formules  de  Marculfe ,  on  trouve  celle 
dont  on  se  servait  poiàr  instituer  un  duc  ou  un  comte. 

Le  roi  leur  ordonne  par  cette  formule,  i°  de  lui 
être  fidèles;  2"  de  gouverner  les  peuples  suivant  les 
lois  ;  3°  d'empêcher  les  brigandages  et  les  crimes  ; 
4°  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  celle  formule  est  la  même  précisément  pour 


(4  ) 

un  duc  el  pour  im  comle,  on  en  peut  conclure  que 
le  comte  avait  dans  sa  ville  el  dans  le  territoire  qui 
en  dépendait,  la  même  autorité  et  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  duc  avait  dans  toute  l'étendue  de  son 
«gouvernement.  Le  titre  de  comte ^  en  latin  cornes, 
dans  son  origine,  signifie  proprement  celui  qui  ac- 
compagne ,'  il  fut  d'abord  donné  à  ceux  qui  accompa- 
gnaient les  proconsuls  dans  les  provinces;  à  ceux  qui 
suivaient  l'empereur,  parce  qu'ils  étaient  dans  son 
conseil.  On  le  donna  aussi  dans  la  suite  à  ceux  qui 
commandaient  les  armées  sous  le  général ,  et  qui 
étaient  chargés  de  l'accompagner,  et  de  l'aider  dans 
ses  entreprises,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  la  fonction 
de  lieutenant-général  ;  et  enfin  il  fut  aussi  donné  aux 
gouverneurs  des  villes,  comme  celui  de  duc  à  ceux 
des  provinces. 

On  donnait  aussi  aux  gouverneurs  des  provinces  le 
nom  de  marquis :,  dérivé  de  m^rcaj  qui ,  dans  le  latin 
de  ce  temps-là,  signifie  frontière ,  et  qui  par  consé- 
quent servit  d'abord  à  désigner  le  duc  ou  le  gouver- 
neur d'une  province  frontière. 

Mais  le  titre  de  marquis  paraît  plus  rarement  dans 
nos  histoires  que  celui  de  duc  ou  de  comte  (i). 

(i)  Voyez  ci-après,  p.  ii,  la  Dissertation  de  D.  Calmet 
sur  ce  titre  de  marquis.  (^Edit.  C  L.) 
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OBSERVATIONS 


SUPPLKM  ENTAI  KKS 


SUR    LES   TITRES    DE    DtJC.S    ET    DE    COMTES. 


PAR  GAUTIER   DE  SIBEUT, 

DS     L'.\C.AnF.MIK     DES     INSCRIPTIONS     ET    BK  t  I.  Ei-r  ETT  R  FS     (l). 


Tacite,  qui  vivait  sous  renipereiir  Trajari,  appelle 
duc  le  chef  d'une  arniëe.  Depuis,  Aniian  Marcellin 
appelle  de  inénie  ceux  qui  coiuniandaieni  sur  les 
iVonlières  à  un  grand  nombre  de  gens  de  cheval. 
Chez  les  Germains  et  chez  les  Francs,  le  duc  était  un 
général  d'armée  dont  le  pouvoir  était  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  les  circonstances.  Loiseau,  au  livre 
des  Seigneuries j,  chap.  5,  dit  que  c'était  l'usage  dans 
l'empire  romain ,  de  laisser  aux  provinces  éloignées 
de  grosses  garnisons  ou  de  petites  armées ,  sous  la 
charge  d'un  gouverneur,  et  particulièrement  dans  les 
pays  de  deçà,  lorsque  les  empereurs  fixèrent  leur  sé- 
jour dans  la  Grèce,  ei  que  les  peuples  du  INord  com- 
mencèrent à  se  rendre  redoutables.  Par  succession 
de  temps,  il  arriva,  ajoute  le  même  auteur,  que  les 
gouverneurs  et  capitaines  de  ces  provinces  furent  ap- 
pelés ducsj  comme  il  se  voit  dans  Cassiodore,  dans 

(i)  Extr.  des  additions  aux  Variations  de  la  monarchie  fran- 
çaise,  dans  son  gouvernement  politique ,  civil  et  militaire. 
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la  fonnule  du  duché  de  Rhélie,  in  Jormulâ  ducatûs 
Rhetiœ.  Aussi  lisons-nous  dans  Vopiscus  que  Bonose, 
avanl  d'êlre  empereur,  avait  élé  duc  de  la  Marche 
rhélique,  qui  élait  alors  le  boulevard  de  l'Italie. 

Le  nom  de  diiCj,  connu  chez  les  Pvomains,  les  Ger- 
mains, les  Francs,  continua  d'être  un  titre  important 
dans  les  Gaules  conquises  par  Clovis;  mais  avec  cette 
différence  que,  dans  l'empire,  les  ducs  n'étaient  que 
des  officiers,  tels  que  les  proconsuls  et  les  présidens 
des  provinces,  au  lieu  que,  dans  la  monarchie  fran- 
çaise, ils  avaient  la  seigneurie  de  leur  territoire  unie 
à  leur  office;  mais  cette  seigneurie  élait  amovible,  et 
non  pas  héréditaire ,  comme  elle  le  devint  dans  la  suite. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  le  roi  Gontran 
donna  pour  duc  aux  Tourangeaux  et  aux  Poitevins , 
Ennode  au  lieu  de  Bérulphe,  qu'il  priva  de  cette  di- 
gnité; et  dans  le  livre  suivant,  le  même  historien  fait 
observer  que  le  roi  Childebert  déplaça  Ennode.  L'of- 
fice et  la  seigneurie  attachée  à  l'office  étaient  donc 
amovibles. 

Cette  seigneurie  précaire  rendait  les  ducs,  chefs  du 
tribunal  de  leur  duché  ;  ils  tenaient  de  grandes  as- 
sises (i).  Ils  étaient  aussi  les  commandans  des  troupes 
de  leur  duché ,  et  ils  devaient  les  assembler  aux  or- 
dres du  roi  (2). 

Les  uns  ont  écrit  que  les  ducs  étaient  supérieurs 

(i)  For  m.  de  Marcuffe ,  I.  i.  Mézerai ,  Mœurs  et  coutumes, 
à  fan  628. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  1.  6,  c.  19- 
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aux  comlcs  ;  d'autres ,  au  contraire ,  ont  cru  que  ces 
deux  offices  étaient  égaux  :  les  premiers  appuient  leur 
opinion  sur  Grégoire  de  Tours  ,  qui  dit,  au  chap.  48 
de  son  cinquième  livre ,  que  Leudasle ,  comte  de 
Tours ,  aspirait  à  un  duché,  et  sur  un  endroit  où  l'his- 
toire remarque  que  Pépin,  pour  apaiser  son  frère 
Griffon,  lui  donna  un  duché  avec  douze  comtés;  les 
autres  se  fondent  sur  plusieurs  passages  de  Grégoire 
de  Tours  et  des  capitulaires,  oii  le  nom  de  comte  est 
placé  avant  celui  de  duc.  Mézerai,  sur  Vau  628,  sem- 
ble donner  une  supériorité  aux  ducs;  et  sur  Van  S'jS, 
en  parlant  de  la  Bretagne,  il  dit  que  le  duché  et  le 
comté  étaient  des  titres  qui  se  confondaient.  Nous  con- 
cilierons dans  un  moment  ces  ditîérentes  opinions  en 
parlant  des  comtes  :  auparavant ,  nous  ferons  observer 
que,  même  dans  les  premiers  siècles  de  lu  monar- 
chie ,  il  y  eut  quelques  ducs  qui  n'étaient  pas  amovi- 
bles, et  qui  possédaient  leur  duché  comme  patri- 
moine ,  à  la  charge  de  soumission  ,  de  sujétion  et  de 
quelques  redevances,  tels  que  Loup,  duc  de  Gas- 
cogne, Eudes,  duc  d'Aquitaine,  Tassillon  ,  duc  de 
Bavière.  Nous  verrons  ce  qu'étaient  les  ducs  sous  les 
premiers  Capets.  Nous  savons  ce  que  nous  entendons 
par  duc  aujourd'hui.  Il  en  est  des  ducs,  parmi  nous, 
comme  de  la  monnaie;  les  noms  subsistent,  quoique 
la  chose  signifiée  ne  soit  plus  la  même.  On  peut  en 
dire  autant  des  comtes. 

Les  comtes,  du  latin  cornes j  comités j  formé  de 
cumj  avec,  et  du  verbe  eo^  isj  je  vas,  tu  vas,  sont 
•rinvention  romaine  ,  selon  Pasquier. 
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M.  de  Tilleniont ,  dans  son  Histoire  des  empe- 
reurs j  rapporte  l'origine  des  comtes  aux  derniers 
temps  d'Auguste,  qui  choisit  quelques  sénateurs  pour 
se  composer  un  sénat  domestique  dont  il  pût  suivre 
les  conseils. 

Le  président  Fauchet  regarde  aussi  les  comtes 
comme  les  conseillers  des  empereurs ,  et  que  c'était 
parmi  eux  qu'ils  choisissaient  les  magistrats  qu'ils  en- 
voyaient dans  les  provinces  pour  administrer  la  jus- 
tice, régir  les  finances  ou  commander  les  armées. 

Loiseau  pense  un  peu  différemment  :  il  dit  que  les 
comtes  étaient  les  courtisans  des  empereurs ,  et  que  la 
diction  de  comte  devint,  sous  Constantin-le-Grand , 
un  titre  de  haute  dignité  attribué  spécialement  aux 
principaux  officiers  de  l'empire,  qu'il  n'y  avait  point 
de  différence  entre  les  comtes  et  les  ducs  des  pro- 
vinces, et  que  quelquefois  les  comtes  avaient  des  ducs 
sous  eux.  Il  cite  la  Notice  de  V empire j  où  il  est  parlé 
de  comités  Africœ^  Macedoniœ „  etc. 

Enfin,  plusieurs  donnent  aux  comtes  une  origine 
germaine,  en  les  faisant  venir  des  comitihus  germa- 
niciSj  dont  parlent  César  et  Tacite  :  ce  dernier  dit 
qvie  ces  comités j  compagnons,  étaient  une  troupe  de 
gens  braves  qui  s'attachaient  aux  princes  de  leur  can- 
ton ,  et  qui  les  suivaient  :  de  là  il  résidte  que  l'expres- 
sion de  comte  est  aussi  ancienne  dans  la  Germanie 
que  dans  l'empire  romain,  et  qu'étant  par  conséquent 
familière  aux  Français  lorsqu'ils  vinrent  s'établir  dans 
les  Gaules ,  le  conquérant  ne  crut  pas  devoir  changer 
un  titre  de  dignité  connu  du  vainqueur  et  du  vaincu. 
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Il  s'agit  de  savoir  ce  que  furent  les  comtes  dans  la 
monarchie  française.  Il  est  inutile  que  je  répète  ici 
ce  que  j'ai  dit  dans  V Histoire  des  variations  de  la 
monarchie  (i),  que  les  comtes  étaient  d'abord  amo- 
vibles ,  et  qu'ils  réunissaient,  comme  les  ducs,  la  ma- 
gistrature civile  et  militaire.  Mais  il  est  nécessaire 
que  je  distingue,  avec  Loiseau,  plusieurs  espèces  de 
comtes,  distinction  que  n'ont  pas  faite  Fauchet,  Pas- 
quier,  Mézerai ,  Cordemoi.  Le  président  de  Montes- 
quieu semble  l'avoir  aperçue,  liv.  20,  chap.  18. 

Il  y  avait  de  grands  comtes,  majores  :  ces  comtes 
majeurs  étaient  ceux  qui  l'étaient  d'une  province ,  et 
qui  avaient  sous  eux  plusieurs  comlcs;  ces  comtes  du 
premier  ordre  n'avaient  point  de  ducs  sur  eux  j  ils 
étaient  leurs  égaux  (2).  Cette  distinction ,  qui  se  trouve 
dans  plusieurs  endroits  de  l'histoire  et  des  capilu- 
laires,  est  particulièrement  marquée  dans  un  capilu- 
laire  de  Louis-le-Débonnaire,  de  Tan  822,  arl.  24,  2^, 
où  il  est  ordonné  que,  pour  éviter  tout  subterfuge, 
les  archevêques  et  les  grands  comtes,  majores _,  rece- 
vront les  capitulaires  du  chancelier  du  palais,  et  qu'en- 
suite ils  les  communiqueront  aux  évêques  et  aux  pe- 
tits comtes,  minores j  et  autres  magistrats,  pour  qu'ils 
les  fassent  lire,  transcrire  et  exécuter  dans  les  com- 
tés et  provinces.  Les  comtes  de  Toulouse ,  de  Cham- 
pagne, etc.,  ont  été,  sous  la  troisième  race,  des  images 

(i)  Ouvrage  commun,  lu.iis  cslimc  ,  eu  i  vol.  in-12.  Pa- 
ris, 1765.  (Fdit.  C.  L.) 
(2)  Frédegaire  ,  mw  l'an  531). 


(  '"  ) 

de  ces  grands  comtes  de  la  première  et  seconde  race. 

Les  comtes  inférieurs  étaient  ceux  qui  étaient  seu- 
lement comtes  d'une  ville,  qui  avaient  au-dessus  d'eux 
un  duc  ou  un  grand-comte,  et  qui  avaient  sous  eux 
des  vicaires  ou  viguiers. 

Enfin ,  on  n'a  pas  eu  des  idées  justes  lorsqu'on  a 
regardé  les  comtes  comme  des  officiers  de  justice ,  et 
les  ducs  comme  des  officiers  militaires  :  l'un  et  l'au- 
tre étaient  également  officiers  militaires  et  civils;  je 
l'ai  déjà  dit.  11  est  vrai  qu'il  y  avait  quelquefois  un 
comte  et  un  duc  dans  une  même  ville,  (i).  Dans  ce 
cas,  le  duc  était  le  magistrat  général  de  la  province, 
et  le  comte  le  magistrat  particulier  de  la  ville.  En  gé- 
néral, il  y  avait  peu  de  ducs;  et  quoiqu'il  y  eût  des 
comtes  qui  leur  fusseiU  égaux  en  pouvoir,  le  titre  de 
duc  semble  avoir  toujours  présenté  une  idée  de  di- 
gnité plus  éminente  que  le  titre  de  comte.  Les  maires 
du  palais,  lorsqu'ils  voulurent  se  frayer  le  chemin  à 
la  royauté ,  s'intitulèrent  ducs  des  Français ^  et  non 
pas  comtes  des  Français.  Hugues  Capet  était  duc  de 
France  lorsqu'il  monta  sur  le  trône.  Aujourd'hui,  un 
comté  est  une  ville,  bourg  ou  village  érigés  par  le  roi 
en  comté ,  et  le  titre  de  comte  est  un  titre  d'honneur 
qui  ne  donne  aucune  puissance  à  celui  qui  en  est  re- 
vêtu. 

(i)  Grégoire  de  Tours,  1.  8,  c.  i8;  et  1.  9,  c.  7. 
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DISSERTATION 

SVh  LE  TITRE  DE  MARCHIS  (MARQUIS)., 

PAR  D.  CALMET   (i). 


Le  nom  de  marchiSj  que  les  princes  de  la  maison 
d'Alsace  ont  porté  avant  même  que  le  duché  de  Lor- 
raine fût  devenu  héréditaire  dans  leur  famille,  est  le 
même  que  celui  de  marquis^  et  vient  indubitable- 
ment du  latin  marchis  (2),  lequel  dérive  de  l'alle- 
mand mark  ou  marcha j,  wne  frontière.  Ainsi,  les 
ducs  de  Lorraine,  les  électeurs  de  Brandebourg,  les 
ducs  de  Savoie  joignent  le  titre  de  marchis  ou  m,ar- 
quis  à  leurs  autres  qualités,  pour  marquer  leur  auto- 
rité ou  leiu'  intendance  sur  les  frontières  ou  terres 
marchisantes  de  leurs  Etats.  Toutefois ,  dans  la  maison 
de  Lorraine,  on  distingue  le  titre  de  marchis ^  abso- 
lument pris,  du  titre  de  marquis j  attaché  à  certaines 
terres  de  leur  dépendance.  On  leur  donne,  à  la  tête 
de  leurs  lettres,  la  qualité  de  ducs  de  Lorraine  et 
marchis;  puis  celle  de  marquis  du  PoTit^  de  Nom- 


(i)  Extr.  de  son  Histoire  de  Lorraine,  l.  3. 

(2)  Dans  les  titres  écrits  en  latin,  nos  ducs  (de  Ijorraine) 
ne  prennent  point  d'autre  qualité  que  celle  de  dut  et  niur- 
chio.  Ce  dernier  nom  est  donc  le  même  que  marchis. 
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menjj  etc. ,  pour  faire  voir  que  le  nom  de  marchis 
emporte  l'idée  d'une  plus  grande  étendue  de  pouvoir 
et  de  juridiction  que  celle  de  marquis  d'un  tel  lieu  ; 
quoiqu'h  vrai  dire  le  titre  de  marquisat^  donné  à  cer- 
taines terres  particulières ,  tire  son  origine  de  ces 
anciens  marquis  ou  marchis  qui  tenaient  rang  entre 
les  ducs  et  les  comtes,  au  dessus  de  ceux-ci,  et  au 
dessous  de  ceux-là. 

Aussi  l'on  peut  remarquer  que  le  nom  de  Marche 
se  donne  communément  aux  pays  et  aux  villes  qui 
se  trouvent  sur  les  frontières  d'autres  pays.  La  Marche 
d' AnconCj  en  Italie,  ou  le  marquisat  d'Ancône,  est 
situé  entre  le  duché  d'Urbain  au  couchant,  celui  de 
Spolète  au  midi,  et  l'Abruzze  au  levant.  La  Marche 
trévisane  est  située  entre  le  Frioul  au  levant ,  le  Vi- 
centin  et  le  Padouan  au  couchant.  La  Marche  de 
Brandebourg  est  la  partie  occidentale  du  marquisat 
de  Brandebourg,  dont  les  marquis  n'étaient  d'abord 
que  des  gouverneurs,  et  qui  devinrent  ensuite  héré- 
ditaires. Ce  pays  séparait  la  Haute -Saxe  des  pays  de 
Poméranie,  de  Pologne,  de  Silésie,  etc.  Ce  fut  Henri- 
rOiseleur  qui  l'érigea  en  marquisat.  La  Marche j  pro- 
vince de  France,  est  ainsi  nommée,  selon  l'auteur  de 
la  J^ie  de  saint  Thiébautj  chanoine,  parce  qu'elle 
était  aux  confins  du  Limousin  et  du  Poitou.  ï^âMarche 
d' Espagne j  selon  M.  de  Marca,  tire  son  nom  de  la 
frontière  de  l'Fspague  et  de  la  France;  et  on  appelait 
ainsi  autrefois  la  Catalogne,  lun  Marchcj  en  Ecosse, 
est  une  province  qui  confine  à  l'Angleterre.  La  Mar- 
che de  Sa^'oiCj  ou,  si  l'on  veut,  la  qualité  de  mar- 
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chiSj  donnée  an  duc  de  Savoie,  vient  des  limites  de 
]a  France  et  de  l'Italie,  dont  il  était  le  gardien.  La 
ville  de  la  Marche j  en  Barrois,  est  placée  sur  les 
frontières  de  Bourgogne,  de  Lorraine  et  de  Champa- 
gne. La  ville  de  Commercy,  ou  Commarcy_,  Commar- 
chiaj  comme  parlent  les  anciens  litres ,  est  située  sur 
la  Meuse,  qui  sépare  la  Lorraine  du  Barrois  mouvant. 

On  pourra  m'objecter  que,  sur  ce  pied-là,  il  n'y 
aura  point  de  province  à  qui  l'on  ne  puisse  donner  en 
ce  sens  le  nom  de  Marche j  puisqu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  ne  confine  avec  quelqu'autre.  Ainsi  mon  raison- 
nement n'aura  aucune  force  pour  prouver  que  le  nom 
de  marquis  ou  niarchis  a  été  donné  aux  gouverneurs 
ou  gardiens  des  marches  ou  frontières,  puisqu'on  con- 
naît tant  de  marquisats  qui  n'ont  jamais  eu  aucune 
inspection  ni  aucune  autorité  sur  les  marches  ou  sur 
les  frontières;  et  réciproquement,  qu'il  y  a  tant  de 
marches  qui  n'ont  jamais  eti  de  marquis  ou  marchis. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité  toutes  les  provinces  con- 
finent l'une  à  l'autre ,  et  en  ce  sens  sont  marchisantes 
ou  limitrophes  l'ime  de  l'autre  ;  et  si  dans  la  suite  des 
temps  toutes  n'ont  pas  porté  le  nom  de  Marches^, 
c'est  qu'elles  ne  se  sont  pas  trouvées,  par  leur  situa- 
tion, entre  des  monarchies  différentes,  et  que  les 
empereurs  ou  les  rois  n'y  ont  pas  nommé  des  marquis 
ou  des  gardiens  ;  mais  il  est  certain  que  toutes  les 
terres  qui  ont  été  qualifiées  anciennement  du  nom  de 
marquisatj  de  même  que  les  seigneurs  qui  ont  été 
honorés  du  jtitre  de  marchis ^  sont  tous  placés  enirc 
deux  ou  plusieurs  provinces  ,  dont  ils  gardaient   et 
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défendaient  les  limites;  premièrement  par  commis- 
sion, et  dans  la  dépendance  des  rois  et  des  emperem-s, 
et  ensuite  indépendamment,  et  dans  une  entière  sou- 
veraineté. Quant  aux  villes  qui  portent  le  nom  de 
Marche  ou  de  Commarche j,  comme  Commercy,  il  ne 
faut  pas  s'imaginer  que  ce  nom  leur  ait  été  donné 
par  hasard;  leur  situation  est  une  preuve  du  con- 
traire; et  si  l'on  examine  tous  les  anciens  marquisats, 
tant  ceux  qui  sont  attachés  à  une  ville,  comme  ceux 
d'Arlon,  d'Anvers,  etc.,  que  ceux  qui  font  partie  des 
litres  d'une  maison  souveraine,  comme  de  Lorraine, 
de  Brandebourg,  de  Savoie,  on  trouvera  que  ces 
titres  sont  fondés  sur  l'emploi  des  gardiens  des  mar- 
ches et  des  frontières.  Fort  diiférens  en  cela  des  mar- 
quisats de  nouvelle  création,  qui  sont  établis  unique- 
ment pour  donner  du  relief  et  de  l'illustration  à  une 
famille  et  à  une  terre ,  comme  ceux  de  Pont-à-Mous- 
son ,  de  Hatton-Châtel  et  de  Mommeny,  en  Lorraine. 
L'empereur  Charlemagne,  Louis-le-Débonnaire  son 
fils,  et  les  empereurs  suivans  établissaient  des  mar- 
quis sur  les  frontières  de  leurs  Etats  (i),  à  mesure 
qu'ils  poussaient  leurs  conquêtes.  Les  marches  et  les 
frontières  s'étendaient  et  se  resserraient  de  même,  à 
proportion  que  leurs  Etats  étaient  diminués  par  la 
défection  des  provinces  ou  par  les  irruptions  des  en- 
nemis; d'où  vient  la  difficulté  de  fixer  au  juste  l'é- 
tendue des  marches  et  leurs  limites,  parce  qu'elles 

(i)  Vita  Lud.   Pli.  Relictis  tantiim  marchionihus ,  qui  fines 
regni  tuentes  omnes,  si  forte  ingruerent,  hosUum  arcerent  iiirursus. 
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ont  beaucoup  varié  selon  les  lenips,  et  que  souvenl  la 
vigilance  el  la  valeur  d'un  marquis,  ou  les  étendaient 
ou  les  maintenaient,  pendant  qu'un  autre,  par  sa 
nonchalance  ou  sa  faiblesse,  les  laissait  entamer  et 
diminuer. 

On  lit  dans  un  manuscrit  (i)  tiré  de  l'abbaye  de 
Stulzbronn,  que  Charles-le-Chauve  établit,  en  869, 
des  comtes  dans  toutes  les  provinces  de  ses  Etats,  et 
qu'en  particulier  il  nomma  sur  la  Sâre  un  comte, 
qualifié  comte  de  SargnUj  et  ensuite  comte  de  Mar- 
che ou  marchisj  à  cause  qu'il  lui  avait  confié  la 
garde  de  la  fi:'ontière  :  Comités  ordinnvit  per  totam 
regionem;  ad  Saram  quemdam  comitem  dictum  de 
SargaUj  dein  MarcŒj  propter  limites.  Les  premiers 
domaines  de  nos  ducs  étaient  aux  environs  de  la  Sâre, 
à  Bitche,  et  aux  lieux  circonvoisins. 

Un  ancien  poëme,  composé  du  temps  du  duc  de 
Ferry,  dit  que  ce  prince  était  marchis  entre  les  trois 
royaumes.  Par  ces  trois  royaumes,  il  entend  sans 
doute  ceux  d'Allemagne,  de  France  et  de  Bourgogne. 
Quoique  du  temps  de  Ferry  1",  le  royaume  de  Bour- 
gogne ne  subsistât  plus,  il  subsistait  du  temps  des 
premiers  ducs  de  Lorraine,  qui  ont  gouverné  cette 
province  avant  Gérard  d'Alsace;  et  il  a  été  connu 
encore  depuis  sous  le  nom  de  royaume  d' Arles j  réuni 
à  l'empire  depuis  l'an  io32.  11  est  certain  que  la  Lor- 
raine se  trouve  située  entre  ces  trois  royaumes,  et  que 

(i)  Mémoires  du  Père  Benoît, capucin,  envoyés  à  M.  l'abbé 
«le  Camp. 
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les  premiers  ducs-marchis  de  Lorraine  étaient  mar- 
chisans  entre  ces  trois  Etats  ;  mais  depuis  long-temps 
le  royaume  de  Bourgogne  n'ayant  point  de  rois  par- 
ticuliers, on  n'y  a  fait  que  peu  ou  point  d'attention. 
Je  lis  dans  un  certificat  donné  au  sujet  des  droits 
attachés  à  la  dignité  de  marchis,  que  «  Lothaire,  qui 
((  a  donné  le  nom  à  la  Lorraine ,  eut  une  fille  nom- 
ce  mée  EnnangardCj  qui  épousa  Renier,  duc  de  la  Lor- 
(c  raine  Moselane.  Lothaire  voulut  que  les  enfans  et 
<(  héritiers  de  Renier  et  d'Ermangarde  portassent  le 
((  titre  de  marchis  dans  le  pays  de  Lorraine.  C'est  un- 
«  titre  souverain  que  le  duc  de  ce  pays  ne  tient  que 
((  de  Dieu;  en  cette  qualité,  il  rend  sentence  et  arrêt 
«  sans  appel  ;  donne  rémission ,  contient  franchise 
«  dans  le  pays  ]  permet  combat ,  connaît  et  détermine 
((  lui  seul  des  cas  d'honneur  entre  les  rivières  de  la 
u  Meuse  et  du  Rhin;  forge  monnaie,  crée  tous  offi- 
a  ciers  de  grandeur,  comme  grand-maître,  grand - 
((  chambellan,  grand-écuyer,  grand-fauconnier,  grand- 
((  veneur,  grand-gruyer,  et  autres  officiers  d'armes, 
((  comme  roy  d'armes,  héraut  poursuivant  en  cloche 
((  d'armes,  comme  en  pays  non  régalisé  d'autrui.  Il 
«  crée  des  maréchaux,  sénéchaux,  baillifs,  lieulenans, 
((  présidens,  conseillers,  maîtres  aux  requêtes,  procu- 


«  reurs  généraux,  etc.  » 


Je  ne  sais  de  quelle  date  est  cette  attestation  ;  mais 
elle  fait  voir  quelle  idée  on  avait  alors  de  la  dignité 
de  marchis j  et  de  l'étendue  de  ses  prérogatives.  D'au- 
tres en  pensent  bien  autrement.  M.  Dupuy,  dans  une 
lettre  écrite  à  M.  Le  Bret,  soutient  que  cette  dignité 
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de  marchis  iiest  qu'une  chimère  et  non  un  qfficCj 
mais  un  titre  qui  n'a  nul  privilège;  et  Cassau,  dans 
la  Recherche  des  droits  du  roi  (i),  s'efforce  de  ré- 
futer toutes  les  prétentions  des  ducs  de  Lorraine  à  ce 
sujet.  Mais  ces  écrivains  ne  distinguent  pas  assez  les 
temps,  et  ne  font  pas  attention  qu'encore  que  la  qua- 
lité de  marchis  que  portent  les  ducs  de  Lorraine  soit 
réduite  aujourd'hui  à  peu  de  chose,  et  que  ses  fonc- 
tions soient  ou  anéanties  ou  très -diminuées,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  la  chose  ait  été  ainsi  dans  les 
commencemens. 

Pour  se  mettre  au  fait  de  cette  affaire,  il  est  bon  de 
remonter  jusqu'à  son  origine,  jusqu'au  temps,  par 
exemple,  d'Olhon  L%  au  dixième  siècle.  Alors  le 
litre  de  marchis  était  grand  et  ipiportant;  ses  fonc- 
tions étaient  nobles  et  étendues,  et  elles  ont  subsisté 
sur  le  même  pied  jusqu'au  douzième  ou  treizième 
siècle,  que,  le  royaume  de  Lorraine  ayant  été  partagé 
à  plusieurs  princes  souverains ,  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  les  empereurs  d'Allemagne  et  les  rois 
de  France  se  sont  accoutumés  à  ne  plus  considérer 
leurs  Etats  comme  pays  limitrophes  et  marchisans  ; 
et  par  une  suite  nécessaire,  les  ducs  de  Lorraine, 
comme  marchis _,  n'ont  plus  conservé  qu'ime  ombre 
de  l'ancienne  splendeur  de  ce  titre,  et  ses  fonctions 
ont  insensiblement  été  réduites  à  très-peu  de  chose. 
Mais  s'ils  ont  perdu  de  ce  côté-là,  ils  ont  gagné  du 
côté  de  la  souveraineté,  qui  s'est  affermie  et  étendue, 
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el  du  côlé  de  leur  domaine ,  qui  s'est  très-considëra- 
blemenl  augmenté  depuis  ce  temps. 

Voici  quels  étaient  les  droits  du  prévôt  de  Marche, 
qui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours  dans  le  bourg  de  Châ- 
teau-Salins (i)  :  ((  S.  A.  de  Lorraine,  comme  mar- 
((  chisj  est  en  posjvession  de  faire  recevoir  par  ses 
((  prévôts  de  marche  les  sujets  de  ses  voisins  qui  vo- 
((  lojitairement  se  viennent  rendre  à  lui.  Pour  leur 
«  entrée  de  réception,  ils  doivent  chacun  douze  gros 
((  pour  le  droit  du  prévôt  qui  les  reçoit  bourgeois  en- 
((  registres;  et  tous  les  ans,  trois  gros,  pour  reconnais- 
((  sance  qu'ils  sont  bourgeois  entre  la  Meuse  et  le 
(f  Rhin.  Les  sujets  des  seigneurs  qui  ne  sont  pas  de 
((  la  souveraineté  de  Son  Altesse  peuvent  être  reçus 
«  bourgeois,  soit  qu'ils  soient  détenus  prisonniers  ou 
((  non  ;  mais  les  sujets  des  vassaux  de  sadite  Altesse 
((  ne  peuvent  être  reçus  bourgeois  qu'à  main  saine, 
((  c'est-à-dire  avant  que  d'être  appréhendés  en  justice. 

((  Ceux  qui  sont  ainsi  rendus  bourgeois  de  marche 
((  sont  sous  la  protection  de  Son  Altesse,  et  elle  est 
«  obligée  de  les  défendre  contre  leurs  seigneurs  ou 
((  olhciers  de  justice.  Si  toutefois  le  premier  seigneur 
((  de  ces  bomgeois  veut  faire  informer  contre  eux 
((  pour  délit  ou  méfait,  le  seigneur  présente  sa  re- 
«  quête  à  sadite  Altesse,  qui  fait  assigner  les  parties  à 
((  son  noble  conseil  pour  en  juger  souverainement,  ou 


(i)  Tiré  d'un  écrit  composé  par  Anstlen  Melin ,  prévôt 
de  marche  de  Château-Salins  :  communiqué  par  M.  Rosse- 
lange ,  prieur  de  Neuviiler. 
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«  renvoie  le  fait  à  son  procureur-général  de  Lorraine 
«  pour  faire  ce  que  de  raison. 

({  Le  procureur-général  adresse  ses  requises  au  sieur 
«  prévôt  de  marche,  sons  la  prévôté  duquel  ledit  in- 
((  téressé  est  bourgeois,  à  ce  de  décerner  commission 
«  à  son  sergent  de  marche,  d'interpeller  le  seigneur 
«  de  celni  qui  a  commis  le  grief,  de  députer  quelqu'un 
«  pour  en  reconnaître  à  journée  de  marche  j  et  aussi 
«  leur  sieur  prévôt  ayant  décerné  sa  commission  ,  le 
((  sergent  fait  sa  première  interpeUation. 

((  Que  si  leur  seigneur  n'y  acquiesce  ni  en  seconde, 
«  troisième  et  quatrième,  le  sergent  rédige  en  écrit  ses 
((  relations  et  interpellations,  avec  les  réponses  qui  lui 
«  ont  été  faites.  Alors  on  communique  le  tout  au  sieur 
u  procureur-général ,  qui  par  après  requiert  que  l'on 
«  use  de  représailles;  autrement,  en  termes  vulgaires, 
(<  que  l'on  contre-gage  :  ce  qui  se  fait  à  main-forte  par 
((  leur  prévôt  de  marche,  ou  sur  les  officiers  du  sei- 
((  gneur,  ou  sur  les  gens  de  justice  ou  autres  sujets, 
H  ou,  à  faute  de  ce,  sur  leur  bétail. 

«  Ayant  ainsi  ledit  prévôt  représaillé,  les  personnes 
u  ou  bétail  par  lui  détenus  demeurent  en  arrêt  jus- 
<(  qu'à  ce  que  ledi,t  seigneur  ait  présenté  recpiêle  à 
((  sadite  Altesse  pour  députer  homme  de  sa  part , 
«  pour,  avec  celui  qu'il  commettra  de  la  sienne,  cou- 
ce  naître  de  tout  à  journée;  et  Icsdils  députés  asscm- 
((  blés,  et  parties  ouïes  avec  ledit  sieur  procureur-gé- 
u  néral,  et  le  procès  vu,  sur  lequel  les  bourgeois  pre;- 
((  tendent  êlre  grevés;  s'il  y  a  quelque  nullité,  et  qu'il 
(  ait  été  mal  procédé,  lesdils  dépiués  déclarent  ladite 


(  2o) 
((  procédure  nulle,  mal  et  précipitamment  faite;  le 
((  condamné  (si  c'est  en  cas  de  crime)  remis  en  son 
((  honneur,  bien,  famé  et  réputation,  avec  défense  de 
((  le  lui  objecter;  les  gens  de  justice  qui  ont  rendu  le 
«  jugement,  condamnés  à  tous  dépens,  dommages  et 
«  intérêts  d'icelui.  »  C'est  ainsi  que  le  sieur  Melin  a 
vu  exercer  le  droit  de  marche  pendant  trente-six  ans 
qu'il  a  été  officier  à  Château-Salins,  et  a  vu  révoquer 
plusieurs  jugemens  rendus  contre  des  bourgeois  de 
marche,  et  a  donné  son  certificat  le  2  décembre  1628. 


(  ^'  ) 


DE  L  ORIGINE 

ET    DU   CARACTÈRE   DES    BARONS   (x). 


Il  y  a  peu  d'étymologies  sur  lesquelles  on  soit 
moins  d'accord  que  sur  celle  du  mot  baron  :  c'est  que 
la  chose  n'est  pas  mieux  connue  que  le  nom.  Comme 
le  sens  primitif  du  mot  baron  est  fort  incertain,  par- 
tout où  l'on  a  trouvé  la  racine  baron  l'équivalent,  on 
a  cru  y  reconnaître  le  radical  de  baron^  et  chacun 
s'est  fait  un  type  de  baron  à  sa  manière.  On  ne  s'est 
pas  contenté  d'en  chercher  l'origine  dans  le  grec,  le 
latin,  le  français,  l'allemand,  l'espagnol  et  le  gau- 
lois; on  a  fouillé  jusque  dans  l'hébreu,  et  l'on  a  cru 
l'y  découvrir.  C'est  ce  qu'a  fait  Waserus,  qui  tire  le 
mot  baron  de  l'hébreu  barj  pur,  net,  pour  montrer  la 
pureté  et  la  noblesse  de  l'origine  des  Bretons.  Dom 
Ruinart  le  fait  venir  de  baroj  ou  Jaro;  e\.  Jaro  de 
Jarttj  qui,  d'après  les  lois  lombardes,  signifierait  gé- 
néradonj,  branche j,  ligne  de  famille.  D'autres  y  re- 
trouvent l'ancien  mot  français  par^  homme,  ce  qui 
voudrait  dire,  dans  le  sens  de  barons j  hommes  égaux 
en  dignité.  Quelques  Allemands  le  dérivent  de  ban- 
nier-haireSj  enseigne,  porte-enseigne.  Alciat  prétend 


(i)  Notice  de  YEâit.  C  h. 


qu'il  vient  d'un  ancien  peuple  d'ibérie  qui  s'appelait 
Berons;  mais  Ménage  rejelte  dgalemenl  toutes  ces 
étymoloj^ies;  il  regarde  comme  la  seule  véritable  celle 
qui  fait  venir  baron  de  har^  vieux  mot  franc  exprimant 
l'idée  de  viVj  el  qui  esl  la  même  chose  que  wher  en 
anglo-saxon,  gwr  en  vieux  galois,  ur  en  bas-breton, 
whair  en  gothique,  fair  Qlfoar  en  irlandais,  el  va- 
ron  en  espagnol.  Bar  a  ensuite  signifié  un  marij  un 
homme  illustre j  et  l'on  a  cru  .y  retrouver  aussi  l'an- 
cien mot  latin  par^  qui  signifiait  homme j,  dans  par- 
ricidaj  employé  pour  homicida.  (c  On  ne  saurait  nier, 
ajoute  Ménage,  que  les  Latins  n'aient  admis  en  tout 
temps,  dans  leur  langue,  des  mots  étrangers,  et  sur- 
tout des  mots  celtiques,  gaulois,  bretons,  et  même 
germaniques.  »  Ainsi,  de  par  ou  bar^  mot  franc,  les 
Romains  auraient  fait  barOj  hoiimie  fort,  brave,  il- 
lustre, d,'où  nous  aurions  reçu  de  la  seconde  main 
notre  qualité  de  baron. 

Cependant  le  mot  latin  baro  n'était  pas  toujours 
pris  en  bonne  part.  Cicéron  l'emploie  aussi  dans  le 
sens  de  brutal jféroc^j  stupide  (j).  Sous  ce  rapport, 
les  Romains  n'auraient  pas  fait  un  brillant  cadeau  à 
noire  ancienne  noblesse;  jnais  le  savant  Yalois,  écar- 
tant cette  interprétation,  réduit  le  sens  de  baron  à 
l'idée  de  fort.  Nous  traduirons  librement  ici  !«  pas- 
sage de  cet  auteur  (2).  .:; 

On  remarquera  ce  que  rapporte  Grégoire  de  Tours 


(i)  Epist.,  1.  9.  Voy.  aussi  Laurière,  Gloss.  du  dmitfr.,  t.  i. 

(2)  Histoire  de  Fiance ,  p.  38g. 


(  23) 

ileChlodoald  délivré  par  le  secours  des  hommes  forts. 
Quels  étaient  ces  hommes  forts?  Je  pense  qu'il  faut 
entendre  par-là  ceux  qu'alors  on  appelait  proprement 
barons  on Jarons.  Nous  lisons  en  effet,  dans  le  liv.  9 
des  Origines  d'Isidore,  accepta  mercecle  servientes 
mercenarios  eosdem  et  barones  dictos  ^  qubd  sint 

fortes  in  laboribus ;  mais  c'est  à  ton  qii'lsidore  qua- 
lifie les  barons  de  mercenaires  (i).  Le  mot  baron ^ 
d'après  les  anciennes  gloses,  signifiaitybr/^j  robuste j 
imillant  :  ainsi  donc  ,  cette  qualification  équivalait 
exactement  à  celle  àe  fort.  Grégoire  de  Tours  se  sert 
plusieurs  fois  de  l'expression  viri  fortissimi„  ou  viri 

fortioreSj  pour  désigner  les  hommes  de  guerre  qui 
firent  des  actions  d'éclat  ou  de  grandes  entreprises. 
Frédegaire  parle  aussi  des  nobles  et  des  forts  dans  le 
même  sens,  et  l'opinion  de  M.  de  Valois  est  que  no- 
mine  fortium  non  alios  (^ni  fàllor)  quam  barones 
désignât,  ■■^y---j 

Il  est  vraisemblable  que  la  signification  de  ce  mot 
a  beaucoup  varié.  Suivant  D.  de  Vaines,  il  n'a  guère 
commencé  à  être  en  honneur  en  France  que  vers  le 
sixième  siècle ,  et  c'est  alors  que  ,  de  domestiques  des 
rois,  les  barons  seraient  devenus  leurs  ofïiciers,  puis 
leurs  inteiidans,  et  ensuite  leurs  vassaux  (2). 

Or,  comme  ce  mol  de  barojis  se  disait  des  hommes 


(i)  Cambden  pense,  comme  Isidore,  que  baron  signifiait 
un  soldat  mercenaire.  Les  écrivains  de  Port-Royal  tirent,  au 
contraire,  ce  mot  de  Baoo?,  poids  on  autorité. 

(2)  Dirt.  diplom.,  au  mot  baron. 


(  ^4  ) 

forts  el  vaillans,  acception  qu'il  a  conservée  dans  la 
langue  espagnole,  el  qu'ordinairement  le  jour  du  com- 
bat les  plus  forts  et  les  plus  vaillans  se  rangeaient  près 
de  la  personne  du  roi ,  on  appela  ensuite  barons  ceux 
qui,  dans  les  batailles,  formaient  la  garde  du  prince  : 
de  là  vient  que,  quand  les  rois  haranguaient  avant  le 
combat,  ils  s'adressaient  toujours  à  leurs  barons;  et 
parce  qu'ils  récompensaient  habituellement  ces  barons 
de  quelques  fiefs ^  ce  mot  a  élé  pris  ensuite  pour  tout 
homme  noble  de  qui  la  terre  relève  du  roi  (i).  Enfin, 
le  même  titre  a  été  donné  aux  seigneurs  supérieurs 
des  châtelains  et  inférieurs  des  vicomtes;  les  évêques 
même,  qui  possédaient  de  grands  fiefs,  eurent  aussi 
des  barons  de  même  origine  que  ceux  des  rois,  et  qui 
aidaient  leurs  seigneurs  à  tenir  les  plaids  (2).  Cepen- 
dant les  anciens  Allemands  parlent  d'un  baron , 
comme  les  nobles  français  parlaient  autrefois  d'un 
vilain;  et  les  Italiens  nomment  baronCj  un  gueux,  un 
mendiant ,  un  homme  qu'ils  méprisent  ou  qu'ils  veu- 
lent injurier.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  Moscovites 
appellent  boiarons^  tous  les  chevaliers  et  gentilshom- 
mes qui  sont  après  leurs  knès,  et  ces  knès  sont  parmi 
eux  ce  que  sont,  parmi  nous,  les  ducs  et  pairs.  On  a 


(1)  C'est  dans  le  neuvième  siècle  que  la  dénomination  de 
baron  fut  appliquée  aux  principaux  membres  de  l'Etat  et  aux 
grands  du  royaume ,  sans  qu'on  voulût  distinguer  par  cette 
((ualité   un  certain  ordre  de  noblesse.  (D.  de  Vaines,  ubi 

suprà.  ) 
(a)  Ihid. 


(  ^'^  ) 

prétendu  que  les  bolarons  ont  été  ainsi  appelés  de 
baroneSj,  mais  ce  n'est  qu'une  conjecture. 

Baron  est  aussi  employé  en  Angleterre  pour  signi- 
fier un  lord  ou  pair  de  la  dernière  classe,  c'est-a-dire 
d'un  degré  de  noblesse  qui  est  immédiatement  au- 
dessous  du  vicomte  et  du  baronnet. 

Froissard  qualifie  de  baroUj  saint  Jacques  de  Com- 
postelle,  comme  nos  anciens  légendaires  qualifiaient 
de  monseigneur  les  saints  et  les  Pères  de  l'Eglise. 
((  Or,  eurent-ils  affection  et  dévotion  d'aller  en  péle- 
«  rinage  en  la  ville  de  Compostelle ,  au  baron  saint 
((  Jacques j  etc.  ))  Et  ailleurs  :  ((  qui  estoient  venus  en 
<(  pèlerinage  en  la  ville  de  Compostelle,  au  baron 
<(  saint  Jacques j  en  grand'dévotion.  )>  De  même  que 
baro  a  signifié  "vir  parmi  les  Latins,  et  que  virj  dans 
leur  langue,  se  disait  aussi  du  mari,  suivant  ce  vers 
d'Ovide:  '     : 

Vir  tuus  est  epulas  nobîscum  aditurus  easdem. 

Le  mot  baron  a  aussi  signifié  mari;  et  il  a  encore 
cette  signification  dans  la  Picardie  et  dans  la  Cham- 
pagne. Yoilà  pourquoi  on  lit  dans  un  traité  du  mois 
de  février  1293,  entre  Philippe-le-Bel  et  le  roi  d'An- 
gleterre :  ((  Et  outre  ce,  ladicte  Marguerite  (sœur  de 
((  Philippe-le-Bel),  après  le  déceds  doudict  roy  d' An- 
ce  gleterre,  tant  sans  plus,  comme  elle  demoura  sans 

n  baron j  aura  la  garde,  la  tutelle doudict  fils 

((  masle.  »  Ici,  comme  dans  Froissard,  baron  est  pris 


(  ^6  ) 
pour  seigneur j  parce  que  le  mari  est  lépulë  seigneur 
de  sa  femme  (i). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  cerlain  dans  tout  ceci,  c'est 
qu'anciennement  on  entendait  en  France  par  barons 
tous  les  vassaux  qui  relevaient  immédiatement  du  roi: 
celle  classe  comprenait  les  ducs,  les  marquis,  les 
comles,  et  autres  seigneurs  titrés  et  qualifiés,  comme 
on  le  peut  voir  dans  Aimoin  et  dans  quelques-unes 
de  nos  vieilles  chroniques,  où  le  roi  haranguant  les 
seigneurs  de  sa  corn-  ou  de  son  armée,  les  appelle  mes 
barons.  Mais  mainlenant  ce  terme  est  pris  dans  une 
acception  beaucoup  moins  générale,  puisqu'il  ne  si- 
gnifie que  le  degré  de  la  noblesse  qui  est  immédia- 
tement au-dessous  des  ducs,  des  marquis,  des  comtes 
et  des  vicomtes,  quoiqu'il  y  ait  en  France  el  en  Alle- 
magne d'anciens  barons  qui  ne  voudraient  pas  le  cé- 
der a  des  nobles  illustrés  depuis  peu  de  ces  divers 
degrés  de  noblesse.  Nos  auteurs  font  aussi  meniion 
des  barons  de  Bourges  et  d'Orléans,  tiires  accordés 
à  quelques-uns  des  principaux  bourgeois  de  ces  villes, 
ainsi  qu'aux  citoyens  de  Londres,  mais  qui,  n'em- 
portant point  avec  eux  de  caractère  de  noblesse,  don- 
naient seulement  à  ces  bourgeois  quelques  préroga- 
tives, comme  de  n'être  pas  tenus  de  répondre  en 
justice  sur  certaines  choses,  hors  de  l'enceinte  des 
murs  de  leur  ville.  Les  trois  premiers  barons  de 
France,  dans  la  noblesse,  étaient  ceux  de  Boui-bon, 
de  Conti  et  de  Beaujeu;  mais  ces  baronnies  sont  dé- 


fi) f'oyei  Ménage,  l)irt.  étyin. 
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puis  loag-lenips  réunies  à  la  conroiiiie.  Dans  le  clergé, 
il  y  a  des  évéques ,  des  abbés  et  des  prieurs  barons ^ 
soit  qu'anciennenieut  les  rois  leur  aient  accordé  ce 
îitre,  soit  qu'ils  possèdent  par  leurs  libéralités  des 
i)aronnies,  ou  qu'ils  les  tiennent  en  fief"  de  la  cou- 
ronne. 

Le  litre  de  premier  baron  de  France^,  dont  la 
maison  de  Montmorenci  se  glorifie,  vient  de  ce  que, 
sur  la  fin  de  la  race  carlienne  ,  Pvobert  -  le  -  Fort , 
bisaïeul  de  Hugues  Capet ,  s'empara  du  duché  de 
France.  Les  barons  de  Montmorenci,  qui  jusqu'alors 
avaient  été  vassaux  immédiats  de  la  couronne,  le  de- 
vinrent du  nouveau  duc;  et  comme  ils  étaient  les 
seigneurs  les  plus  nobles  et  les  plus  puissans  de  la 
province ,  ils  obtinrent  sans  peine  le  premier  rang 
parmi  les  barons  du  duc  de  France  :  ils  le  conservè- 
rent, lorsque  Hugues  Gapel  réunit  toute  la  couronne 
à  son  duché.  Au  reste,  ce  ne  fut  qu'eu  1890  que 
Jacques  V\  sire  de  ÎMontmorenci ,  prit  la  qualité  de 
premier  baron  de  France;  mais  il  n'en  obtint  la  con- 
firmation qu'après  avoir  prouvé,  en  1402,  en  plein 
parlement,  par  la  bouche  de  Jean  Galli,  le.  plus  sa- 
vant avocat  de  son  siècle,  qu'il  était  le  plus  ancien 
baron  du  royaume.  Depuis  celte  époque,  nos  rois  n'ont 
jamais  cessé  de  leur  donner  ce  titre  (i). 

Les  barons  anglais  sont  seigneurs  du  parlement , 
pair^  du  royaume,  et  jouissent  de  leurs  privilèges  : 


(i)  Désormeaux,  Hist.  de  la  maison  (le  Montmorency,  t.  i, 
préf.,  p.  20. 


(  ^8  ) 
ils  ne  sont  pas  ceints  de  Te'pée  à  leur  création;  ils 
n'ont  eu  de  couronne  à  leurs  armes  que  sous  le  règne 
de  Charles  II ,  qui  leur  accorda  un  cercle  d'or  avec  six 
perles  placées  au  bord. 

Dans  les  anciennes  archives ,  le  terme  de  baron 
comprenait  toute  la  noblesse  d'Angleterre;  tous  les 
nobles  s'appelaient  barons j  de  quelque  autre  dignité 
qu'ils  fussent  revêtus  :  c'est  pour  cette  raison  que  la 
charie  du  roi  Edouard  I",  qui  est  une  exposition  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  barons  de  la  grande  charte, 
finit  par  ces  mots  :  Testibus  archiepiscopiSj,  episco- 
piSj  baronibuSj  etc.  La  grande  assemblée  même  de 
la  noblesse,  qui  est  composée  des  ducs,  des  marquis, 
des  comtes  et  des  barons j  est  désignée  sous  le  nom  de 
rassemblée  du  baronnage. 

Après  la  conquête ,  les  barons  anglais  furent  dis- 
tingués en  grands  barons  et  en  petits  barons j  majores 
et  minores j  et  il  leur  fut  accordé  d'être  convoqués  au 
parlement;  les  grands  par  une  lettre  immédiate  du 
roi,  les  petits  par  une  lettre  générale  du  grand  shérif 
ou  échevin,  sur  le  commanderfient  du  roi. 

Les  anciens  distinguaient  les  grands  barons  des 
petits,  en  accordant  aux  premiers  haute  et  même  sou- 
veraine juridiction,  et  aux  seconds  ime  juridiction  in- 
férieure, et  sur  des  matières  de  peu  d'importance. 

Les  barons  de  V échiquier  soin  des  juges  au  nombre 
de  quatre,  auxquels  est  commise  l'administration  de 
la  justice  dans  les  causes  entre  le  prince  et  ses  su- 
jets, sur  les  matières  qui  concernent  l'échiquier  et  les 
revenus  du  roi. 


(  ^9  ) 
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DISSERTATION 


SUR    LE    TITRE    DE    DA.UPH1N  ,    QUE    PORTE    LE    FILS    AÎNÉ 
DE    NOS    ROIS. 


PAR  BULLET  (i). 


Les  comtes  de  Viennois  étaient  appelés  dauphins. 
Quelle  est  l'origine  de  ce  nom?  que  signifie-t-il? 
c'est  ce  que  l'on  se  propose  de  développer  ici.  Ces 
recherches,  curieuses  en  elles-mêmes,  sont  devenues 
intéressantes  pour  la  nation,  depuis  que  le  titre  de 
dauphin  est  devenu  celui  du  fils  aîné  de  nos  rois. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  ce  sujet,  il  est  à  propos  de  placer  ici  une  suite 
généalogique  des  comtes  ou  dauphins  de  Viennois. 

Guigues,  dit  le  Vieux j  fut  le  premier  qui  com- 
mença à  former  cette  principauté,  vers  Tan  io4o.  Il 
eut  pour  fils  Guigues  II ,  surnommé  le  Gras.  Ce 
prince  mourut  vers  Tan  1080,  et  laissa  un  fils  qui  fut 
Guigues  III,  qui  eut  pour  fils  Guigues  IV.  Celui-ci 
est  le  premier  des  comtes  de  Viennois  qui  porta  le 
nom  de  dauphin.  On  lit  dans  ime  charte  passée  vers 
l'an  II 40  :  GfiigOj  cornes  qui  vocatur  delphinus.  1 1 

(i)  Extr.  dil  Recueil  <ics  dissertations  sur  la  mythologie  fran- 
çaise,  et  sur  plusieurs  jm'nts  curieux  de  l'hist.  de  France,  in- 12. 


(    -io   ) 

eul  de  son  mariage  avec  Marguerile,  fille  d'Etienne, 
comte  de  Bouri^oi^ne,  un  fils  qui  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guignes  V.  Celui-ci  n'eut  qu'une  fille  nom- 
mée Béatrice j,  en  qui  finit  la  première  race  des  comtes 
d'Albon,  ou  dauphins;  car  ces  princes  prenaient  in- 
différemment ces  deux  titres. 

Béatrix  épousa  en  premières  nocesGuillaume,  comte 
de  Saint-Gilles;  n'en  ayant  point  eu  d'enfans,  elle  se 
remaria  en  1 183  avec  Hugues  de  Bourgogne,  qui  par 
cette  alliance  devint  souverain  du  Daupliinë  ;  il  des- 
cendait de  Pvobert,  duc  de  Bourgogne.  Du  mariage  de 
Béatrix  avec  Hugues,  naquit  Guigues  André,  oti 
Guigues  VI,  que  son  père  laissa  fort  jeune,  étant 
mort  dans  un  voyage  d'oulre-mer,  en  1192.  Béatrix 
survécut  plusieurs  années  à  son  époux.  Après  sa  moi*t, 
son  fils  fiit  possesseur  du  Dauphiné.  Ce  prince  eut  de 
son  mariage  avec  Béatrix ,  fille  du  marquis  de  Mont- 
ferrai,  un  fils,  qui  fiit  Guigues  VII.  Celui-ci  épousa 
Béatrix,  fille  du  comte  de  Savoie.  De  ce  mariage  na- 
quirent Jean,  Anne  et  Catherine.  Jean  étant  mort 
sans  enfans  en  1282,  Anne,  Taînée  de  ses  sœurs,  se 
vit  l'unique  héritière  de  la  succession  de  ses  pères,  el 
en  elle  finit  la  seconde  race  des  dauphins. 

Cette  princesse  fijt  mariée  en  1 273  a  Humbert,  baron 
de  la  Tour  et  de  Coligny,  qui  fiât  la  tige  des  dauphins 
de  la  troisième  race.  Ce  mariage  fut  suivi  de  la  nais^ 
sance  de  plusieurs  enfans.  L-^aîné,  nommé  Jean, 
succéda  à  son  père  Fan  iSo'y.  Ce  prince  eut  pour 
épouse  Béatrix,  fille  de  Charles-Martel,  roi  de  Hon- 
grie, dont  il  eul  deux  enfans,  Guigues  el  liumbert. 


(  3i   ) 

Etant  mort  Tan  i3i9,  il  eut  pour  successeur  l'aîné 
de  ses  tils,  qui  lut  le  huitième  du  nom  de  Guignes. 
11  épousa  la  fille  de  Philippc-le-Long,  en  i323.  Ayant 
été  tué  dans  un  siège,  et  ne  laissant  point  d'enfans, 
Humbert  son  frère,  second  du  nom,  hérita  de  ses 
Etats.  11  avait  épousé  Marie  de  Baux.  De  ce  mariage 
il  eut  un  fils  nommé  André j  qui  mourut  âgé  de  deux 
ans.  La  douleur  que  lui  causa  cette  perle  lui  ayant 
fait  prendre  la  résolution  de  quitter  le  monde ,  il 
donna  le  Dauphiné  à  Philippe  de  Yalois,  qui  en  in- 
vestit son  petit-fils  Charles,  qui  fut  depuis  roi,  sous 
le  nom  de  Charles  /^  (i).  Cette  donation,  qui  avait 
été  faite  l'an  i343,  fut  confirmée  Tan  1349,  ^  condi- 
tion que  les  fils  aînés  de  nos  rois  porteraient  le  titre 
de  dauphin. 

Nos  savans  s'exercent  depuis  long-temps  sur  l'ori- 
gine du  nom  de  dauphin^  ei  rien  ne  prouve  mieux  la 
difficulté  de  ce  sujet,  que  le  grand  nombre  de  con- 
jectures qu'ils  ont  proposées  pour  expliquer  ce  terme. 

Les  uns  prétendent  que  le  Dauphiné  a  été  ainsi 
appelé  des  Aufîînates,  ses  anciens  hahitans,  et  qu'en- 
suite cette  province  a  communiqué  son  nom  à  son 
souverain.  Mais  c'est  une  erreur  de  placer  les  Aufli- 
nates  dans  la  Gaule,  puisque,  selon  Pline  et  Ptolé- 
mée,  les  seuls  qui  en  ont  parlé,  c'était  un  peuple 
d'Italie. 


(i)  Voyez  dans  le  premier  volume  de  Vîllstolre  de  Dau- 
phiné, par  Valbonnais ,  les  acies  du  transport  du  D<'iupl\iiié 
au  roi. 
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Selon  d'aulres,  les  Allobroges  étaient  une  colonie 
de  Grecs  qui,  étant  venus  des- environs  de  Delphes 
s'établir  dans  les  Gaules  ,  furent  pour  cette  raison 
appelés  Delphinates.  Cette  étymologie  ne  peut  être 
reçue,  parce  qu'elle  n'est  point  justifiée  par  l'histoire. 

On  a  remarqué  dans  les  anciens  registres  de  Turin , 
qu'il  y  avait,  dès  l'an  700,  des  familles  dont  les  noms 
ont  du  rapport  avec  ceux  de  quelques-unes  des  plus 
illustres  du  Dauphiné.  Ce  sont  celles  de  SalutiiSj  de 
Romagnanis _,  de  AlnmanniSj  de  Delphinis.  Ceux 
qui  ont  fait  cette  observation  prétendent  que  la  mai- 
son des  dauphins  de  France  est  une  branche  de  celle 
de  cette  ville,  comme  celles  de  Saluées,  de  Ptoma- 
gneux  et  des  Allemands  sont  autant  de  rameaux  des 
autres.  Chorier  dit  que  cela  est  fabuleux  ^  et  que  la 
conformité  d'un  nom  avec  un  autre  n'est  jamais  une 
solide  preuve  de  son  origine.  Cet  historien  omet  un 
*  moyen  bien  plus  puissant  pour  renverser  cette  opi- 
nion. Il  est  certain,  par  les  monumens  les  plus  sûrs 
et  les  plus  incontestables,  que  les  noms  de  famille 
n'ont  commencé  que  dans  le  onzième  siècle  ;  ainsi 
des  registres  qui  préviendraient  cette  époque  de  quatre 
cents  ans,  ne  mériteraient  aucune  foi. 

Taboet  s'est  figuré  que  le  nom  de  Dauphiné  est 
gothique,  et  qti'il  vient  des  peuples  du  septentrion, 
de  même  que  ceux  de  Bresse,  de  Savoie,  de  Beaujeu, 
de  Forêt  j  mais  il  est  ridicule  de  faire  venir  du  nord 
les  noms  que  nos  provinces  n'ont  porté  que  dans  le 
douzième  siècle. 

Claude  de  la  Grange  forme  ainsi  co  mot  :  «.  Le  Dau- 
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«  phiiié,  dit-il,  s'appelait  auparavant /<? /^//?72?ioWj  et 
((  dans  le  langage  populaire  du  pays ,  Vienne.  Lorsqu'on 
((  interrogeait  quelque  habitant  de  cette  province  d'où 
{(  il  était,  il  répondait  dans  son  patois,  do  Vienne.  Les 
((  Allemands,  sous  l'empire  desquels  était  alors  ce  pays, 
((  changeant  Y V  consonne  en  F j  prononçaient  do 
H  Fiennéj  d'où,  par  une  crase  facile  et  usitée  dans  leur 
((  langue,  ils  ont  fait /?o/Î7ïe,  et  donné  ensuite  le  nom 
«  de  Dofin  au  prince  qui  en  était  souverain.  )) 

Cette  conjecture  est  subtile,  mais  elle  est  sans  so- 
lidité. Le  Viennois  n'a  pris  le  nom  de  Dauphiné  qu'au 
douzième  siècle.  Les  Allemands  ne  fréquentaient 
point  alors  celte  province,  quoique  l'empire  y  eût  con- 
servé la  haute  souveraineté  \  ainsi  on  ne  peut  avec 
raison  aller  chercher  le  nom  qu'elle  prit  en  ce  temps- 
là,  dans  la  langue  de  ce  peuple. 

Quelques-uns  estiment  que  Boson ,  qui  s'empara  de 
la  souveraineté  de  ce  pays,  prit  pour  son  symbole  et 
plaça  sur  son  écu  un  dauphin.  D'autres  disent  que  ce 
sont  les  princes  qui  ont  régné  après  Boson ,  qui  adop- 
tèrent ce  poisson  pour  leur  emblème,  voulant  par-là 
désigner  la  douceur  avec  laquelle  ils  gouvernaient 
leurs  sujets.  D'autres  enfin  assurent  que  ce  fui  \\\\ 
empereur,  qu'ils  ne  nomment  point,  qui  le  donna  à 
un  gouverneur  de  cette  province,  qui  lui  avait  amené 
un  puissant  secours  dans  une  nécessité  pressante,  avec 
tant  de  vitesse,  qu'elle  mérita  d'être  comparée  à  celle 
du  dauphin,  qui,  comme  le  remarque  Pline,  fend  les 
eaux  avec  plus  de  rapidité  que  l'oiseau  ou  le  trait  ne 
fend  les  airs.  Les  auteurs  de  ces  différentes  opinions 
l.  S*-  Liv.  ,  3 
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n'ont  pas  fait  attention  que  l'usage  des  armoiries  est 
postérieur  au  temps  dont  ils  parlent. 

D'aulres  prétendent  que  Guignes,  dit  le  Gras,  eut 
une  fille  qui  s'appelait  Dauphinej  et  que  ce  comte , 
qui  l'aimait  extrêmement,  voulut  que  la  province  dont 
il  était  souverain  s'appelât  Daiiphinéj  du  nom  de 
cette  princesse.  Rien  de  plus  naturel  que  cette  éty- 
mologie  ;  mais,  par  malheur,  la  personne  qui  lui  sert 
de  fondement  n'a  jamais  existé. 

Selon  d'aulres,  le  dernier  comie  d'Albon ,  de  qui 
les  biens  entrèrent,  à  ce  qu'ils  disent,  dans  la  maison 
de  Gresivodan,  ou  de  Viennois,  par  le  mariage  de  sa 
fille  unique  avec  Guignes  P%  s'appelait  Dauphin. 
Il  voulut  que  l'aîné  des  fils  de  son  gendre  s'appelât 
Dauphin  comme  lui,  et  portât  un  dauphin  dans  ses 
armes.  Non  seulement  tout  cela  est  dit  sans  preuve , 
mais  il  est  encore  contraire  à  la  vérité  de  l'histoire , 
puisque  Guignes  IV  est  le  premier  qui  ait  porté  le 
nom  de  Dauphin j  et  que  Guignes  VII  est  le  premier 
qui  ait  mis  un  dauphin  sur  son  écu ,  sans  quitter  les 
anciennes  armes  de  ses  prédécesseurs ,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  bas. 

M.  le  président  de  Valbonnais,  après  avoir  remarqué 
que  Guigues  IV  est  appelé  Dauphin  dans  une  charte 
de  l'an  i  i4o,  Guigo  cornes  qui  vocatur  Delphinus_, 
conjecture  que  ce  nom  plut  tant  à  ses  descendans, 
qu'ils  l'adoptèrent.  Je  rapporte  les  paroles  de  ce  savant, 
afin  que  l'on  voie  sur  quel  fondement  il  appuie  son 
opinioM. 

(rll  est  plus  vraisemblable,  dit-il,  que  le  surnom 
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u  de  Dauphin  que  le  comte  Guigues,  dohl  nous  par- 
«  Ions,  porta  le  premier,  plut  assez  à  ses  successeurs 
«  pour  rajouter  à  leur  rtonl,  et  pour  s'en  faire  un  titre, 
«  qui  s'est  conservé  ensuite  parmi  leurs  descendans. 
«  Rien  n'était  plus  ordinaire  en  ce  temps-là  que  de 
((  voir  les  noms  propres  devenir  des  noms  de  famille 
«  ou  de  dignité.  Telle  a  été  l'origine  des  noms  de  plu- 
((  sieurs  grandes  familles  du  royaume,  et  particulière- 
<(  ment  de  cette  province.  Les  Ademards,  les  Arthauds, 
«  les  Aynards,  les  Allemands,  les  Bérengers  et  une 
«  infinité  d'autres,  ne  doivent  leurs  noms  qu'à  quel- 
«  ques-uns  de  leurs  ancêtres  qui  ont  transmis  dans 
(  leur  famille  le  nom  qui  leur  était  particulier.  )) 

Ce  sentiment  ne  peut  être  reçu ,  pour  deux  raisons. 
Si  Dauphin  avait  été  un  des  noms  de  Guignes IV,  il 
aurait  été  placé  dans  la  charte  immédiatement  après 
celui-ci ,  et  on  eût  dit  Guigues  Dauphin^,  comte _,  de 
même  que  l'on  appelait  Guigues  André  v\n  de  ses  suc- 
cesseurs, avant  que  de  lui  donner  le  titre  de  comte. 
Dauphin  est  donc  ici  un  titre  de  dignité  synonyme  à 
celui  de  comte,  ainsi  qu'il  paraît  par  la  simple  lecture 
de  la  charte.  D'ailleurs,  M.  de  Valbonnais  ne  montrera 
jamais  par  aucun  exemple ,   qu'un  nom  de  baptême 
soit  devenu  parmi  nous  un  nom  de  dignité.  ïl  est  bien 
vrai  que  les  noms  de  baptême  sont  deVeiiùs  les  sur- 
noms de  plusieurs  familles;  et  c'est  ce  que  prouvent 
uniquement  tons  les  exemp1(>s  indiqués  par  cet  illiislrc 
président. 

Chorier  propose  une  autre  explication  de  ce  terme. 
Après  avoir  observé  que  Guignes  IV  est  le  premier  qui 
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ail  porté  ce  litre,  il   recherche  la  raison  qui  peut  le 
lui  avoir  fait  donner,  et  indique  celle-ci. 

((  C'était ,  dit  -  il ,  la  coutume  des  chevaliers  de 
«  charger  leurs  casques,  leurs  cotes- d'armes,  et  la 
((  housse  de  leurs  chevaux,  de  quelque  figure  qui  leur 
((  était  particulière ,  et  par  laquelle  ils  pouvaient  se 
((  faire  distinguer  des  autres  qui  entraient  comme  eux 
((  dans  un  combat,  ou  dans  un  tournois.  11  est  vrai- 
ce  semblable  que  ce  prince  choisit  le  dauphin,  qu'il 
(f  en  fit  le  timbre  de  son  casque,  qu'il  en  chargea  sa 
((  eote-d 'armes ,  et  qu'il  en  mit  la  figure  sur  la  housse 
«  de  son  cheval  en  quelque  tournois  célèbre,  ou  en 
((  quelque  grand  combat.  Il  se  fit  remarquer  entre 
((  tous  les  autres  par  son  adresse  ou  par  sa  valeur;  et 
((  de  là  il  fut  appelé  le  comte  du  Dauphin  et  le 
((  comte  Dauphin.  Ce  litre  lui  étant  agréable,  parce 
<(  qu'il  lui  rappelait  son  adresse  ou  sa  valeur,  le  fut 
((  aussi  pour  la  même  raison  à  ses  descendans,  qui  l'a- 
ce doptèrent.  Le  dauphin  devint,  après  ce  prince,  la 
((  devise  de  cette  illustre  maison.  11  n'en  devint  pas 
((  sitôt  les  armes,  comme  le  croient  tous  les  historiens; 
(rcar  les  armes  des  comtes  de  Viennois,  sous  les  deux 
((  premières  races ,  étaient  un  château  composé  de 
((  trois  tours,  ainsi  qu'il  paraît  par  les  sceaux  de  ces 
«  princes.  Tels  sont  ceux  du  Dauphin  Guigues  André , 
«  de  l'an  1200  et  de  l'an  i225;  tels  sont  ceux  deGui- 
«  gués  Vil,  de  l'an  1244?  tle  l'^'^'i  1  246,  de  l'an  I254 
c(  et  de  l'an  1258.  Il  est  vrai  que  celui-ci,  qui  est  le 
((  dernier  des  Dauphins  de  la  seconde  race,  commença 
«  lie  premier  à  placer  un  dauphin  dans  son  écu,  mais 
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((  sans  quitter  les  anciennes  armes  de  ses  prédéces- 
«(  seurs.  Il  est  représenté  dans  un  sceau  de  Tan  1 258 , 
((  à  cheval  et  arme,  et  un  dauphin  dans  son  écu,  qu'il 
((  porte  à  son  bras  gauche  ;  mais  de  l'autre  côté  du 
((  sceau  est  représenté  un  château,  comme  le*  vraies 
((  armes  de  sa  maison.  Enfin,  ce  prince,  par  inclina- 
((  tion  pour  ce  symbole ,  fit  graver  le  dauphin  seul  sur 
((  un  sceau  particulier,  qu'il  appela  son  sceau  secret. 
<(  Humbert  I",  tige  de  la  troisième  race  des  Dauphins, 
u  abandonna  entièrement  les  anciennes  armes  de  ses 
<(  prédécesseurs.  Il  leur  préféra  les  siennes,  qui  étaient 
(c  une  tour  accompagnée  d'un  avant  -  mur.  Dans  un 
<(  de  ses  sceaux  de  l'an  1297,  ^^  "^  paraît  qu'une  tour 
«  avec  son  avant-mur.  En  un  autre,  de  l'an  I283,  le 
<ï  dauphin  occupe  le  milieu  de  l'écu,  ayant  deux  tours 
((  à  ses  côtés.  Apparemment  que,  par  égard  pour  son 
«  épouse ,  ce  prince  voulut  placer  dans  ses  armes  le 
((  dauphin ,  que  son  beau-père ,  Guignes  Yll ,  avait  mis 
((  le  premier  sur  son  écu,  et  dont  il  avait  fait  son  sceau 
u  secret.  Jean,  fils  d'Humbert,  pendant  la  vie  de  son 
cf  père,  ne  mit  qu'un  dauphin  dans  ses  armes;  et  lors- 
'(  qu'il  lui  eut  succédé, il  se  servit  souvent  des  mêmes 
((  armes;  car,  dans  la  plupart  de  ses  sceaux,  on  ne  voit 
.(  qu'un  dauphin.  Son  fils,  HumbertlïijSe  déclara  encore 
((  plus  fortement  pour  ce  symbole.  A  près  avoir  placé  le 
((  dauphin  seul  sur  son  petit  sceau,  ou  scea«i  secret,  il  le 
((  mit  de  même  sur  le  grand  sceau ,  et  vouhit  que  le 
((  conseil  delphinal  qu'il  avait  établi  à  Grenoble  ji'en 
'(  employât  point  d'autres.  Depuis  ce  temps ,  le  dau- 
((  phin  a  composé  seul  les  armes  du  Dauphiné.  )> 
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Il  est  vrai,  comme  le  dit  Choiier,  que  les  cheva- 
liers prenaient  ordinairement  un  symbole  pour  se 
faire  reconnaître  dans  les  combats  ou  dans  les  tour- 
nois. Ces  emblèmes,  d'abord  personnels,  ensuite  hé- 
réditaires ,  formèrent  les  armes  des  maisons ,  lorsque 
l'usage  en  fut  établi.  S'il  était  donc  vrai ,  comme  le 
veut  cet  auteur,  que  les  successeurs  de  Guigues  IV 
eussent  adopté  le  symbole  que  portait  ce  prince,  ce 
symbole  eût  formé  leurs  armes;  ce  que  cet  historien 
reconnaît  lui  -  même  être  faux ,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir. 

On  opposera  encore  une  autre  raison  au  sentiment 
de  Chorier.  On  voit  dans  nos  vieux  romans,  qui  pei- 
gnent si  naturellement  les  anciennes  mœurs,  des  che- 
valiers appelés  du  Lion^  de  VAiglej,  du  Dragon^ 
parce  qu'ils  portaient  la  figure  de  ces  animaux  dans 
leurs  écus  ;  mais  jamais  ils  ne  sont  nommés  le  cheva- 
lier LioTij  le  chevalier  Aigle j  le  chevalier  Dragon. 
Ainsi ,  quand  on  aurait  appelé  un  comte  de  Viennois 
le  comte  du  Dauphin ^  à  cause  de  ce  symbole,  on 
n'en  serait  jamais  venu  jusqu'à  le  nomnier  le  comte 
Dauphin. 

Après  avoir  rejette  un  si  grand  npmbre  de  fausses 
étymologies ,  il  faut  présenter  celle  que  nous  estimons 
être  la  véritable. 

Dolphin  est  un  terme  celtique  (i)  composé  de 
deux  mots  de  la  même  langue  :  Dalh,  district j  ter- 
ritoire j  contrée;  pen  ou  pin  ,  car  ces  deux  voyelles 

(i)  Voyez  le  Dicfionn.  celtique,  aux  mots  dalh,  pen,  pin. 
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se  subsliluaieni  muliiellemenl ,  signifie  cliefj,  souve- 
rain; Dalhphiîij  le  souverain  de  la  contrée.  La  prin- 
cipauté des  dauphins  élaii  originairement  peu  consi- 
dérable ;  ce  sont  les  successeurs  de  Guignes  1"  qui, 
par  des  alliances,  des  achats,  des  conquêtes,  lui  don- 
nèrent, par  la  suite  des  temps,  l'étendue  qu'elle  a 
aujourd'hui.  On  a  prononcé  Dalhpkinj  parce  que  les 
mots  qui  commençaient  par  un  P  entrant  en  compo- 
sition, on  y  joignait  l'aspiration.  Dalhphin  signifiait 
donc  souverain  de  la  contrée^  souverain  du  pays^ 
et  il  était  synonyme  à  celui  de  comte.  C'est  effective- 
ment comme  tel  qu'il  est  employé  dans  la  Charte  de 
Guigues  IV,  qui  le  premier  a  porté  ce  nom  :  Guigo 
cornes  qui  vocatur  Dalphinus.  Nous  trouvons  un 
exemple  tout  semblable  dans  notre  histoire.  Le  sou- 
verain d'une  petite  contrée  de  Guienne,  nommée 
Buchj  s'appelait  Captai  ou  Capdal.  Capj  en  Celti- 
que (i),  est  synonyme  à  Pen^  et  signifie,  de  même 
que  ce  mot,  souverain.  Talh  est  le  même  que  Daïli; 
car  le   jT  et  le  Z)  se  mettaient  indifféremment  l'un 
pour  l'autre  ;  ainsi ,  captai  ou  capdal  signifie  le  sou- 
verain de  la  contrée j  le  souverain  du  pays  :  ce  terme 
a  précisément  le  même  sens  que  celui  de  Dalhphin. 
De  Dalhphin  on  a  fait  dauphiUj  d'où  l'on  a  donné  le 
nom  de  Dauphiné  au  pays  qui  obéissait  à  ce  prince, 
comme  l'on  a  appelé  Eœarcat  cette  partie  de  l'Italie 
qui  était  gouvernée  par  un  exarque,  et  Captalat  le 
domaine  du  Captai. 

(i)  Voyez  le  Dirtionn.  celtique,  au  mot  Cap. 
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Roberl  lY,  comte  d'Auvergne,  épousa  Béalrix,  fille 
de  Guigues  VI.  De  ce  mariage  naquit  Guillaume  V, 
lequel  eut  un  fils,  qui  prit  le  titre  de  dauphin j  à 
cause  de  son  aïeul  maternel  (i).  Depuis  ce  temps,  les 
comtes  d'Auvergne  furent  nommés  dauphins  d' Au- 
vergne ^  et  leur  souveraineté ,  le  dauphiné  d'Au- 
vergne. Cette  maison  des  comtes  d'Auvergne  s'étant 
éteinte  dans  celle  de  Bourbon-Monlpensier,  ces  prin- 
ces portèrent  la  qualité  de  dauphin;  et  c'est  sous  ce 
nom  qu'on  les  voit  paraître  dans  notre  histoire. 

(i)  Nicole  Gilles,  seconde  partie,  p.  n3.  Brantôme, 
t.  3,  p.  273, 
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DU  SURNOM 

DES     ENFANS     DE     NOS     ROIS. 
PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORCE. 


Depuis  que  le  Dauphiiié  a  été  donné  à  la  France, 
les  fils  aînés  de  nos  rois  en  ont  porté  le  nom  et  les 
armes,  écartelées  de  celles  de  France,  et  se  sont  qua- 
lifiés dauphins  de  Viennois. 

Le  dauphin ,  fils  de  Louis-le-Grand ,  mort  en  1 7 1 1 , 
est  le  premier  qui  ait  été  qualifié  dauphin  de  France. 

Le  dauphin  succède  au  royaume  de  son  père,  sans 
entrer  en  aucun  partage  avec  ses  fi:'ères  cadets,  leur 
donnant  seulement  des  terres  ou  apanages  pour  vivre 
conformément  à  leur  naissance. 

Les  autres  enfans  du  roi  portent  le  surnom  de 
France. 

La  qualité  du  second  fils  est  celle  de  duc  d'Or- 
léans, celle  du  troisième  de  duc  d' Anjou ^  et  celle 
du  quatrième  de  duc  de  Berry.  Après  cela  il  n'y  a 
plus  rien  de  fixe. 

C'est  depuis  Philippe  de  Valois  que  le  second  fils 
de  France  porte  la  qualité  de  duc  d'Orléans;  car, 
par  le  partage  que  ce  roi  et  la  reine  sa  femme  firent 
à  leurs  enfans,  ils  voulurent  que  Philippe  de  France, 
leur  second  fils,  eût  le  duché  d'Orléans  en  apanage, 
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ce  qui  a  presque  toujours  continué  depuis  ce  temps- 
là  (i),  toutes  les  fois  que  ce  titre  s'est  trouvé  vacant. 

Comme  ces  qualités  demeurent  a  ceux  à  qui  on  les 
a  données,  et  à  leurs  descendans  en  ligne  masculine, 
il  arrive  souvent,  et  nous  l'avons  vu,  que  les  qualités 
affectées  ne  se  trouvant  pas  vacantes ,  on  a  recours  à 
la  première  de  celles  qui  ne  sont  pas  occupées.  Ainsi, 
Philippe  de  France,  frère  de  Louis-le-Grand,  fut 
appelé  duc  cV Anjou ^  et  ne  porta  la  qualité  de  duc 
d'Orléans  qu'après  la  mort  de  Gaston  de  France, 
duc  d'Orléans,  son  oncle,  mort  Sfins  po&tétité  mas- 
culine. 

Au  commencement  de  la  Iroisième  race,  les  fils  de 
France  se  disaienl^/i'  du  roij  du  vivant.  di€  leur  père; 
eljrère  du  roij  sous  le  rèijne  de  leur  frère.  Mais  dans 
les  lettres  de  rétablissement  de  Ija  chambre  des;  comp- 
tes de  Tours,  datées  du  i5  octobre  i58i,  le  duc 
d'Anjpu  se  qualifie  FrançoiSjfiU  de  France j,  frère 
unique  du  roi. 

Gaston  s'est  toujours  qualifié^z/j:  de  France^  après  la 
mort  d'Henri  IV,  son  père;  et  feu  Monsieur  a  toujours 
porté  la  même  qualité,  depuis  la  mort  de  Louis  XIII. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  les  fils  du  roi,  du 
dauphin,  ou  de  l'héritier  présomptif  de  la,  couronne, 
en  ligne  directe,  qui  portent  le  surnom  dp  France. 
Les  enfans  des  chefs  des  lignes  collatéralqs  portent  le 
nom  d^  l'apanage  de  leijr  père,  Pqs  que  Ips  qnfans  dp 
France  sont  u/é&,  le  roi  leur  envoie  le  cordon  et  la 

(i)  Jusqu'à  Philippe,  frère  de  Louis  XIV.  {Edit.  C  L.) 
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croix  de  Tordre  du  Saint-Espril,  par  un  des  secré- 
taires d'Etat  ofEcier  du  même  ordre. 

Les  filles  de  France,  de  même  que  les  fils,  portent 
le  nom  de  FrancCj  et  on  les  appelle  Madame j  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  mariées.  Autrefois,  en  les  ma- 
riant, on  leur  donnait  des  terres  considérables  en 
dot.  Marguerite,  sœur  de  Philippe- Auguste,  porta  le 
Vexin  en  mariage  à  Henri,  fils  du  roi  d'Angleterre. 
Mais,  dans  la  suite,  on  a  imité  Charles  V,  qui,  dans 
son  testament  de  l'an  1874  ?  ordonna  que  ses  filles 
n'auraient  qu'une  somme  d'argent  pour  leur  dot.  Les 
dernières  filles  de  France  qui  opt  été  mariées  ^'ont 
été  conformément  à  cet  usage  ',  et  au  moyen  de  la  dot 
qu'on  leur  constitua,  elles  renoncèrent  à  tous  les  droits 
successifs  de  père  et  de  mère  (i). 

-     Ci)  Voyez,  pour  Ijçs  apanages,  le  chapitre  de^  ^nances. 


iU) 


DE  L'ORIGINE  DES  NOMS 

DE  M.  LE  PRINCE,   M.  LE   DUC,  MONSEIGNEUR,  MADEMOISELLE, 
MADAME,  MONSIEUR,  etC. 

PAR  DUCLOS   (i). 


Le  prince  de  Coodé ,  frère  cadet  d'Antoine  de 
Bourfcon ,  roi  de  Navarre ,  et  oncle  de  Henri  IV,  ëtail 
chef  du  parti  huguenot;  comme  il  y  était  le  seul 
prince  du  sang,  on  ne  l'y  nommait  que  M.  le  prince 
tout  court.  Il  fut  tué  à  Jarnac,  par  Montesquieu,  en 
1569.  ^^^  ^ï^»  deuxième  Condé,  fut  nommé  M.  le 
prince j  parce  qu'on  nommait  prince  de  Béarn  son 
cousin  germain ,  depuis  Henri  IV,  qui  ne  prit  le  titre 
de  roi  de  Navarre  qu'après  la  mort  de  Jeanne  d'Al- 
bret  sa  mère ,  reine  de  Navarre ,  de  son  chef.  Les  divers 
intervalles  de  paix  ou  de  trêve  entre  les  deux  partis 
introduisirent  parmi  les  catholiques ,  comme  parmi 
les  huguenots ,  l'habitude  de  nommer  le  prince  de 
Condé  M.  le  prince.  Etant  mort  à  Saint-Jean  d'An- 
geli,  le  5  mars  i588,  son  fds  posthume,  né  le  i"  sep- 
tembre, troisième  prince  de  Condé,  fut  amené,  en 
iSqS,  à  Saint-Germain,  pour   être  élevé  auprès  de 

(i)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  cet  auteur,  qui  n'a 
pas  été  entièrement  publie'. 
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Henri  lY.  On  le  nomma  naturellemenl  M.  le  prince j 
comme  premier  prince  du  sang.  Le  comte  de  Sois- 
sons,  son  oncle  paternel,  né  du  second  mariage  du 
premier  prince  de  Condé  avec  une  Longueville,  se 
fit,  par  émulation,  nommer  M.  le  comte  tout  court; 
et  cela  s'étant  établi ,  le  titre  passa  à  son  fds  avec 
d'autant  plus  de  facilité,  qu'il  n'y  avait  point  de  prince 
du  sang  qui  portât  un  titre  de  comte.  Ce  prince  fut 
tué  à  la  bataille  de  Sedan,  en  i6^i.  Cela  donna  l'idée 
au  quatrième  Condé,  dit  le  Grand_,  de  donner  à  son 
lils  le  duc  d'Enghien ,  le  titre  de  M.  le  duc  tout 
court.  Celui-ci,  cinquième  Condé,  s'étant  fait  appeler 
M.  le  prince j  à  la  mort  de  son  père,  fit  pareillement 
nommer  son  fils,  sixième  Condé,  M.  le  duc.  Ce  fui 
celui-ci  qui  épousa  une  fille  naturelle  de  Louis  XIV, 
et  qui  ne  changea  point  de  nom  à  la  mort  de  son 
père,  en  1709.  Son  fils,  septième  Condé,  que  nous 
avons  vu  premier  ministre ,  s'appela  toujours  M.  le 
duCj  depuis  la  mort  de  son  père  jusqu'à  la  sienne, 
en  1740-  Celui  d'aujourd'hui,  huitième  Condé,  né  en 
1736,  n'a  point  porté  d'autre  nom  que  celui  de  prince 
de  Condé. 

Gaston,  frère  de  Louis  XIII,  est  le  premier  fils  de 
France  qui  ait  été  constamment  appelé  Monsieur,  à 
la  cour  et  dans  le  public;  je  dis  constamment^,  car 
les  frères  de  Charles  IX  furent  quelquefois  appelés 
Monsieur,  ou  M.  le  duc  tout  court  ;  mais  cet  usage 
ne  sortit  guère  de  l'intérieur  de  la  cour  ou  de  quel- 
ques mémoires,  les  lieux  et  les  circonstances  faisant 
connaître  de  qui  l'on  parlait.  Fauchet  dit,  à  la  vérité, 
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que  le  nom  du  frère  du  roi  esl  Monsieur;  mais  dans 
le  temps  où  il  parle,  c'esl-à-drre  sous  Henri  III,  il 
n'existait  de  frère  du  roi  que  le  duc  d'Alenoon. 

A  la  mort  de  Gaston,  en  1660,  le  duc  d'Anjou, 
frère  de  Louis  XIV,  prit  le  titre  de  Monsieur^  et  le 
porta  jusqu'à  sa  mort,  en  lyoï. 

Toutes  les  filles  de  France  s'appellent  Madame ^ 
l'aînée  n'étant  distinguée  des  cadettes  qu'en  ce  que 
celles-ci  joignent  leur  nom  de  baptême  au  titre  de 
Madame.  La  fille  aînée  du  frère  du  roi  ne  pouvant 
s'appeler  Madame^  se  nomme  Mademoiselle  tout 
court  ;  la  première  qui  l'ait  porté  a  été  la  fille  de  Gas- 
ton, pour  laquelle  Louis  XIII  forma  un  rang  distinct 
de  petite -fille  de  France.  Elle  s'appela  Mademoiselle 
jusqu'à  sa  mort,  en  1698,  quoique  Monsieur _,  frère 
de  Louis  XIV,  eût  des  filles  dont  l'aînée  fût  aussi 
appelée  Mademoiselle.  Pour  ne  les  pas  confondre,  le 
public  nommait  la  fille  de  Gaston  la  grande  Made- 
moiselle. L'opinion  commune  est  que  le  nom  de  Ma- 
demoiselle  est  affecté  à  la  première  petite -fille  de 
France.  Cependant,  le  duc  de  Bourbon -Condé,  pre- 
mier ministre,  fit  donner  un  brevet  par  lequel  M""  de 
Charolois  sa  sœur,  âgée  de  trente-deux  ans,  et  seule 
princesse  du  sang,  fille,  fnt  autorisée  à  se  faire  nom- 
mer Mademoiselle. 

Les  honneurs  une  fois  accordés  ne  se  perdant  point, 
le  duc  d'Anjou,  frère  de  Louis  XIV,  ne  se  fit  appeler 
Monsieur  qu'après  la  mort  de  Gaston ,  sur  qui ,  ce- 
pendant, il  eut  toujours  la  préséance  :  par  la  même 
raison,  M""  de  Charolois  conserva  son  titre  en  vertu 
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Je  son  brevel,  lorsque  le  duc  d'Orléans  eut  une  fdle 
qui,  n'étant  ni  petite-fille,  ni  même  arrière-petile- 
fille  de  France,  n'avait  aucun  droit  au  litre  de  Ma- 
demoisellej  quoique  supérieure  de  rang  à  M"*  de 
Charolois.  La  fille  du  duc  d'Orléans  d'aujourd'hui 
(en  1762),  se  nomme  simplement  Mademoiselle  de 
Chartres. 

Louis  XIV  aurait  désiré  que  le  comte  de  Toulouse , 
\\n  de  ses  fils  naturels,  eût  été  appelé  M.  le  comte 
tout  court;  ou  en  fil  la  tentative  dans  l'intérieur  de 
la  cour  ;  le  roi  se  servit  quelquefois  de  cette  expres- 
sion; cela  gagnait  insensiblement;  mais  cela  n'eut  pas 
le  temps  de  se  consolider,  parce  que  la  demoiselle  dô 
Bourbon,  sœur  du  comte  de  Toulouse,  eut  deux  en- 
fans,  dont  l'un  fut  nommé  le  comte  de  Charolois j  et 
l'autre  le  comte  de  Clermont.  Le  comte  tout  court, 
du  comte  de  Toulouse,  ne  pouvait  plus  se  soutenir.  Il 
arriva  même  que  le  duc  de  Bourbon  traversant  la 
salle  des  gardes,  à  Versailles,  entendit  le  garde  en 
faction  annoncer  M.  le  com,tej  en  parlant  du  comte 
de  Toulouse.  ((  Apprenez,  dit-il  au  garde,  qu'il  n'y  a 
en  France  que  le  comte  de  Charolois,  mon  fils,  qui 
soit  M.  le  comte.  »  Le  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV, 
est  le  premier  qu'on  ail  constamment  appelé  Monsei- 
gneur tout  court.  D'abord,  en  écrivant,  c'était  Mon- 
seigneur le  dauphin;  en  lui  parlant,  Monsieur;  et 
en  parlant  de  lui,  M.  le  dauphin.  Bientôt  l'usage  dé. 
ne  dire  que  Monseigneur  s  \n\.Yoàynûl.,  et  devint  uAé 
espèce  de  nom  propre,  au  point  que  le  roi  s'en  sei*vàit 
lui-même,  quand  il  ne  disait  pas  mon  fils.  Le  duc  de 
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Montausier ,  qui  avait  été  son  gouverneur,  et  qui  lui 
servit  ensuite  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
le  traita  toujours  de  Monsieur;  et  quand  il  enten- 
dit, dans  les  commencemens,  dire  Monseigneur j  il 
demandait  si  Ton  prenait  M.  le  dauphin  pour  un  évè- 
que,  parce  que,  depuis  peu,  les  évêques  avaient  sta- 
tué, dans  une  assemblée  du  clergé,  de  se  monseigneu- 
riser  réciproquement,  et  il  n'y  a  point  de  canon  de 
concile  qui  ait  été  mieux  observé.  Le  duc  de  Mon- 
tausier fut  enfin  le  seul  à  ne  se  pas  départir  du  Mon- 
sieur; cela  était  de  son  caractère  misanthrope.  A  son 
exemple,  le  duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  du  duc 
de  Bourgogne,  second  dauphin,  et  fils  du  premier, 
ne  traita  jamais  son  élève  que  de  Monsieur;  mais  il 
était  le  seul  avec  les  princes  du  sang  et  les  légitimés» 
Pendant  la  régence  du  duc  d'Orléans,  tous  les  gens 
titrés  l'appelèrent  Monseigneur^  à  l'exception  des 
ducs  de  Saint-Simon  et  de  Luynes,  qui  ne  le  trai- 
tèrent jamais  que  de  Monsieur;  mais  ils  lui  écri- 
vaient Monseigneur j  et  jamais  à  d'autres  princes  du 
sang. 

Le  ministère  du  duc  de  Bourbon  procura  le  titre 
de  Monseigneur  à  lui,  à  tous  les  princes  du  sang,  et 
successivement  aux  princes  légitimés,  de  la  part  de 
tous  les  gens  titrés;  cependant,  j'ai  encore  vu  des 
femmes  de  qualité  qui  l'évitent  avec  les  légitimés.  Le 
duc  de  Yendôme  se  l'était  fait  donner  à  l'armée  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession.  11  n'y  a  point  aujour- 
d'hui de  gentilhomme  non  titré,  ni  de  magistrat,  à 
l'exception  du  premier  président  de  Paris,  qui  n'é- 
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cvï\e  Monseigne/ir  h.  un  maréchal  de  France,  comme 
juge  de  la  noblesse. 

On  sait  qu'autrefois  le  titre  iValtesse  ne  se  donnait 
{|u'aux  rois.  Gaston  fut  le  premier  fils  de  France  qui 
prit  V altesse j  et ,  pour  se  relever  au-dessus  des  petits 
souverains  qui  l'avaient  prise,  y  ajouta  royale.  Mon- 
sieuTj  frère  de  Louis  XIY,  voyant  de  petits  souve- 
rains prendre  l'altesse  royale,  ne  voulut  que  le  vous. 

Les  princes  du  sang,  c'est-à-dire  de  la  maison,  et 
non  de  la  famille,  prenaient  Y  altesse  depuis  que  les 
rois  étaient  traités  de  majestéj  et  y  ajoutèrent  séré- 
nissime^  en  1641?  pour  se  distinguer  des  princes 
étrangers  allesses. 

Le  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  ne  prit 
qu'en  i63i  le  titre  ai  altesse  royale;  alors  le  prince 
de  Condé  prit  celui  ai' altesse  sérénissime .,  que  n'o- 
sèrent s'arroger  les  ducs  de  Yendôme. 

Avant  l'année  i635,  non  seulement  les  évêques 
ne  se  monseigneurisaient  T^diS,  mais  ils  ne  donnaient 
pas  de  monseigneur  aux  cardinaux.  Les  ducs  et  pairs 
ont  eu  bien  de  la  peine  à  se  mettre  en  possession  du 
monseigneur;  la  grande  noblesse  et  ce  qu'on  appelle 
la  grand' robe  leur  refusèrent  tout  net  celte  dis- 
tinction. 


1.  :V  i.iv. 
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DES  BATARDS 

DE    LA    MAISON    DE   FRANCE. 
PAR  DUCLOS  (i). 


Le  défaot  de  naissance  légitime  n'emportait  autre- 
fois ni  déshonneur  ni  honte.  Il  n'imprimait  sûrenient 
aucune  tache  infamante,  puisque  nous  voyons  ceux 
qui  étaient  tels  se  décorer,  pour  ainsi  dire ,  du  titre 
de  bâtards;  les  actes  en  font  foi. 

Les  bâtards  sont  diversement  appelés  dans  les 
chartes.  Dom  Mabillon  (2)  en  cite  une  de  1 102,  où 
l'on  trouve  parmi  les  souscripteurs,  Gauthier,  fils  de 
sa  mère  :  Galterlus  filius  suce  matrls.  L'expression 
fils  naturel  n'eut  pas,  chez  les  anciens  (3),  la  signi- 
fjcaiion  que  nous  lui  donnons;  elle  fut  souvent  rem- 
placée par  ceWes-ci,  filius  nutrltuSj  filius  œquivocus. 
Jean  Dauphin  (4)  est  appelé  bâtard  dans  un  arrêt 
du  Parlement,  et  nutritus  dans  le  testament  fait  par 


(i)  Exlr.  d'un  mariuscril  autographe  de  DucJos,  avec  des 
additions ,  par  VEdit. 

(2)  Annal.  Bened.,  t.  5,  p.  4^91. 

(3)  Baluse,  Hist.  de  la  maison  d'Auvergne,  t.  i,  p.  382. 
{^)Ibid.,  t.  I,  p.  i85. 
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son  père  Jean,  comte  de  Cleiiuont,  en  i35i.  Guil- 
laume-le -Conquérant  fit  parade  de  sa  bâtardise  (i) 
jusque  sur  le  irône  :  £go  GuillelniuSj  cognomento 
basîardiiSj  reœ  Angliœ^  do  et  concedo_,  etc. ,  etc. 

Le  fameux  comte  de  Dunois  imita  cette  franchise 
dans  ses  chartes (2)  ;  il  sii;nait  presque  toujours  Jean^ 
bâtard  d'Orléans.  Au  reste,  on  ne  doit  pas  être  sur- 
pris de  voir  des  seiî*neurs  de  Tanliquité  afFecler  un 
titre  que  nous  rei^ardons  aujourd'hui  comme  déshon- 
norant.  Non  seulement  le  nom  de  bâtard  ri  é\^\\.  point 
autrefois  odieux  en  France  (3),  mais  même,  sous  nos 
rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race,  on  ne  faisait 
pas  de  diiférence  entre  les  enfans  lé^^^itimes  et  les  na- 
turels. On  reconnaît,  il  est  vrai,  que  ces  enfans  bâ- 
tards, selon  nous,  ne  Fêtaient  pas  suivant  les  coutumes 
et  les  mœtirs  du  temps  (4).  '■. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eiiiise,  ce  défaut 
n'emportait  pas  non  plus  d'irrégularité  pour  les  ordres 
ni  pour  les  bénéfices.  Mais  quelques  conciles  du  neu- 
vième siècle,  entre  autres  celui  de  Meaux,  tenu  en 
845,  commençant  h  regarder  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés  en  légitime  mariage  comme  des  personnes  dés- 
honorées, les  déclarèrent  incapables  de  recevoir  les 
ordres,  et  d'être  admis  dans  l'état  ecclésiastique.  Du 
temps  de  Grégoire  yiï ,  cette  loi  devint  générale  pour 


(i)  Des  Thuilleries,  IJiss.  sur  la  moui>.  de  Bret,  p.  ?ny 
(2)Lobin,  Hisf.  de  Bretagne,  preuve  col.  2338. 

(3)  Laurière,  Gtoss.  du  droit  français,  1.  i,  p.  i -^(j. 

(4)  Voyez  la  fm  de  cette  notice. 
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mille l'Ëulise  laiiue,  cl  elle  lut  confirmée  clans  le  con- 
cile  général  de  Lalran,  tenu  sous  Innocent  iri(i). 

Le  duc  de  Longueville ,  beau-frère  du  grand  Condé , 
et  qui  avait  épousé  successivement  deux  princesses  du 
sang,  prétendait  que  le  bâtard  d'Orléans,  comte  de 
Dunois,  ayant  été  légitimé  à  la  réquisition  des  Etats- 
Généraux,  sa  postérité  était  devenue  habile  à  succéder 
à  la  couronne.  Quelque  chimérique  que  pût  être  cette 
prétention ,  Louis  XIV  chargea  le  chancelier  Se- 
guier  d'offrir  au  duc  de  Longueville  toutes  les  grâces 
qu'il  désirerait,  en  renonçant  à  ce  droit  vrai  ou  faux. 
LouisXIVétait  sans  doute  alors  bien  éloigné  de  penser 
à  ce  qu'il  fit  lui-même  dans  la  suite  pour  ses  bâtards. 
Le  roi,  pour  lui  ôter  toute  parité  avec  les  princes  du 
sang ,  défendit  que  les  aumôniers  lui  présentassent  le 
pain  béni  à  la  messe,  et  qu'on  lui  fournît  un  carreau 
de  la  sacristie.  Il  lui  interdit  aussi  l'entrée  dans  le 
balustre  aux  premières  audiences  des  ambassadeurs , 
ce  qui  n'est  permis  qu'aux  princes  du  sang  et  à 
ceux  qui  ont  un  droit  de  charge.  Le  duc  ayant  osé 
y  entrer  au  mépris  de  l'ordre  verbal  qui  lui  avait  été 
donné  de  la  part  du  roi ,  ce  prince  l'en  fit  sortir.  Le 
duc  se  retira,  la  rage  dans  le  cœur,  et  mourut  peu  de 
temps  après,  en  i663.  Son  fils,  duc  de  Longueville, 
fut  tué  au  passage  du  Rhin  en  1672,  sans  avoir  été 
marié,  ne  laissant  de  son  nom  que  la  duchesse  de  Ne- 

(1)  De  Hcrlcourt ,  Lois  ecclés.,  part.  2,  p.  223.  ï^oyez,  sur 
ce  qui  précède,  D.  de  Vaines.  Le  reste  de  la  notice  est  en- 
lièremenl  de  Duclos. 
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iiioius,  sa  sœur  J'un  premier  lit,  veuve  sans  enfans, 
morte  en  1707,  et  son  frère  aîné,  l'abbé  d'Orléans, 
[)rètre,  et  mort  fou  en  1694-  Lotiis  XIY  voulant  pro- 
ciu^r  à  ses  bâtards  ce  qui  l'avait  si  fort  révolté  dans 
les  Longueville ,  c'est-à-dire  la  qualité  de  prince  du 
sang,  et  ensuite  l'habilité  à  la  succession  à  la  cou- 
ronne ,  se  repentit  sans  doute  de  ce  qu'il  avait  lait 
contre  le  duc  de  Longueville  :  c'eût  été  une  autorité, 
n  fallait  d'abord  les  faire  légitimer;  et  comme  ils  se 
trouvaient  double-adultérins,  si  l'on  nonmiait  la  mère, 
la  loi  rendait  les  bâtards  du  roi  légitimes  enfans  du 
marquis  de  Montespan,  qui  n'est  mort  qu'en  1702. 
On  imagina  de  faire  un  exemple.  Le  duc  de  Longue- 
>ille,  qui  venait  d'être  tué  au  passage  du  Rhin,  lors- 
qu'il allait  être  roi  de  Pologne,  laissait  un  bâtard.  Le 
roi  persuada  à  la  duchesse  de  Longueville  de  tenter  la 
légitimation  du  bâtard  de  son  fils.  L'autorité  du  roi  , 
sourdement  employée,  et  les  subtilités  de  droit  admi- 
nistrées par  le  procureur -général  Harlay,  depuis  pre- 
mier président,  levèrent  toutes  les  dilBcidtés.  Le  che- 
valier de  Longueville  fiit  donc  légitimé  en  septembre 
1672  (il  fut  tué  au  siège  de  Philisbourg  en  i68(S);  et 
quinze  mois  après,  le  10  décembre  167 3,  le  duc  du 
Maine,  le  comte  de  Vexin  et  M""  de  Nantes,  qui  fut 
depuis  M'"*  la  duchesse ,  grand'mère  du  prince  de 
Condé  d'aujourd'hui,  eurent  des  lettres  de  légitima- 
tion eniegislrées.  Sans  autres  motifs  que  la  tendresse, 
la  volonté  du  roi,  la  grandeur  de  leur  naissance,  ei 
l'espérance  de  leur  mérite,  et  m  die  mention  de  la 
mère,  en  janvier  1G80,   les  trois  enfans  eurent,  par 
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lelires-pateiiles  enregistrées,  la  faculté  de  se  succéder 
les  uns  aux  autres  dans  leurs  biens.  En  1681,  le  roi  fit 
pour  le  comte  de  Toulouse  et  pour  M^'*  de  Blois,  de- 
puis duchesse  d'Orléans,  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
les  trois  premiers  enfans.  Quelques  années  après,  le 
roi ,  s'appuyant  de  l'exemple  d'Henri  IV  à  l'égard  de 
César  de  Vendôme,  en  1610,  donna,  par  lettres  enre- 
gistrées le  8  mai  1624,  au  duc  de  Maine  et  au  comte 
de  Toulouse,  le  rang  intermédiaire  au  Parlement  entre 
les  princes  du  sang  et  les  pairs;  et  le  8  juin,  Louis, 
duc  de  Vendôme,  petit-fils  de  César,  obtint  le  même 
rang  intermédiaire  au  -  dessus  des  pairs.  Ces  distinc- 
tions de  rang  furent  confirmées  et  affermies  par  i'édit 
sur  les  pairies  du  mois  de  mai  171 1.  Le  roi  ne  pou- 
vant donner  à  ses  enfans  naturels  une  supériorité  réelle 
sur  les  princes  du  sang,  affectait  de  leur  prodiguer  des 
distinctions  de  préférence  qtii  pussent  établir  dans  les 
esprits,  dans  l'imagination  du  public,  une  égalité  de 
considération  pour  les  légitimés  et  les  légitimes.  Le 
roi,  par  exemple,  donnait  à  M.  le  duc,  son  gendre  , 
des  entrées  libres  et  familières  qu'il  refusait  à  ISl.  le 
prince;  de  sorte  que  le  fils  entrait  à  des  heures  et  en 
des  occasions  où  le  père  demeurait  dans  l'antichambre 
avec  le  reste  de  la  cour.  M"""  la  duchesse ,  et  même 
M"""  du  Maine ,  menaient  leurs  dames  d'honneur  à 
Marîy,  ce  que  M™'  la  princesse,  ni  la  princesse  de 
Conti  ne  purent  jamais  obtenir. 

Quelque  solidité  que  le  roi  cherchât  à  procurer  à  la 
grandeur  de  ses  bâtards,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  c[ue 
le  rang  de  César  de  Vendôme  avait  élé  allaqué  après 
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la  mort  d'Henri  IV;  que  ce  même  César  n'avait  reçu, 
en  1619,  le  collier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  qu'après 
les  ducs  de  Guise,  de  Mayenne,  et  de  Joyeuse;  et 
qu'enfin,  François  de  Vendôme,  fils  de  César,  n'avait 
eu  séance  au  Parlement,  en  1 649  ^^  '  663,  que  du  jour 
de  l'enregistrement  de  la  pairie  de  Beaufort.  Louis 
résolut  donc  d'égaler  en  tout  les  légitimés  aux  princes 
du  sang,  par  un  édit  enregistré  le  2  août  1714  >  ^^^ 
légitimés  et  leurs  descendans  furent  appelés  à  la  cou- 
ronne au  défaut  des  princes  du  sang,  et  par  une  dé- 
claration du  28  mars  1714?  confirmative  de  l'édit, 
l'état  des  princes  légitimés  fut  rendu  égal  en  tout  à 
celui  des  princes  du  sang.  Tant  de  précaution  devint 
inutile.  L'autorité  des  rois  ne  leur  survit  point.  Deux 
ans  après  la  mort  du  roi ,  en  1717,  l'édit  de  1714  ^^ 
la  déclaration  de  1715  furent  révoqués;  et  le  26  août 
1718,  Louis  XV,  dans  le  lit  de  justice  tenu  aux  Tui- 
leries, révoqua,  par  im  édit,  celui  de  i694'  Les  légi- 
timés furent  réduits  au  rang  de  leurs  pairies.  Ce  n'a 
été  que  par  des  déclarations  successives  de  1723,  1727 
et  1745,  que  le  rang  intermédiaire  a  été  conservé  aux 
légitimés,  ce  qui  aura  toujours  besoin  d'être  accordé 
à  chaque  génération,  et  ce  qui  finira  vraisemblable- 
ment par  ne  plus  l'être. 

Lorsque  le  rang  intermédiaire  fut  donné  par 
Louis  XIV  au  dernier  duc  de  Vendôme,  la  veuve  du 
duc  deVerneuil,  fille  du  cliancelier  Seguier,  et  veuve 
du  duc  de  Sully,  eut  à  la  cour  des  honneurs  de  prin- 
cesse. Son  jnnri  n'avait  point  eu  d'autres  honneurs 
que  ceux  de  duo.  11  était  précédé  au  Parlement  par 
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son  beau-fils,  le  duc  de  Sully,  plus  ancien  duc.  Voyons 
maintenant  sur  quoi  est  fondée  la  légitimation  du  comte 
de  Dunois,  si  bien  établie  dans  l'opinion  publique. 

André  Favin  est  le  premier  auteur  qui  en  ait  parlé 
dans  son  Théâtre  d' honneur j  imprimé  en  1620  (i). 
((  Hugues  Capet,  dit-il,  ordonna  que  dorénavant  tout 
((  bâtard  serait  non  seulement  rejeté  de  la  couronne , 
(c  mais  aussi  de  l'aveu  et  du  surnom  de  France;  et  pour 
<(  montrer  l'observation  de  cette  sainte  ordonnance, 
((  c'est  que  depuis  six  cents  ans  et  plus  qu'elle  fut  pu- 
«  bliée,  il  ne  se  lit  point  que  bâtard  de  France,  ou 
((  issu  et  descendu  de  fils  de  France,  ait  été  légitimé 
((  et  avoué ,  que  Jean  ,  comte  de  Dunois ,  fils  bâtard 
((  de  M.  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  qui,  pour 
((  les  grands  et  signalés  services  rendus  à  la  couronne, 
c(  fut,  par  les  Etats-Généraux  de  France  assemblés  par 
(c  le  commandement  du  roi  Charles  Vil,  légitimé,  et 
((  lui  et  sa  descendance  déclarés  princes,  et  leur  rang 
((  assigné  immédiatement  après  les  princes  du  sang.  » 

Oîi  Favin  a-t-il  vu  la  prétendue  ordonnance  de 
Hugues  Capet?  11  ne  marque  non  plus  ni  l'année  ni 
le  lieu  où  se  fit  cette  légitimation  du  comte  de  Dunois. 

Baudot  de  Juilly,  auteur  d'une  histoire  de  Char- 
les VII,  imprimée  pour  la  première  fois  en  1697, 
dit  (2)  ((  que  le  roi  fit  expédier  en  faveur  du  comte  de 
(f  Dunois  des  lettres -patentes  qui,  après  l'avoir  légi- 
on timé,  le  déclarèrent  prince  du  sang  de  France,  et 


(i)  T.  I,  p.  536,  74.7  et  748. 
(2)  T.  2  ,  p.  552. 
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(i  que  ces  lettres  furent  confirmées  en  pleins  Etals,  en 
«  i454'  ^>  Mais  Baudot  ne  cile  point  de  garans.  Le 
PèrcGriffet,  éditeur  et  continuateur  du  Père  Daniel, 
dit  (i)  dans  une  observation,  «  que  ces  lettres-patentes 
((  n'ont  jamais  existé;  »  et  je  pense  comme  lui. 

Dupuy  dit  (2)  (c  que  ces  lettres  -  patentes  lurent 
{(  données  en  i^5/^  ou  55.  »  L'incertitude  de  la  date 
fait  voir  qu'il  parlait  d'après  la  tradition.  Il  y  a  appa- 
rence que  l'erreur  vient  de  ce  que  Jean  d'Orléans, . 
comte  d'Angoulême,  fils  puîné  de  Louis  d'Orléans, 
eut  un  bâtard  nommé  Jean_,  qui  fut  légitimé  par  let- 
tres données  à  Baugenci  en  1 458.  Ces  lettres  sont  indi- 
quées au  premier  volume  des  Grands  ojjlciers  (3). 
Favin  et  les  autres  auteurs,  trompés  par  le  nom  de 
Jean,  commun  aux  deux  bâtards ,  auront  attribué  au 
plus  illustre  ce  qui  a  été  fait  pour  son  neveu  ;  d'ail- 
leurs, le  hérault  Berry  (4)  qualifie  le  comte  de  Du- 
nois  seigneur  du  sang  à  la  suite  des  autres.  Ajoutons 
que  les  Longueville  ayant  substitué  dans  leurs  armes, 
la  bande,  caractère  de  puînesse,  à  la  barre,  marque 
de  bâtardise,  on  se  sera  facilement  accoutumé  à  les 
conqDrendre  avec  les  princes  légitimés  (5). 

Les  lettres  de  légitimation  de   i458   ne  donnent 
point  le  droit  de  succéder  à  la  comonne  au  défaut 


(i)  T.  7,  p.  35i. 

(2)  N"  326  de  son  manuscrit. 

(3)  P.  210. 

(4)  Hist.  (le  Charles  Vil,  p.  4o5,  in-l". 

(5)  Voyez  les  Mémoires  de  (^asîelnau,  }.  2,  p.  {>53. 
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fies  légitimes  ;  mais  seulement  le  droit  de  précéder 
les  grands.  D'ailleurs,  ces  lettres  n'ont  point  été  enre- 
gistrées au  Parlement  :  ce  qui  fait  croire  que  ce  droit 
de  précéder  les  grands  était  personnel  à  celui  qui 
l'obtint,  c'est  que  plusieurs  ducs  ont  pris  le  pas  et 
le  rang  sur  les  Longueville. 

Un  des  objets  du  Père  Daniel,  en  donnant  son  his- 
toire, était  de  favoriser  les  desseins  de  Louis  XIV 
pour  ses  bâtards.  Il  insinue  que  des  bâtards  ont  régné 
en  France,  et  cela  est  faux.  Sous  la  première  race, 
les  Français  n'étaient  guère  chréliens  que  par  le  bap- 
tême, et  conservaient  encore  beaucoup  de  mœurs  des 
païens.  Dagobert  avait  à  la  fois  trois  femmes  réputées 
légitimes,  Nanlliilde,  Usgarde  et  Berthilde.  Les  en- 
fans  nés  de  ces  mariages  étaient  donc  tous  bâtards,  ou 
tous  légitimes.  Mais  on  ne  peut  pas  plus  les  traiter  de 
bâtards  que  les  fds  d'un  sultan.  Les  lois  du  christia- 
nisme n'étaient  pas  encore  bien  stiivies  sous  la  seconde 
race.  C'est  pourquoi  les  trois  enfans  de  Louis  II,  dit  le 
^e^«e^  Louis  Ilï ,  Carloman  et  Charles  ÏII,  dit  le 
Simple _,  furent  également  regardés  comme  légitmies 
'et  régnèrent  en  France,  quoique  Ansgarde,  mère  de 
Louis  et  de  Carloman ,    eût  été  répudiée. 

Le  christianisme  étant  un  peu  plus  épuré  dès  le 
commencement  de  la  troisième  race,  Philippe  I"  ne 
put  jamais  faire  approuver  par  le  pape,  ni  par  les  évé- 
ques  de  France ,  la  répudiation  de  la  reine  Berthe.  De- 
puis la  mort  de  cette  princesse,  Philippe  ne  réussit 
pas  davantage  à  faire  prononcer  le  divorce  entre  Foul- 
que ,  comte  d'Anjou ,  el  Berirade,  que  le    roi  voidail 
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épouser.  Les  eiifans  qu'il  en  eut  turent  déclarés  bâ- 
tards. Les  rois  avaient  alors  moins  de  respect  pour  la 
relii^ion  que  pour  ses  ministres.  Philippe,  excommunié 
deux  fois,  fut  obligé,  pour  obtenir  son  absolution,  de 
se  présenter  nu-pieds  en  posture  de  pénitent  (iio5) 
dans  l'assemblée  des  évêques,  et  de  faire  serment, 
conjointement  avec  Bertrade,   de  n'avoir  désormais 
ensemble  aucun  commerce  criminel,  et  de  ne  se  voir 
qu'en  présence  de  témoins  non   suspects.  Cela  ne  se 
ferait  pas  aujourd'hui ,  quoique  nos  lois  positives  ne 
soient  pas  favorables  aux  bâtards.  Je  pense,  en  con- 
sultant la  nature,  que  dans  toute  succession,  de  quel- 
que genre  qu'elle  soit,  qui  suit  l'ordre  du  sang,  nul 
étranger  à  ce  sang  ne  devrait  leur  être  préféré ,   au 
défaut  des  légitimes. 
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DE  L'ORIGINE 

DES    GRANDS-OFFICIERS    DE    LA    COUKONNE,    EW    GÉNÉRAL   (i). 


Pour  bien  connaître  Forigine  des  grands -officiers, 
il  faut  absolument  remonter  jusqu'à  l'usurpation  des 
fiefs,  faite  par  les  ducs  et  les  comtes,  qui  ont  été  les  vé- 
ritables premiers  olîiciers  de  la  couronne,'  mais  ayant 
depuis  converti  leur  qualité  d'officiers  en  celle  de  sei- 
gneurs, ils  sont  uniquement  feudataires  de  la  cou- 
ronne, et  n'en  peuvent  plus  être  qualifiés  àHoJJiciers. 

Un  office  de  la  couronne  est  une  charge  qui  a 
l'exercice  et  la  propriété  de  la  justice,  et  les  officiers 
de  la  couronne  sont  membres  ou  portion  de  l'Etal, 
en  ce  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  justice  annexée  à 
leurs  offices,  et  qu'ils  en  ont  en  même  temps  l'exer- 
cice, qui  sont  proprement  droits  de  la  couronne,  in- 
compatibles en  toute  autre  personne  que  celle  du  roi  j 
c  est  par  ce  moyen-là  que  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers ont  la  propriété  de  la  justice,  mais  que  l'exer- 
cice leur  en  est  absolument  interdit,  d'où  vient  qu'ils 
sont  obligés  d'instituer  des  officiers  pour  la  rendre  et 

(i)  Exir.  de  V întruduct.  a  ht  dcscript.  et  au  droit  pub l.  de  lu 
France,  par  Piganic^I  de  la  Force,  avec  des  addilions,  qui 
seront  indiquées.  (  Edit.  C.  L.  ) 
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administrer  au  public.  Ces  officiers ,  an  contraire ,  oni  le 
simple  exercice  et  l'administration  de  la  justice  j  et  ils 
n'en  peuvent  faire  aucun  acte  qui  en  marque  la  pro- 
priété, non  pas  même  faire  aucun  commandement, 
ni  décerner  aucune  contrainte  en  leur  nom,  mais 
toujours  de  par  le  seigneur;  ni  même  faire  sceller 
les  sentences  et  jugemens  de  leur  sceau,  mais  de  celui 
du  seigneur,  parce  que  c'est  dans  le  sceau  que  con- 
siste l'autorité  et  l'aveu  du  commandement,  qui  ap- 
partient en  propre  au  seigneur,  et  nullement  à  l'of- 
ficier. 

Ces  deux  pouvoirs  si  grands,  l'exercice  et  la  pro- 
priété de  la  justice,  ne  se  trouvent  réunis  qu'en  la 
personne  du  roi,  qui  est  la  véritable  source  d'où  dé- 
rivent toutes  les  juridictions,  et  d'oià  vient  que  Sa 
Majesté  retient  à  elle  la  justice  ou  la  renvoie  à  ses 
officiers,  comme  bon  lui  semble.  Ces  mêmes  pou- 
voirs de  l'exercice  et  de  la  propriété  de  la  justice  se 
rencontrent  néanmoins  dans  l'officier  de  la  couronne, 
mais  avec  cette  différence,  que  le  roi  les  possède  par 
essence,  et  par  un  droit  inséparable  de  la  souverai- 
neté, au  lieu  que  l'officier  de  la  couronne  les  tient  de 
Sa  Majesté  à  foi  et  hommage ,  comme  Jîef  à  'viej,  et 
conséquemment  les  possède  seulement  par  accident, 
et  par  privilège  et  grâce  particulière,  que  le  roi  ré- 
voque ou  continue  selon  son  bon  plaisir.  Aussi  voyons- 
nous  que  tel  a  été  anciennement  olîicier  de  la  cou- 
ronne, qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  comme  pareille- 
ment tel  l'est  aujourd'hui ,  qui  ne  l'était  pas  autrefois  ; 
ce  qui  prouve  toujours  de  plus  en  plus  que  les  offices 


{ '-'2  ) 

de  la  couronne  sont  aulani  de  déinembreniens  de  la 
souveraineté,  qui  ont  été  faits  dans  la  décadence  de 
l'empire.  Cela  se  voit  principalement  en  Allemagne, 
dont  les  électeurs  sont  proprement  officiers  de  la  cou- 
ronne impériale,  lesquels  n'ont  pas  seulement  la  pro- 
priété de  la  justice,  mais  encore  l'exercice  souverain 
et  perpétuel  pour  eux  et  leurs  successeurs  ;  en  quoi 
ils  diffèrent  de  ceux  que  nous  appelons  en  France 
officiers  de  la  couronne ^  qui  ne  jouissent  de  la  jus- 
tice que  par  forme  àefiej  à  vie^  dont  ils  font  au  roi 
serment  et  hommage ^  à  cause  de   la  propriété  des 
fiefs  annexés  à  l'office  :  tels  ont  été  originairement  les 
ducs  et  pairs,  qui  étaient  véritables  officiers,  et  ne 
jouissaient  de  leurs  fiefs ,  nommés  duchés j,  que  comme 
d'une  dépendance  attachée  à  l'office,   pour  servir  à 
l'entretien  de  l'officier;  tels  sont  encore  aujourd'hui 
les  duchés  ecclésiastiques  qui  ont  conservé  leur  na-^ 
ture  et  qualité,  n'étant  possédés  qu'à  vie  par  celui  qui 
est  possesseur   du  bénéfice  ecclésiastique  auquel  le 
duché  est  attaché. 

C'est  ainsi  que  nous  devons  regarder  les  officiers 
de  la  couronne,  lesquels,  h  proprement  parler,  sont 
d'anciens  olficiers  qui  ont  conservé  leur  première  et 
originaire  qualité. 

Les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  comme 
du  Tillet,  Fauchet,  et  notamment  André  Favin,  qui 
a  fait  un  Traité  exprès  sur  les  offices  de  la  couronne, 
nous  apprennent  que  le  nombre  de  ces  officiers  a  été 
différent  suivant  les  différens  temps  auxquels  ils  ont 
été  établis. 
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Favin  remarque  que,  dans  la  première  race,  il  y 
avait  sept  oificieis  de  la  couronne ,  savoir  :  le  Maire 
du  Palais,  les  Ducs,  les  Comtes,  le  Comte  du  Palais,  le 
Comte  de  l'Eiable,  le  P\-éférendaire  et  le  Chambrier. 
Que  dans  la  seconde  race,  il  y  avait  dix  officiers 
de  la  couronne,  ainsi  qu'il  prétend  le  justifier  par  le 
livre  d'Adelard,  abbé  de  Corbie,  composé  par  l'ordre 
de  Charlemagne,  intitulé  :  Ordo  sacrl  palatiij  et 
commençant  par  ces  mots  :  Régis  palatiiinij  antepo- 
sito  rege  et  reginâ  cum  nobilissimâ  proie  sudj  tam 
in  splntiialibus  quàm  in  teniporalibus _,  per  hos  ini- 
nistros  omni  tempore  gubematur  :  videlicet. 

Apocrisianum,  le  Confesseur  ou  Archi-Chapelain. 
Cancellarium  summum j  le  Grand-Chancelier. 
Camerariumj  le  Chambrier,  aujourd'hui  le  Grand- 
Chambellan. 

Comitem  palatii^,  le  Comte  du  Palais. 
Senescalum,j  le  Sénéchal,  aujourd'hui  le  Grand- 
Maiire. 

Buticularium, j  aujourd'hui  le  Bouteiller,  ou  Grand- 
E  chanson. 

Comitem  stabuli_,  le  Connétable. 
Mansionarium,j,  aujourd'hui  le  Grand-Maréchal  des 
logis  du  roi. 

Venatores  principales  quatuor j  et  falconarium 
ununij  quatre  Grands- Veneurs  et  un  Fauconnier. 

Que  dans  le  commencement  de  la  troisième  race 
de  nos  rois,  il  y  avait  cinq  officiers  de  la  couronne, 
savoir  : 

Le  Chancelier. 
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Le  Sénéchal,  ou  Grand-Maître  de  la  maison  du  roi. 

Le  Grand-Echanson,  ou  Bouleiller. 

Le  Chambrier,  ou  Chambellan. 

Le  Comte  de  TEtable,  ou  Connétable  (i). 

Les  divers  dénombremens  des  officiers  de  la  cou- 
ronne que  fait  Favin,  et  ce  que  nous  lisons  dans  d.u 
Tillet,  qui  compte  parmi  les  officiers  de  la  couronne, 
le  graud-pannetier  et  le  grand-queux,  ou  surinten- 
dant des  cuisines  du  roi ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  dénombrement  exact  que  Favin  prétend  en  avoir 
donné,  nous  font  voir  la  contrariété  des  sentimens  des 
auteurs  ;  mais  tous  les  doutes  qu'on  pouvait  avoir  sur 
ce  sujet  ont  été  levés  par  des  lettres-patentes  du  roi 

(i)  L'exislencc  de  ces  cinq  grands -officiers  de  la  cou- 
ronne remonte  au  commencement  du  règne  de  Henri  F"^. 
Le  sénéchal  fut  supprimé  par  Philippe- Auguste,  en  iigi. 
Les  quatre  autres  offices  sont  nommés  dans  l'arrêt  rendu 
en  1224,  sous  Louis  VIII,  à  l'occasion  de  la  contestation 
survenue  entre  les  pairs  de  France  et  les  grands-officiers  de 
la  couronne ,  à  qui  les  pairs  disputaient  le  droit  d'assister 
avec  eux  au  jugement  des  causes  concernant  les  pairs.  Voici 
le  prononcé  de  l'arrêt ,  tiré  de  Brussel  : 

Preterea  mm  pares  Franciœ  dircrcnt  qitod  cancellarius  hiiticu- 
lurius,  camerarius  et  constabulariits  Francice,  ministerlales  hos- 
pitii  Domini  régis,  non  dehebant  ciim  eis  intéresse  ad  facienda 
judicia  super  pares  Franciœ  ;  et  dicti  niinisteriales  hospitii  Bomini 
régis  è  contrario  direrent  se  dchere ,  ad  iisus  et  consuetudincs  oh- 
seroatas ,  interesse  cum  paribus  ad  judicandum  pares ,  jiidicutum 
est  in  curiâ  Domini  régis  quod  ministrriales  prœdicti  de  hospitio 
Domini  régis  debent  interesse  cum  paribus  Franciœ  ad  judicandum 
pares.        {^Fdit.  C.  L.,  d'après  les  manuscrits  de  Duclos.) 
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Henri  III,  du  3  avril  i582,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Paris,  lesquelles  portent  expressément  que 
les  officiers  de  la  couronne  sont  :  le  Connétable  de 
France,  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-Maître, 
appelé  par  les  Romains  magister  ojficioruinj  ayant 
la  surintendance  de  tons  les  officiers  du  palais  de 
l'empereur,  en  la  même  manière  que  l'a  aujourd'hui 
le  grand-maître  sur  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
roi;  le  Grand-Chambellan,  l'Amiral,  les  Maréchaux 
de  France,  et  non  autres. 

Stir  le  fondement  de  ces  lettres-patentes  de  Henri  HT, 
qui  font  une  loi  certaine  et  indubitable,  il  est  cons- 
tant que  lors  desdites  lettres-patentes,  il  n'y  avait  en 
France  que  six  officiers  de  la  cotu'onne  ;  mais  depuis 
ce  temps-là,  Henri  IV  en  créa  deux,  savoir  :  l'office 
de  Grand-Ecuyer  de  France,  en  faveur  de  M.  de  Bel- 
legarde,  et  celui  de  Grand-Maître  de  l'Artillerie,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Sulli,  en  1601.  D'ailleurs,  les 
offices  de  connétable  de  France  et  d'amiral  de  France 
ont  été  supprimés  en  1626;  mais  l'office  d'amiral  de 
France  a  depuis  été  rétabli  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 669 ,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Verman- 
dois,  fds  naturel  de  Louis  XIV,  et  légitimé  de  France. 
Ce  prince  étant  mort  en  i683,  Louis  XIV  créa  de 
nouveau  l'office  d'amiral  en  faveur  de  Louis-Alexan- 
dre de  Bourbon,  comte  de  Toidouse,  ÏA^  naturel  de 
ce  prince,  et  légitimé  de  France,  par  édit  de  cette 
même  année  i683.  Ce  prince  étant  mort  en  lySy, 
Louis-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  son 
fds,  fut  revêtu  de  la  même  charge  d'amiral  de  France. 

I.  3«  LIV.  Pî 
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Par  »onl  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  clair^- 
inent({u'il  y  a  aujourd'hui  sept  officiers  delà  couronne^ 
savoir  :  le  Chanceliçr  de  France ,  le  Grand-Maîire , 
le  Grand -Chambellan,  l'Amiral,  les  Maréchaux  de 
France,  le  Grand-Ecuyer  el  le  Grand  -  Maître  de 
l'Artillerie. 

11  faut  observer  cette  différence  entre  tous  ces  im- 
porlans  offices,  que  les  uns  conservent  encore  leur 
ancien  pouvoir,  suivant  leur  première  nature  et  qua- 
lité, savoir  :  l'office  de  chancelier  de  France,  l'amiral 
de  France  et  les  maréchaux  de  France,  qui  ont  en- 
core leur  justice  annexée  à  leur  dij^nité,  dont  ils  ont 
l'exercice  et  la  propriété  pendant  leur  vie,  en  quoi 
consiste  le  véritable  caractère  d'officier  de  la  couronne. 
Les  autres  n'ont  plus  aucune  justice  annexée  à  leur 
dignité  :  tels  sont  le  grand-chambellan  ,  dont  la  jus- 
tice a  été  supprimée  avec  le  titre  de  grand-cham- 
brierj  par  le  roi  François  I*"',  en  i545;  et  le  grand- 
maître,  dont  la  justice  est  exercée  atijourd'hui  par  le 
grand-prévôt,  qui  l'administre  indépendamment  de 
tout  autre  officier,  bien  qu'originairement  il  fût  le 
juge  du  grand-maître,  appelé  cornes  palatii.  On  peut 
dire  cependant  que  ces  deux  grands-offices,  par  grâce 
et  privilège  particuliers ,  jouissent  encore  du  nom , 
titre  et  prééminence  des  offices  de  la  couronne,  bien 
qu'ils  aient  perdu  l'exercice  et  la  propriété  de  leur 
justice,  qui  a  été  démembrée  de  leurs  offices,  et  at- 
tribuée à  de  nouveaux  officiers.  Les  autres  ont  été 
créés  sans  aucune  justice  annexée  à  leur  dignité,  avec 
simple  attribution   du  nom,   titre,   et  prééminence 
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d'ofliciers  de  la  couronne  :  tels  sont  le  grand-écuyer 
et  le  grand-maître  de  l'artillerie;  en  sorte  qu'ils  sont 
aussi  olHciers  de  la  couronne  par  un  simple  privilège 
et  grâce  du  roi ,  lequel  étant  maître  souverain  et  dis- 
pensateur des  titres  honoraires  de  son  royaume,  les 
distribue  quand  et  à  qui  il  lui  plaît. 

L'on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  de  l'essence  d'un 
véritable  officier  de  la  couronne  d'avoir  une  justice 
annexée  à  son  office;  cela  se  justifie  clairement  par  la 
seule  dénomination  à''oJJice  de  la  couronne^  parta- 
geant la  justice  et  le  droit  de  glaive  avec  le  roi,  qui 
est  ce  qui  a  donné  lieu  au  retranchement  de  leurs 
pouvoirs,  comme  exorbitans  et  préjudiciables  à  la  sou- 
veraineté. Il  se  prouve,  d'ailleurs,  par  tout  ce  que  nous 
rapportent  les  historiens,  des  justices  annexées  aux 
offices  qui  ont  été  reconnus  pour  offices  de  la  cou- 
ronne. 

Nous  voyons  en  effet  que  l'apocrisiaire  ou  archicha- 
pelain,  qu'Adelard  nomme  le  premier  ojjicier  de  la 
couronne  dans  la  deuxième  lignée  de  nos  rois,  avait 
seul  l'autorité  et  le  maniement  des  affaires  ecclésias- 
tiques, avec  une  entière  juridiction  sur  tous  les  gens 
d'église,  tant  prêtres  que  clercs,  suivant  la  Cour,  ovi  il 
exerçait  la  justice  ecclésiastique  en  la  même  manière 
que  le  comte  du  palais  exerçait  la  justice  civile. 

Au  contraire,  nous  voyons  que  le  grand-aumônier 
de  France,  dont  la  dignité  et  le  rang  sont  aujourd'hui 
si  considérables  ,  bien  qu'il  ait  succédé  à  l'apocri- 
siaire ou  archichapelain ,  et  que  plusieurs  auteurs, 
même  l'opinion  commune  des  courtisans,  le  qualifient 
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ojjlcler  de  la  couronne j  n'esl  pas  néanmoins  compris 
dans  le  nombre  qui  en  a  été  fixé  el  limité  par  Henri  ITI , 
donl  on  ne  peut  alléguer  autre  raison  que  le  défaut 
de  juridiction  qui   n'est  plus  annexée  à  son  office, 
étant  certain  qu'il  a  d'ailleurs  toutes  les  prééminences 
el  prérogatives  qui  peuvent  être  attachées  à  un  grand 
office.  Nous  voyons  de  même  que  le  grand-échanson , 
qui  est  qualifié  par  les  auteurs  anciens  et  modernes 
officier  de  la  couronne j  dont  le  nom  a  été  regardé 
autrefois  avec  distinction  par  les  rois  d'Egypte  et  de 
Perse,  ainsi  que  nous  l'apprennent  les  livres  sacrés, 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  si  grand  crédit  en  Alle- 
magne, 011  il  se  trouve  joint  au  premier  éleclorat  af- 
fecté au  roi  de  Bohême,  lequel  assistait  en  France  au 
jugement  des  pairs,  comme  nous  le  lisons  dans  du 
Tillet,  et  était  d'ailleurs  appelé  à  la  signature  des  an- 
ciennes chartes,  comme  l'un  des  quatre  principaux 
officiers  du  royaume,  se  trouve  néanmoins  privé  de 
cette  première  et  ancienne  prérogative  d'officier  de  la 
couronne,  puisqu'il  n'est  pas  compris  dans  le  nombre 
que  Henri  III  en  a  fixé  exclusivement  pour  tous  au- 
tres qui  ne  sont  pas  dénommés  dans  les  lettres-patentes 
ci-dessus  datées,  et  ce  ne  peut  être  par  autre  raison 
que  celle  du  même  défaut  de  juridiction.  C'est  sans 
doute  pour  le  même  sujet  que  tous  les  grands-officiers 
de  la  maison  du  roi  qui  ont  prétendu  à  cette  préémi- 
nence d'officiers  de  la  couronne,  ont  tous  entrepris 
quelque  manière  de  justice,  non  seulement  sur  les 
petits-officiers  qui  étaient  sous  leur  dépendance,  mais 
encore  sur  les  métiers  servant   à  leur  charge  :  par 
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exemple,  le  grand-pannetier,  sur  les  boulangers  et 
taillemeUiers ;  ainsi  s'appelaient  anciennemeni  les 
pâtissiers  :  le  grand -queux,  sur  les  cuisiniers,  charcu- 
liers  et  rôtisseurs,  ayant  pour  cet  effet  chacun  leur 
prévôt  ou  garde  de  leur  prévoie;  ils  entreprenaient 
même  de  lever  des  droits  siu-  chaque  maître  de  ces 
métiers,  ce  qui  leur  a  été  expressément  défendu  par 
plusieurs  arrêts  rapportés  par  du  Tillet.  H  y  a  Lien  de 
l'apparence  que  c'est  cette  prétendue  justice  que  le 
rand-pannetier  et  le  grand-queux  avaient  votdu  s'at- 
tribuer, laquelle  donne  lieu  au  même  du  Tillet  de  les 
mettre  au  nombre  des  ofiiciers  de  la  couronne,  à 
l'exemple  du  bouteiller  ou  grand-échanson,  qui  avait 
entrepris  aussi  juricliclion  sur  les  hôteliers  et  taver- 
niers,  puisque  nous  ne  trouvons  autre  relief  ni  préro- 
gative particulière  dans  les  charges  de  grand-panne- 
tier et  de  grand-queux,  qui  ait  pu  établir  une  si  hante 
[)rélention. 

Les  véritables  justices  qui  ont  été  anciennement 
attachées  aux  offices  de  la  couronne,  sont  les  sièges 
de  la  connétablie  et  maréchaussée ,  des  requêtes  de 
l'hôtel,  de  l'amirauté,  du  trésor,  des  eaux  et  forêts, 
et  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi  ;  mais  comme  la 
trop  grande  autorité  de  ces  sortes  d'offices  les  a  sou- 
vent rendus  suspects,  ou  du  moins  onéreux  à  l'FAat, 
leurs  pouvoirs  ont  été  tantôt  entièrement  supprimés , 
tantôt  retranchés,  tantôt  attribués  à  de  nouveaux  of- 
fices; c'est  ce  que  nous  voyons  dans  l'office  de  con- 
nétable, dont  le  titre  est  encore  éteint  et  siippiimé, 
comme  pareillement  en   celui   de  grand-trésorier  de 
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l^rance,  qui  a  été  l'un  des  premiers  et  plus  anciens 
offices  de  la  couronne.  Il  fut  formé  des  débris  de  celui 
de  maire  du  palais,  dont  le  pouvoir  fut  partagé  entre 
le  connétable,  aurpiel  on  donna  le  commandement 
des  armées;  le  chancelier,  auquel  on  donna  l'auto- 
rité et  l'administration  de  la  justice;  le  grand-maître, 
auquel  on  donna  la  surintendance  et  direction  de  la 
maison  du  roi;  et  le  grand-trésorier,  auquel  on  donna 
la  surintendance  et  administration  générale  des  fi- 
nances du  royaume.  Chacun  de  ces  officiers  ajouta  au 
titre  de  son  office  le  mot  de  France,  et  commença 
de  se  (jualifier  connétable  de  France^  chancelier 
de  France j  grand-maitre  de  France^  et  grand-tré- 
sorier de  France.  C'est  précisément  dans  le  temps 
de  la  suppression  de  cette  charge  de  maire  du  palais, 
qu'il  faut  compter  la  naissance  de  ces  sortes  d'offices; 
car  pendant  que  ce  grand  et  suprême  officier  a  sub- 
sisté, on  peut  dire  qu'il  était  seul  véritable  officier 
de  la  couronne,  palatimn  ciiin  regno  gubernabatj 
et  avait  supériorité  sur  tous  autres  officiers,  lesquels 
par  conséquent  ne  pouvaient  pas  être  dits  ojjiciers  de 
la  couronne j  dont  la  dignité  ne  souffre  aucune  sorte 
de  supériorité  au  dessus  d'eux  que  celle  du  roi. 

L'on  ne  peut  avoir  une  connaissance  parfaite  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  offices  de  la  couronne, 
qu'on  ne  sache  que  tout  officier  de  la  couronne  est 
grand -officier,  et  au  contraire  que  tout  grand -offi- 
cier n'est  pas  officier  de  la  couronne.  Pour  en  établir 
la  différence,  il  lliut  en  former  ime  distinction,  et 
dire  que  l'office  de  la  couronne  est  une  dignité  prin- 
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cipale  dans  l'I'Aal,  qui  donne  l'exercice  el  propriété 
de  la  justice,  avec  surintendance  sur  tons  les  infé- 
rieurs dépendant  de  celte  dignité  ou  chef  d'olîice. 

Cela  posé,  il  faut  encore  observer  que  les  Romains^ 
dont  nous  avons  suivi  les  règles  et  principales  maxi- 
mes, en  ce  qui  regarde  les  officiers,  ont  appelé  du 
nom  de  ministre  chaque  sorte  de  charge  ou  fonction 
de  l'Etal,  comprenant  sous  ce  nom  le  chef  d'office 
avec  tous  les  membres  et  officiers  particuliers  qui  en 
dépendaient,  qu'ils  divisaient  en  deux  classes,  savoii  : 
îtdlitia  armataj  qui  est  ce  que  nous  appelons  troupes 
réglées j  et  militia  palatincij  qui  était  lors  les  offi- 
ciers de  la  cour  de  l'empereur,  que  nous  appelons 
aujourd'hui  ojjiciers  de  la  cour  el  suite  du  roi;  en 
sorte  que  ce  qu'ils  appelaient  chef  d' ojjîce ^  est  ce 
que  nous  nommons  présentement  grand-ojjicier ;  par 
exemple,  grand-écuyer,  grand-maître,  etc.  :  et  comme, 
parmi  les  Romains ,  chaque  chef  d'office  avait  sous 
soi  un  oOlcier  principal  distingué  des  autres  officiers, 
qu'on  appelait  priinicerius ^  de  même  ,  dans  notre 
coiu',  chaque  grand-officier  a  sons  soi  un  officier  prin- 
cipal distingué,  et  nommé  premier;  par  exemple, 
premier  écuyer,  qui  est  au-dessous  du  grand,  et  en 
fait  les  fonctions  en  son  absence,  ou  autre  légitime 
empêchement;  et  de  même,  premier  maître  -  d'hôiel 
du  roi ,  qui  fait  les  fonctions  de  grand-maître  en  son 
absence. 

Les  ailleurs  tant  anciens  que  modernes ,  comme 
du  Tillet,  Loiseau,  Favin,  Marcel  et  autres,  qui  ont 
traité  des  olliciers  de  la  couronne,  non  seulement  ne 
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et  en  quoi  ils  diffèrent  des  grands-officiers  de  la  mai- 
son du  roi,  mais  ils  ne  conviennent  pas  même  de  leur 
nombre.  Et  cette  diversité  de  sentimens  vient  sans 
doute  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  observé  les  divers  chan- 
gemeAs  arrivés  en  ces  sortes  de  charges,  soit  par  une 
nouvelle  création,  soit  par  démembrement  des  jus- 
tices, soit  par  suppression  et  extinction  entière  du 
titre  et  prérogative  d'office  de  la  couronne;  par  exem- 
ple, la  juridiction  du  grand-maître  de  la  maison  du 
roi  a  été  démembrée  ou  usurpée,  puisqu'elle  est  exer- 
cée par  le  grand-prévôt,  qui  était  anciennement  le 
juge  du  grand-maître,  dont  les  appellations,  dit  du 
Tillet,  relevaient  au  Parlement,  ainsi  que  celles  des 
autres  officiers  de  la  couronne.  Nous  voyons  au  con- 
traire que  ces  appellations,  en  matière  civile,  relèvent 
aujourd'hui  au  grand  conseil,  qui  est  un  changement 
arrivé  en  sa  juridiction ,  depuis  que  cet  officier  a  obtenu 
le  titre  de  grand-prévôt  de  France ^  lequel  ayant  été 
ajouté  à  son  ancien  litre  de  grand-prévôt  de  Vliôtel, 
lui  a  donné  lieu  de  prétendre  à  la  dignité  et  préémi- 
nence de  grand-officier  de  la  couronne ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  de  la  maison  du  roi ,  lorsqu'ils  ont 
prétendu  le  même  honneur,  sous  prétexte  que  la  qua- 
lité de  grand  a  été  ajoutée  h  leurs  offices;  mais  on 
peut  dire  que  cette  prétention  est  sans  fondement. 

Nous  voyons  de  même  qu'il  y  a  eu  des  offices  de  la 
couronne  dont  le  nom  et  le  titre  ont  été  entièrement 
supprimés,  avec  les  droits  en  dépendant;  par  exem- 
ple,  celui   de  grand-chambrier,  lequel  ayant  voulu 
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convenir  son  office  en  fief,  el  le  rendre  héréditaire 
patrimonial,  ainsi  que  firent  les  anciens  ducs,   né- 
gligea  les   fonctions  personnelles    de   sa   charge,    et 
donna  occasion  d'introduire  un  nouvel  officier  appelé 
grand-chambellaTij  lequel  subsiste   aujourd'hui  j   au 
lieu  que  l'office  de  chambrier  avec  la  justice  et  juri- 
diction de  chambrie-fiefs,  arrière-fiefs  et  autres  droits 
domaniaux  en  dépendant,  a  été  supprimé  par  édit  de 
François  P',  du  mois  d'octobre  i545.  Que  si  nous  ne 
voyons  pas   les   mêmes  changemens  arrivés  dans  les 
autres  offices  de  la  couronne,  c'est  parce  que  les  titu- 
laires les  exercent  en  personne  ;  car,  comme  ils  ont 
chacun  un  officier  principal  au  dessous  d'eux,  qui  les 
représente,  appelé,  comme  dit  est,  par  les  Pvomains, 
primiceriuSj  il  est  certain  que  dès  qu'ils  se  déchar- 
geraient entièrement  de  leurs  fonctions  sur  ces  pre- 
miers officiers,  ils  en  seraient  insensiblement  dépouil- 
lés. C'est  ainsi  que  le  grand-maître,  ci-devant  séné- 
chal, a  perdu  la  juridiction  qui  lui  appartenait  dans 
la  maison  du  roi,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges 
quelconques,  dont  il  lui  reste  encore  cette  marque, 
qu'on  n'oserait  y  faire  aucun  exploit  sans  sa  permis- 
sion ou  celle  du  maître -d'hôtel  en  quartier;  mais  le 
surplus  de  sa  juridiction  a  été  usurpé  par  le  grand- 
prévôt,  qui  était  anciennement  son  juge,  parce  que 
le  grand -maître   négligeait  de  l'exercer  lui-même. 
C'est  ainsi  que  les  autres  sénéchaux  du  royaume  l'ont 
perdue  comme  le  grand-maîlre,  parce  qu'ils  voulurent 
commettre  des  lieutenans  pour  administrer  la  justice 
en  leur  nom,  lesquels  ont  été  depuis  créés  en  titre 
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à^ojjicej  ei  exercent  les  anciennes  fonctions  des  séné- 
chaux. C'est  ainsi  que  le  grand-veneur,  appelé  autre- 
fois le  grand-forestier j  a  perdu  aussi  sa  principale  et 
véritable  juridiction  des  eaux  et  forêts,  par  le  démem- 
brement qui  a  été  fait  de  cette  charge,  qui  a  donné 
lieu  à  la  création  des  grands-maîtres  des  eaux  et  fo- 
rêts, lesquels  sont  devenus  maîtres  de  cette  juridic- 
tion, et  n'ont  laissé  au  grand-veneur,  pour  marque  de 
sa  dignité,  que  la  juridiction  qui  s'exerce  par  les  ca- 
pitaines des  chasses.  C'est  par  ces  sortes  de  négligences 
que  sont  arrivés  tous  les  grands  démembremens  oti 
autres  changemens  que  nous  voyons  dans  les  charges 
déchues  de  leur  première  dignité,  parce  que  vigilan- 
tibus  jura  siihveniunt.  C'est  cette  même  vigilance  qui 
fait  que  l'amiral  de  France  et  les  maréchaux  de  France 
ont  conservé  leur  juridiction  en  son  entier,  parce  qu'ils 
vont  souvent  dans  leurs  sièges,  et  se  maintiennent  par 
ce  moyen  dans  le  privilège  d'y  présider,  et  d'avoir 
voix  délibérative,  conclusive  et  prononciative. 

Il  y  a  d'autres  changemens  arrivés  dans  les  offices 
de  la  couronne  par  le  seul  fait  du  prince  ;  par  exem- 
ple ,  la  suppression  de  celui  de  colonel  de  l'infanterie 
française ,  érigé  en  titre  àiojjicier  de  la  couronne  par 
Henri  III,  sous  la  dénomination  de  grand-colonel  de 
France,  en  l'an  1584,  en  faveur  de  M.  le  duc  d'E- 
pernon,  lequel  répondait  à  celui  que  les  Romains  ap- 
pelaient parmi  eux  magister  peditum,  dont  le  pou- 
A'oir  a  été  depuis  révoqué  par  édit  du  mois  de  juillet 
1661 ,  à  cause  de  la  trop  grande  autorité  qu'il  donnait 
au  titulaire  sur  les  armées  du  roi. 
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]Nous  avons  remarqué  ci-dessus  que  c'est  aussi  par 
la  trop  grande  autorité  des  connétable  et  amiral  de 
France ,  que  ces  deux  offices  furent  supprimés  en  1626; 
et  c'est  pour  ce  même  sujet  que  l'office  d'amiral  de 
France  ayant  été  rétabli  en  faveur  de  M.  le  comte  de 
Yermandois,  en  1669,  son  ancien  pouvoir  a  été  re- 
tranché, Sa  Majesté  s'étant  réservé  la  provision  de 
tous  les  offices  de  la  marine,  ayant  néanmoins  rétabli 
l'office  d'amiral  au  même  titre  qu'il  avait  au  passé , 
àiojjicier  de  la  couronne ^  avec  pouvoir  d'en  exercer 
les  fonctions  dans  tout  le  royaume ,  à  l'exception  seu- 
lement de  la  Bretagne,  où  le  pouvoir  de  l'amiral  est 
annexé  à  celui  du  gouverneur  de  cette  province.  Il  y 
avait  autrefois  plusieurs  amiraux  en  France,  dont  le 
premier,  qui  commandait  sur  les  côtes  de  Normandie  et 
Picardie,  était  appelé  indéfiniment  amiral  de  France; 
à  la  différence  des  amiraux  particuliers  de  Guyenne, 
de  Bretagne  et  de  Provence,  lesquels  se  trouvèrent 
établis  lorsque  ces  provinces  furent  unies  à  la  cou- 
ronne ,  et  furent  conservés  quelque  temps  sous  ce 
même  titre;  mais  avant  été  successivement  supprimés, 
il  ne  reste  plus  qu'un  seul  amiral  dans  le  royaume, 
lequel  commande  sur  la  mer  en  guerre  et  en  paix, 
pour  maintenir  le  commerce ,  tenir  les  ports  en  sûreté, 
et  conserver  la  côte  maritime  en  assurance  dans  tout 
le  royaume,  à  l'exception,  comme  dit  est,  de  celle 
de  Bretagne.  Mais  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  amiral, 
il  y  a  néanmoins  plusieurs  sièges  d'amirauté,  savoir: 
un  à  la  table  de  marbre  du  Palais,  à  Paris;  un  autre 
à  Bordeaux ,  un  autre  à  liouen ,   un   autre  à   Mar- 
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seille,  elc.  En  Bretagne,  les  juges  royaux  jugeaient  ci 
devant  du  fait  de  l'amirauté;  présentement  (i),  il  y  a 
sept  sièges  d'amirauté  établis  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1640.  Le  siège  appelé  ptdals  de  la  table  de 
marbre j  où  sont  aujourd'hui  la  connétablie  et  maré- 
chaussée de  France,  de  même  que  l'amirauté,  était 
autrefois  un  siège  commun  pour  tous  les  officiers  de 
la  couronne  qui  avaient  accoutumé  de  rendre  chacun 
leur  justice  à  la  table  de  la  grande  salle  du  roi,  dans 
le  temps  que  le  Palais  était  le  domicile  ordinaire  de 
nos  rois;  et  celte  table  était  vraisemblablement  de 
marbre,  puisque  les  sièges  qui  y  sont  encore  établis 
relienneni  ce  nom. 

Les  nouvelles  érections  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  de  divers  offices  de  la  couronne,  font  voir  qu'il 
y  a  diverses  sortes  de  changemens  arrivés  dans  ces 
sortes  d'offices,  dont  les  uns  procèdent  de  la  négli- 
gence de  ceux  qui  les  ont  possédés,  les  autres  de  la 
pure  volonté  du  prince  qui  les  a  créés  et  supprimés 
suivant  les  différens  temps  et  les  différentes  occasions 
qui  s'en  sont  présentés  ,  et  que  toutes  ces  circons- 
tances devaient  être  remarquées  par  ceux  qui  en  ont 
écrit,  pour  en  parler  avec  une  entière  connaissance, 
cl  telle  qu'il  était  nécessaire  pour  instruire  le  public. 

(1)  Dans  le  dernier  siècle.  {Edit^ 
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DISSERTATIONS 

ET  NOTICES  PARTICULIÈRES 

SVR  LES  PRINCIPAUX  GRAÎ^DS-OFFICIERS  DE  LA  (:OURON>E. 


DISSERTATION 

SUR    LES    aiAIRES    DU    PALAIS. 

PAR  D AMIENS  DE  GOMICOURT  (i; 


PREMIERE  PARTIE. 

J'essaie  ,  dans  cet  ouvrage ,  de  faire  voir  quels  ont  été 
i'origine,  les  prérogatives,  les  fonctions  et  les  droits 
de  la  dignité  de  maire  du  palais  des  rois  mérovin- 
giens. Elle  a  conduit  au  trône  ceux  qui  en  ont  été 
revêtus  j  elle  leur  a  fourni  les  moyens  d'arracher  le 
sceptre  de  la  main  des  descendans  de  Clovis  ;  et,  sans 
verser  de  sang,  ils  se  sont  rendus  souverains  de  la 
plus  belle  monarchie  de  l'Europe. 

Il  nous  a  paru  intéressant  pour  l'histoire  de  recher- 
cher et  d'éclaircir  tout  ce  qui  regardait  cette  dignité. 
D'ailleurs  c'est  par  ces  sortes  de  recherches  qu'on  peut 
parvenir  à  débrouiller  le  chaos  obscLir  des  premiers 

(i)  Extr.  des  Mélanges  historiques  et  critiques,  contenant  di- 
sperses pièces  relatives  à  Vhistoirc  de  France,  2  vol.  in- 12. 
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temps  de  la  monarchie  française,  peiu-élrc  aussi  à 
détruire  une  quantité  de  fausses  opinions  qui,  sur  la 
foi  des  auteurs  de  ce  temps,  ont  été  adoptées  par  les 
modernes  qui  ont  écrit  notre  histoire.  Elles  sont  la 
source  de  mille  erreurs  abusives  dont  on  a  souvent 
fait  usage  pour  attaquer  les  droits  les  plus  sacrés. 

On  a  formé  plusieurs  systèmes  sur  l'origine  des 
Français  ;  mais  le  seul  qui  soit  raisonnable ,  bien 
prouvé  et  bien  établi ,  est  celui  de  Tabbé  de  Ver- 
tot(i). 

La  conformité  qu'il  leur  trouve  avec  les  Germains, 
est  une  preuve  incontestable  qu'ils  en  sont  descendus. 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  ce  sont  les  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  coutumes;  leurs  habillemens  sont 
semblables,  leurs  figures  se  ressemblent;  les  lois  des 
Germains  semblent  avoir  servi  de  modèles  à  celles 
des  Francs.  On  dirait  que  c'est  le  même  législateur 
qui  les  a  données  aux  deux  peuples  :  en  un  mot ,  il 
n'est  aucune  différence,  soit  dans  le  militaire,  le  ci- 
vil, ou  le  gouvernement  des  familles.  On  doit  donc  re- 
garder les  Français  comme  un  corps  de  Germains  qui 
s'est  venu  établir  sur  le  bord  du  Rhin  ,  et  qui  occu- 
pait un  très-vaste  pays  entre  ce  fleuve,  l'Elbe  et  le 
Necker  (2). 

Le  portrait  que  les  auteurs  nous  ont  laissé  des  Fran- 


(i)  Voyez  le  tome  I"^"^  de  celte  Collection.  {Edit.) 
(2)  C'est  le  sentiment  de  D.  Bouquet.  Ce  savant  béné- 
dictin s'appuie  sur  l'autorité  de  Procope ,  d'Agathîas  et  de 
saint  Jérôme.  (^Historiens  âe  France,  préface,  p.  26.) 
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çais  avant  leur  élablissemeiit  dans  les  Gaules  ,  est  celui 
d'un  peuple  grossier,  léger,  infidèle,  avide  de  gain, 
inipiiet ,  impatient,  jaloux  de  sa  liberté,  vaillant,  et 
d'un  natiu'el  enclin  à  la  guerre,  qui  était  toujours  les 
armes  à  la  main,  tantôt  contre  les  Romains  lorsqu'ils 
voulaient  les  assujettir,  tantôt  en  faveur  des  Romains 
contre  les  nations  barbares  qui,  de  temps  en  temps, 
faisaient  des  courses  sur  les  terres  de  l'empire. 

Cette  continuelle  agitation  lassa  bientôt  les  Fran- 
çais. Us  se  dégoûtèrent  d'être  sans  cesse  obligés  de 
combattre  pour  se  conserver  un  pays  dont  le  climat 
était  très-rigoureux,  la  terre  peu  fertile,  et  de  laquelle 
ils  ne  pouvaient  tirer  leur  subsistance,  tandis  que  les 
Gaulois  leurs  voisins  habitaient  sous  im  ciel  serein . 
des  campagnes  fertiles  et  abondantes;  ils  résolurent 
donc  de  passer  le  Rhin. 

A  envisager  les  Gaulois  tels  qu'ils  étaient,  lorsque 
surmontant  les  plus  grands  obstacles,  ils  vinrent  faire 
trembler  les  Romains  jusque  dans  leurs  propres  foyers, 
cette  entreprise  des  Français  paraîtra  téméraire,  et 
plutôt  l'effet  du  désespoir  que  de  la  prudence  et  de 
la  bravoure;  mais  ces  fiers  Gaulois  avaient  dégénéré 
de  leurs  ancêtres-  Lorsque  les  Francs  vinrent  les  atta- 
quer, cette  fermeté  d'âme ,  ce  courage  féroce ,  cette 
ardeur,  cette  intrépidité,  cette  impétuosité,  cette  forme 
même  du  corps,  qui  les  avaient  rendus  vainqueurs  des 
vainqueurs  de  toutes  les  nations,  ne  subsistaient  plus 
chez  eux.  Les  mœurs  des  Romains,  qu'ils  avaient 
adoptées,  après  s'être  soumis  à  leurs  lois,  les  avaient 
énervés. Le  luxe,  la  mollesse,  le  goût  des  plaisirs,  en 
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s^inlroduisani  chez  eux,  avaient  vengé  Rome  des  maux 
qu'elle  avait  eu  à  souffrir  de  cette  fière  nation,  et  de  la 
peine  qu'elle  avait  eu  à  la  soumettre. 

Dans  cet  état  d'affaiblissement,  les  Gaulois  devaient 
être  encore  redoutables  pour  les  Francs.  Outre  la  force 
de  leurs  villes,  le  nombre  de  leurs  soldats,  ils  avaient 
encore  pour  se  défendre  les  secours  des  Romains.  Ces 
considérations  n'arrêtèrent  pas  les  Francs.  Ils  passè- 
rent le  Rhin,  pour  la  première  fois,  vers  l'an  267.  Le 
succès  de  cette  expédition  ne  fut  pas  heureux;  leur 
armée  peu  nombreuse,  composée  de  jeunes  gens  sans 
expérience  et  peu  disciplinés,  fut  battue.  Ce  mauvais 
succès  ne  les  découragea  cependant  pas.  Ils  revinrent 
bientôt  après  en  plus  grand  nombre ,  furent  encore 
battus;  mais  à  force  de  l'être ,  ils  apprirent  de  leurs 
vainqueurs  à  les  vaincre  à  leur  tour.  Comme  ils  n'a- 
vaient rien  à  risquer,  les  échecs  qu'ils  essuyaient  ne 
les  abattaient  pas;  au  contraire,  ils  les  animaient,  ils 
échauffaient  leur  courage,  et  leur  donnaient  une  nou- 
velle ardeur.  Enfin,  après  bien  des  batailles  perdues, 
des  victoires  remportées,  ils  parvinrent  en  418  ou  420 , 
sous  la  conduite  de  Pharamond ,  à  s'établir  dans  les 
Gaules  d'une  façon  stable  ;  mais  ce  ne  fut  que  vers 
l'an  481,  sous  la  conduite  de  Clovis  leur  roi,  qu'ils 
parvinrent  enfin  à  se  rendre  totalement  maîtres  de 
toutes  les  Gaules. 

Jamais  conquête  ne  fut  plus  rapide,  et  il  n'en  est 
pas  qui  soit  plus  étonnante,  vu  le  petit  nombre  des 
conquérans,  l'étendue  du  pays  dont  ils  s'emparèrent, 
et  le  nombre  de  ceux  qu'ils   soumirent  à  leurs  lois. 
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Alais  celle  conquélc  fut  aiuant  l'ouvrage  de  l'adresse, 
de  la  ruse  ei  de  la  politique  de  Clovis,  que  de  la  bra- 
voure de  ses  soldats. 

Ce  jeune  prince,  dans  un  âge  où  l'on  n'a  guère  que 
les  qualités  du  héros,  réunissait  à  la  fois  tous  les  talens 
que  donne  l'expérience.  Il  était  vif,  hardi,  entrepre- 
jiant  sans  être  téméraire  :  sa  politique  achevait  pres- 
que toujours  ce  que  son  coura,ge  n'avait  fait  qu'é- 
baucher :  sa  prudence  lui  donnait  souvent  ce  que 
son  épée  n'avait  pu  lui  assurer.  Les  ruses ,  les  fines- 
ses ,  quelquefois  même  la  supercherie  employée  avec 
adresse,  suppléèrent  souvent  à  la  force  qui  lui  man- 
quait. 

Il  est  vrai  que  tout  favorisa  son  entreprise.  Les  Gau- 
lois ,  tyrannisés  par  les  gouverneurs  cruels  et  inhu- 
mains, avares  et  injustes,  que  les  empereurs  leur  en- 
voyaient, supportaient  avec  peine  leur  esclavage.  Les 
rapines ,  les  exactions  dont  ils  étaient  accablés  leur 
rendaient  odieux  le  joug  qu'on  leur  avait  imposé. 
Trop  faibles  pour  le  secouer,  mais  trop  malheureux 
pour  ne  pas  profiter  des  occasions  de  s'en  délivrer,  ils 
virent  moins  dans  Clovis  un  conqtiérant  qui  voidait 
les  soumettre ,  qu'un  libérateur  qui  venait  rompre 
leurs  chaînes,  et  les  délivrer  de  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissaient  depuis  long-temps. 

Les  Romains  qui  s'étaient  établis  dans  les  Gaules , 
quoique  moins  accablés  que  les  naturels  du  pays,  n'eu 
étaient  pas  moins  disposés  (pi'eux  à  changer  de  maître. 
Depuis  long-temps  le  trône  des  empereurs,  alfaibli  par 
des  secousses  violentes  qui  l'avaient  ébranlé,  était 
I.  3«  Liv.  6 
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prêl  ù  s'écrouler  sous  les  efforts  des  Visi^olhs  el  des 
Bourguignons.  Ces  peuples,  inf'eciés  des  erreurs  de 
rarianisme,  étaient  pour  les  Romains-Gaulois  des  vain- 
queurs plus  à  redouter  que  les  Français,  qui  étaient 
païens;  les  évéques  mêmes  pensèrent  qu'il  leur  serait 
plus  facile  de  détromper  ceux  -  ci  de  l'absurdité  de 
leur  religion ,  que  de  faire  revenir  les  ariens  des 
erteurs  qu'ils  avaient  embrassées.  Dans  cette  espé- 
rance (i),  ils  favorisèrent  autant  qu'ils  purent  l'en- 
treprise de  Clovis. 

Les  Français,  maîtres  des  Gaules,  n'abusèrent  pas 
de  leur  conquête  ;  ils  ne  prirent  pour  eux  que  les 
deux  tiers  des  terres;  ils  laissèrent  l'autre  tiers  aux 
naturels  du  pays ,  à  la  charge  d'une  redevance  (2) 
annuelle.  Ils  leur  donnèrent  même  aussi  à  ferme  une 
partie  de  celles  qu'ils  s'étaient  réservées.  Non  seulement 
ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  les  cul- 
tiver toutes;  mais  comme  ils  craignaient  aussi  que  les 
Visigoths  et  les  Bourguignons  n'fe  vinssent  les  attaquer, 
ou  que  les  Romain  s- Gaulois  ne  voulussent  retourner 
à  leurs  anciens  maîtres,  il  leur  parut  plus  prudent, 

(i)  Il  ne  faut  cependant  pas,  ainsi  que  l'a  fait  l'abbé  da 
Bos ,  attribuer  la  conquête  des  Gaules  à  la  persuasion  des 
évêques ,  et  croire  avec  cet  auteur  que  les  ( jaulois  aient  été 
au-devant  des  lois  de  Clovis,  maïs  bien  que  ses  armes  com- 
mencèrent ce  grand  ouvrage ,  et  que  la  persuasion  des  évê- 
ques l'acheva ,  et  contribua  beaucoup  à  la  rapidité  de  ses 
succès. 

(2)  C'est  d'où  est  venu  le  mot  de  /j/rtis  alodiawK,  mot  alle- 
mand qui  veut  dire  homme  sujet. 
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dans  ces  premiers  inomens  de  leur  conquête,  de  rester 
toujours  armés,  que  de  s'occuper  du  soin  de  cultiver 
les  terres.  De  sorte  qu'il  n'y  eut  alors  que  les  vieillards 
et  les  infirmes  des  Français  qui  s'occupassent  de  ce 
soin.  Le  reste  de  la  nation  resta  armé ,  prêt  à  s'op- 
poser aux  entreprises  de  leurs  voisins,  ou  à  réprimer 
celle  que  l'esprit  de  rébellion  pourrait  suggérer  à  leurs 
nouveaux  sujets. 

Ceux-ci ,  seulement  chargés  de  procurer  à  leurs  nou- 
veaux maîtres  leur  subsistance ,  menaient  sous  leur 
empire  une  vie  douce  et  tranquille;  ils  ne  partageaient 
point  avec  eux  les  travaux  de  la  guerre,  et  ils  se  trou- 
vaient aussi  heureux  sous  cette  nouvelle  domination  , 
qu'ils  avaient  été  malheureux  sous  celle  des  empe- 
reurs. 

Clovis  cependant,  en  politique  habile,  étudiait  avec 
soin  leur  esprit  et  leur  caractère. Cette  étude  lui  don- 
nant une  connaissance  parfaite  de  leur  goût  et  de 
leur  façon  de  penser,  il  connut  qu'il  devait  leur  sou- 
mission, moins  à  la  crainte  de  ses  armes  qu'à  celle 
qu'ils  avaient  des  ariens  et  de  la  tyrannie  des  empe- 
reurs grecs.  Pour  les  affermir  encore  plus  dans  son 
obéissance ,  il  les  fortifia ,  en  épousant  Clotilde ,  qui 
était  chrétienne ,  dans  l'espérance  que  leurs  évêques 
leur  avaient  donnée  de  lui  faire  embrasser  leur  reli- 
gion. Clotilde  était  jeune,  son  mari  l'aimait;  elle  le 
sollicita  de  renoncer  au  culte  des  idoles;  et  la  politi- 
que secondant  ses  soins,  elle  le  détermina,  l'an 496,  à 
se  faire  baptiser  par  saint  Rémi ,  évêque  de  Reims. 

Cette  action  acheva  de  l'alTernur  sur  sou  nouveati 
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trône.  Les  Gaulois  ei  les  Romains -Gaulois  ne  virent 
plus  en  lui  un  vainqueur  qui  les  avait  soumis;  ils  lui 
obéirent  comme  à  leur  souverain  légitime.  Leur  bon- 
heur leur  parut  assuré  sous  un  prince  qui  avait  les 
mêmes  règles  de  conduite,  les  mêmes  principes  de 
mœurs,  la  même  croyance  et  le  même  culte  qu'eux; 
dès  ce  moment  ils  se  persuadèrent  qu'il  les  gouverne- 
rait avec  justice,  avec  bonté  et  avec  équité;  ei  que  si 
par  politique  il  leur  avait  laissé,  en  les  soumettant, 
leurs  coutumes,  leurs  usages  et  leurs  lois,  il  ne  les 
forcerait  pas  par  tyrannie  à  y  renoncer. 

Clovis  ne  trompa  pas  leur  attente.  Si  quelquefois  il 
fui  cruel,  si  quelquefois  par  politique  il  se  permit  des 
actions  sanguinaires,  il  eut  toujours  l'art  d'en  dégui- 
ser ou  d'en  cacher  tellement  les  motifs,  qu'elles  fu- 
rent plutôt  prises  pour  des  actions  que  la  nécessité 
lui  faisait  faire,  que  pour  des  actes  de  vengeance  ou 
de  cruauté.  D'autant  qu'en  même  temps  qu'on  le 
voyait  immoler  à  ses  soupçons,  ses  proches,  ses  amis, 
ou  d'autres  gens  considérables,  on  le  voyait  rendre 
exactement  la  justice  à  tout  le  monde.  Le  Gaulois, 
comme  le  Français ,  avait  le  même  droit  de  la  récla- 
mer. Chacun  était  jugé  suivant  ses  lois ,  et  par  les 
juges  de  sa  profession;  le  clergé,  par  ses  canons  et  par 
les  gens  d'Eglise  ;  les  Romains  et  les  Romains  -  Gau- 
lois (i),  suivant  les  constitutions  romaines;  les  Fran- 
çais, suivant  la  loi  salique;  les  Gaulois  y  étaient  seu- 


{i)  Mœurs  des  Français,  par  le  Gentlre.  D.  Bouquet,  pré- 
face du  premier  volume  du  Recueil  des  historiens  de  France. 
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îement  assujellis  lorsqu'ils  avaieiU  conlestalion  avec 
un  Français;  les  gens  de  guerre  éiaieni  jugés  par  le 
militaire;  la  noblesse,  parles  nobles;  le  peuple,  par  des 
comtes  dans  les  villes,  et  par  des  cenleniers  dans  les 
campagnes. 

Pour  s'assurer  encore  davantage  le  cœur  de  ses 
sujets,  et  se  mettre  de  plus  en  plus  h  l'abri  de  leur 
inconstance  et  de  leur  légèreté,  il  se  permit  une  dé- 
ïliarche  qui  a  paru  extraordinaire  à  ceux  qui  n'ont  pas 
examiné  quel  en  pouvait  être  le  motif.  Quand  on  n'a 
pas  étudié  le  caractère  de  ce  prince,  qu'on  n'a  pas 
puisé  dans  les  auteurs  de  ces  temps  une  connaissance 
exacte  de  ce  qui  se  pratiquait  alors,  on  est  surpris  de 
voir  le  conquérant  des  Gaules  rechercher  avec  em- 
pressement l'alliance  (i)  d'Anastase,  qui  pour  lors 
occupait  le  trône  des  Césars;  faire  avec  lui  non  seu- 
lement un  traité  d'alliance,  mais  recevoir  encore  de 
lui,  en  5o8,  le  diplôme  ou  provision  du  consulat,  le 
titre  de  patrice  et  à"" auguste  (2). 

Childéric  (3)  et  Mérouée,  prédécesseurs  de  Clovis, 
avaient  possédé  ces  deux  dignités.  Les  rois  les  plus 
puissans  tenaient  à  honneur  d'en  recevoir  (4)  les  or- 
nemens  ;  on  les  regardait  alors  comme  une  distinc- 
tion pareille  (5)  à  celles  que  les  rois  se  font  à  présent, 

(i)  D.  Bouquel ,  Historiens  de  France,  t.  i. 

(2J  Du  Bos,  Etablissement  de  la  monan Me  française. 

(3)  Idem. 

(4)  Vi'gnier,  p.  34-. 

(r))  Du  Haillari,  Etat  de  la  France,  p.  iX 
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en  s'cnvo^yani  les  uns  aux  autres  les  colliers  de  leurs 
ordres.  Il  n'était  donc  pas  au-dessous  de  Clovis  d'en 
être  revêtu.  Loin  de  renoncer  par  cette  démarche  à  sa 
souvei^aineté  et  à  son  indépendance,  on  peut  dire  qu'il 
raffermissait  par-là,  puisque  l'Empereur  la  reconnais- 
sait par  le  traité  qui  avait  précédé. Car  traiter  avec  un 
souverain ,  c'est  reconnaître  son  indépendance. 

Après  cette  alliance,  Clovis  n'eut  plus  rien  à  crain- 
dre des  Romains  qui  se  trouvaient  dans  son  nouvel 
Etat.  Devenu  l'ami  de  leur  ancien  maître ,  ils  lui 
obéirent  sans  répugnance;  et  voilà  pourquoi  l'abbé  du 
Bos(i)  n'hésite  pas  de  dire  qu'après  le  baptême  de 
Clovis,  c'est  le  consulat  qui  contribua  le  plus  à  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  française. 

Au  reste,  les  mœurs,  les  coutumes,  les  usages  des 
Romains  étaient  tellement  établis  dans  les  Gaules, 
qu'il  aurait  été  non  seulement  difficile  de  les  détruire, 
mais  même  dangereux  de  le  tenter.  Clovis  était  trop  bon 
politique  pour  en  former  le  projet;  non  seulement  il 
les  laissa  subsister,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans 
les  premiers  momens  de  la  conquête  des  Gaules,  mais 
par  la  suite  il  voulut  que  les  Français  se  modelassent 
sur  les  habitans  des  Gaules,  qu'ils  s'habillassent  comme 
eux,  qu'ils  prissent  leurs  usages,  qu'ils  suivissent  leurs 
coutumes.  11  fut  le  premier  à  en  donner  l'exemple;  il 
s'habillait  comme  les  Romains  ;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  de  la  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qu'Anasiase  lui 

(i)  Etablissement  de  la  monarchie  française ,  t.  3  ,  p.  4- 
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avait  conférées.  Doni  Ruinard  (i),  dans  l'édition  qu'il 
a  donnée  des  OEuvres  de  Grégoire  de  Tours,  prouve 
cette  conduite  de  Clovis  par  l'explication  qu'il  y  donne 
d'une  antiquité  qui  se  trouve  à  Saint -Germain -des- 
Près. 

«  Les  Français,  dit  Pasquier(2),  s'étant  emparé  des 
((  Gaules,  ne  changèrent  que  de  bien  peu  les  ofBces  et 
«  les  magistrats  qui,  pour  lors,  étaient  en  crédit  dans 

((  cette  contrée La  vérité  est  qu'ils  laissèrent   la 

((  plus  grande  partie  des  choses  en  leur  entier,  non 
((  seulement  concernant  les  affaires  publiques,  mais 
((  aussi  rapportèrent  à  leur  cour  et  suite  les  états  des 
((  domestiques  qui  se  trouvaient  au  palais  des  empe- 
((  reurs  grecs;  et,  à  leur  exemple,  introduisirent  les 
«  maîtres  du  palais,  les  comtes  de  l'étable  (3),  les  pa^' 
«  trices,  les  ducs,  et  autres  telles  sortes  d'ofices.  » 

De  toutes  les  dignités  que  Clovis  introduisit  à  sa 
cour,  celle  de  maire  du  palais  donna  par  la  suite  à 
ceux  qui  la  possédaient  tant  d'autorité  et  un  si  grand 
crédit,  tant  de  considération,  une  si  grande  puissance , 
que  de  la  première  dignité  seulement  du  palais  qu'elle 


(I)  P.  46i. 

(3)  Recherches,  in-f".,  l.   i,  col.  io5. 

(3)  Ces  deux  litres  se  donnaient  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces ou  des  villes;  celui  de  patrice  était  donné  principale- 
ment aux  gouverneurs  des  provinces  les  plus  proches  de 
l'Italie ,  afin  de  mieux  imiter  les  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  LomLards,  qui  donnaient  ces  litres  aux  gouverneurs  de 
leurs  provinces. 


(88) 

était  alors,  elle  devint  la  première  et  la  plus  considé- 
rable de  l'Etat 

A  ne  consulter  que  les  anciens  auteurs,  le  senti- 
ment des  modernes,  qui  fixe  au  règne  de  Clovis  l'éta- 
blissement de  cette  dignité,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Cloiaire  I'^^';  mais  cela  n'est  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  chose;  ceux 
qui  la  possédaient  avaient  si  peu  de  part  aux  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  d'influence  sur  tous  les 
évènemens  de  ce  temps,  que  le  silence  de  Grégoire 
de  Tours  ne  doit  pas  surprendre.  D'ailleurs  c'était 
moins  l'histoire  politique  que  l'histoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d'écrire,  et  sans  doute  il  n'aurait 
pas  parlé  de  Baldechisil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormoz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
qui  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avant  Baldechisil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut, 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
grands  de  son  roiyaume,  ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais,  majores  domûs. 
C'est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette  dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaut  fait  plus;  il  la 
fait  posséder  à  la  cour  de  ce  prince  par  un  nommé 
hando.  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  sans  en  avoir  la  preuve.  S'il  en  avait  douté , 
il  n'aurait  pas  fixé ,  comme  il  le  fait ,  l'établisse- 
ment de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  fran- 


(89  ) 

çaise  (i).  Vignier  la  fait  lenionler  au  règne  de  Clo- 
dion,  et  dit  que  Mérouëe  était  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillaii  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
({ui  en  ramènent  la  création  au  règne  de  Clotaire  P% 
sous  l'an  559  (^)*  C'est  sans  doute  le  silence  de  Gré- 
goire de  Tours  qui  leur  a  fait  adopter  ce  sentiment; 
mais  leur  autorité  n'est  pas  d'un  poids  assez  considé- 
rable pour  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

En  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie française  l'établissement  de  la  dignité  des  maires 
du  palais,  le  sentiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  l'étymologie  du  mot  maire _,  devient  fort  vraisem- 
blable; c'est  du  mot  allemand  meyerj  qui  veut  dire 
surintendant j  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D'abord, 
disent-ils,  on  appela  mejer  celui  que  nous  appelons 
a  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majerj  et  puis  maître;  enfin  on  abrégea,  on  retrancha 
deux  lettres,  et  c'est  ainsi  que  s'est  formé  le  mot  maire. 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ori- 
gine des  Français  ;  qu'on  les  voie ,  avec  l'abbé  de  Ver- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cet  au- 
teur, dans  la  langue  de  ces  deux  peuples,  les  mêmes 
mots,  les  mêmes  tours  de  phrases  qu'on  retrouve  dans 
la  langue  allemande,  la  plupart  des  mots  du  franc 


(i)  Sommaire  de  l'histoire  de  France. 

(2)  Et  non  pas  448,  suivant  l'édlt.  originale.  Du  Haillan 
donne  à  ce  premier  maire  le  nom  de  Landregesile.  (  Voyez 
VEtat  des  affaires  de  France,  p.  3 16.)  {^Kdit.  C  L.) 
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théotique;  et  l'étymologie  que  Malingre  cl  du  HailJan 
donnent  du  mot  de  maire j,  paraîtra  très-raisonnable. 

Ménage  (i) pousse  plus  loin  ses  conjectures;  il  pré- 
tend que  les  Germains  ont  tiré  de  la  langue  romaine 
le  mot  meje^j  et  de  celui  de  majora  ils  ont,  dit -il, 
fait  meyer.  La  raison  qu'il  en  donne ,  est  que  le  mot 
de  major  exprimait  très-bien  les  fonctions  du  meyer. 
Fauchet  et  plusieurs  auteurs  ont  été  sans  doute  dé- 
terminés par  la  même  raison,  lorsqu'ils  ont,  comme 
Ménage,  prétendu  voir  dans  le  mot  major ^  l'étymo- 
logie de  celui  de  maire. 

Si  c'est  du  mot  de  mejer  que  s'est  formé  celui  de 
maire _, si  cette  étymologie  est  fondée,  n'est-ce  pas  une 
nouvelle  preuve  que  la  dignité  de  maire  est  aussi  an- 
cienne que  la  monarchie  française,  qu'elle  était  même 
à  la  cour  des  rois  prédécesseurs  deClovisîCe  qui  rend 
ce  sentiment  vraisemblable ,  c'est  que  de  toutes  les 
dignités  que  nous  voyons  à  la  cour  des  rois  mérovin- 
giens, celle  de  maire  est  la  seule  dont  le  nom  n'était 
pas  connu  a  celle  des  empereurs  grecs.  Ils  avaient  des 
comtes,  des  ducs,  despatrices,  etc.;  toutes  ces  dignités 
se  retrouvent  à  la  cour  de  nos  rois.  Nous  n'y  trouvons 
point  la  dignité  de  magister  ojjiciorumj  parce  que  les 
fonctions  qu'exerçaient  ceux-ci  à  la  cour  des  empe- 
reurs grecs,  étaient  les  mêmes  que  celles  du  maire  à 
celle  des  rois  mérovingiens.  Comme  elle  était  établie 
sous  les  prédécesseurs  de  Clovis,  ce  prince  la  laissa 
subsister  sous   le   même  nom,  et  n'introduisit    à    la 

(i)  Dictionnaire  étymologique. 
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sienne  que  les  dignités  de  celle  des  empereurs,  doni 
les  fonctions  n'étaient  pas  encore   connues   chez  les 
Francs. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  modernes  qui 
ont  parlé  de  la  dignité  de  maire  du  palais ,  sont  d'un 
sentiment  contraire  au  nôtre  :  ils  prétendent  que  c'est 
celle  du  préfet  du  prétoire  des  empereurs  grecs  qui  a 
servi  de  modèle  à  celle  de  maire ,  et  non  pas  celle  de 
magister  ojjicioruin ,  ou  magister  palatii.  Pour  voir 
laquelle  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  vraisembla- 
ble, remettons  sous  les  yeux  du  lecteur  l'histoire 
abrégée  de  ces  deux  dignités. 

Auguste  créa  celle  de  préfet  du  prétoire,  prœfectus 
prœtorio.  11  y  attacha  le  commandement  de  la  garde 
prétorienne.  Ce  corps,  composé  de  dix  mille  hommes, 
était  divisé  en  dix  cohortes ,  dont  trois  seulement  res- 
taient à  Rome  pour  y  servir  de  garde  à  l'empereur; 
les  autres  étaient  dispersées  dans  les  villes  voisines; 
le  commandement  d'un  corps  si  considérable  aurait 
rendu  trop  puissant  celui  qui  l'aurait  eu.  Auguste  le 
craignit,  et  il  le  partagea  entre  deux  chefs,  auxquels 
il  donna  le  nom  de  préfet  du  prétoire.  Les  succes- 
seurs de  ce  prince  au  trône  impérial,  plus  prudens 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jusqu'à  trois, 
qui,  au  commandement  de  la  garde  prétorienne.  Joi- 
gnirent le  droit  de  connaître  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élevaient  entre  les  gens  de  guerre. 

Elius  Séjan  réunissant  en  lui  seul  toute  l'autorité 
de  cette  dignité,  en  augmenta  considérablement  la 
puissance,  surtout  lorsqu'ayant  rassemble  toutes  les 
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cohortes  prétoriennes,  il  en  eut  formé  un  camp  aux 
environs  de  Ptome.  Les  successeurs  de  Séjan  profilant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s'éle- 
vèrent dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considéra- 
blement les  droits  de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil, 
et  ils  devinrent  par -là  officiers  (i)  de  l'empereur  et 
de  l'empire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-là 
maître  de  toute  l'administration  de  la  justice  ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (2). 

Le  préfet  du  prétoire ,  devenu  ainsi  le  premier  offi- 
cier de  l'empire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était -il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  humble  re- 
quête (3)  la  justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
lions,  les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  celte  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en   revêtit.  Ses  successeurs 

(i)  Nieuport ,  Coiît.  des  Romains,  p.  102. 

(2)  Boëce ,  de  Cous.  philosopJnœ. 

(3)  Cod.  Theod.,  de  appellat. 
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observèrent  lonjours  la  même  chose  jusqu'au  règne 
de  INÎacrin,  successeur  de  Caracalla.  Comme  avant  de 
monter  sur  le  trône  il  avait  possédé  cette  dignité, 
on  vit  les  sénateurs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  l'empire  briguer  Thonneur  d'en  être  revêtus.  On 
souffrit  même  qu'on  donnât  le  titre  de  sénateur  (i) 
et  le  droit  d'entrer  au  sénat  à  celui  qui  y  était  élevé. 

Alors  le  préfet  du  prétoire  fut  regardé  comme  le 
premier  ministre  des  empereurs;  il  avait  un  pouvoir 
absolu  sur  tous  les  gouverneurs  des  provinces,  il  com- 
mandait les  armées,  il  nommait  les  généraux,  il  dis- 
posait des  finances,  il  faisait  les  lois,  les  réformait, 
les  annulait;  il  en  donnait  même  souvent  en  son 
nom  qui,  à  peu  de  chose  près,  avaient  autant  de 
force  que  celles  de  l'empereur.  Il  réunissait  ainsi  en 
lui  seul,  dit  le  Fèvre  (s),  les  fonctions  de  connéta- 
ble, de  chancelier  et  de  surintendant  des  finances  de 
France. 

Il  les  exerça  constamment  jusqu'au  règne  de  Cons- 
tantin. Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  parti  de  Maxence,  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  qu'il  envoya  commander  dans  les  pro- 
vinces; à  l'un  il  donna  le  commandement  de  rOrient, 
à  l'autre  celui  de  l'îllyrie,  au  troisième  celui  de  l'A- 

(i)  Lampride,  Vie  rie  Sévère. 
(2)  Mœurs  des  Romains. 
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friqiie  ei  de  riialic;  les  Gaules,  les  Espagnes,  les  Iles 
brilanniques  furent  données  ati  quatrième. 

Les  préfets  du  prétoire  ne  furent  plus  alors  regardés 
que  comme  des  gouverneurs  de  provinces ,  et  leurs 
fonctions  se  bornèrent  à  faire  exécuter  dans  leur-  dé- 
partement les  ordres  du  prince.  Ils  les  faisaient  passer 
aux  gouverneurs  particuliers  des  villes ,  tenaient  la 
main  à  ce  qu'ils  fussent  ponctuellement  exécutés, 
examinaient  la  conduite  des  juges,  réformaient  leurs 
jugemens,  et  les  destituaient  lorsqu'ils  prévariquaient; 
ils  faisaient  lever  les  impôts,  et  veillaient  à  ce  que 
l'imposition  en  fût  faite  avec  équité.  On  voit  dans  le 
code  Théodosien  ,  que  tous  les  péages ,  les  salines,  les 
denrées ,  les  bateaux ,  ou  les  voitures  destinées  pour  les 
transporter,  étaient  (i)  sous  la  puissance  des  préfets  du 
prétoire. 

Ainsi,  lorsque  les  Français  firent  la  conquête  des 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n'était  plus 
une  dignité  de  la  cour  des  empereurs;  ils  étaient  re- 
gardés comme  des  officiers  militaires,  dont  toutes  les 
fonctions  s'exerçaient  dans  les  provinces  :  ce  n'a  donc 
pas  été  pour  représenter  cette  dignité ,  que  celle  dé 
maire  a  été  établie  à  la  cour  de  nos  rois.  Nulle  ana- 
logie entre  elles,  nul  rapport,  nulle  ressemblance. 
Les  auteurs  qui  l'ont  prétendu  ont  comparé  l'autorité 
dont  les  maires  du  palais  ont  joui  sous  les  derniers 
rois  mérovingiens,  avec  celle  que  les  préfets  du  pré- 
toire ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces- 

(i)L.  3,  I.  t3. 
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seui's  de  Conslantin ,   et  voilà   la  vérilable  cause   de 
leur  erreur. 

Il  n'en  esl  pas  de  même  de  la  dignité  de  magister 
oJRciorinn  on  magister  palatii.V en  considérable  dans 
son  origine,  elle  éleva  ensuite  ceux  qui  en  furent  re- 
vêtus à  un  si  haut  point  de  splendeur,  qu'après  leur 
souveraui ,  il  n'y  avait  dans  l'empire  personne  qui  fut 
plus  honoré  et  plus  considéré. 

André  Scot  et  Alciat  rapportent  au  règne  des  suc- 
cesseurs de  Constantin,  l'établissement  de  la  dignité 
de  magister  ojjiciorum  ;  c'est  une  erreur  détruite  par 
Guther,  qui  le  fixe  au  règne  de  Néron  :  les  preuves 
qu'il  en  donne  sont  incontestables. 

Mais  quelle  que  soit  l'époque  de  l'établissement  de 
cette  dignité,  il  importe  peu  au  sujet  que  nous  traitons 
de  la  fixer.  Il  n'est  pas  plus  essentiel  de  savoir  quelles 
étaient  les  fonctions  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
avant  la  translation  de  l'empire.  Il  est  probable  qu'elles 
furent  les  mêmes  avant  ce  temps  que  sous  Conslantin. 

Sous  ce  prince  le  magister  o^icioriim  commandait 
à  tous  les  officiers  du  palais;  tous  ceux  qui  portaient 
les  armes ,  tous  ceux  qui  étaient  chargés  des  différens 
emplois  domestiques,  lui  étaient  soumis.  Tous  ces  offi- 
ciers divisés  en  plusieurs  classes ,  schola  palatinaj 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail:  c'étaient  les  secrétaires, 
les  fourriers,  les  maréchaux-de-logis,  les  silentiaires , 
les  chambellans,  les  interprêtes.  Toiis  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  l'entretien  des  bàtimens  et  des  ameu- 
blemens  du  palais,  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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service  personnel  de  l'empereur  cl  de  l'impéralrice, 
enfin  tous  ceux  qui  habiiaiejit  dans  le  palais  étaient 
aux  ordres  du  magister  oJJicionun{y). 

Il  profita  de  la  décadence  des  préfets  du  pïétoire 
pour  augmenter  ses  honneurs,  pour  accroître  ses  pré- 
rogatives,  pour  acquérir  plus  de  crédit,  pour  avoir 
plus  de  considération ,  pour  se  faire  donner  plus  de 
droits,  plus  d'autorité,  plus  de  puissance;  et  il  faut 
que  depuis  le  règne  de  Constantin,  ses  progrès  aient 
été  bien  rapides,  puisque  nous  voyons  plusieurs  suc- 
cesseurs de  ce  prince  qualifier  de  frère  le  magister 
ojjiciorum^,  lui  donner  entrée  en  leurs  conseils,  et  lui 
laisser  prendre  le  pas  sur  les  consuls.  On  vit  même 
plusieurs  de  ceux  qui  possédèrent  alors  la  dignité  de 
magister  ojjicioriun^  administrer  en  même  temps  la 
justice  au-dedans  et  au-dehors  du  palais,  conjointe- 
ment avec  les  questeurs  :  c'est  à  cause  de  cela  même 
qu'on  avait  soin  de  ne  conféier  cette  dignité  qu'à  des 
jurisconsultes  savans ,  ou  à  des  philosophes  célèbres. 

Malgré  cet  accroissement  de  puissance,  la  dignité 
de  magister  ojjiciorum  resta  toujours  inférieure  à 
celle  des  préfeis  du  prétoire.  T^ous  en  avons  la  preuve 
dans  un  passage  de  Frigeridus  (2);  nous  le  rapporte- 
rons traduit  par  l'abbé  du  Bos  (3)  ;  les  termes  dont  ce 


(i  j  Guther,  Priscus  Rhetor,  Anini.  Marcel. 

(2)  Quo  exterriti,  Ehodecco  ad  Germanas  gcntes  prœmisso, 
Constans  et  Prœfectiis  juin  Decimus  Rusticiis  ex  officiomm  ina~ 
gistro  petunt  Gallias. 

(3)  Etablissement  de  la  monarchie  française ,  1.  2,  p.  822. 
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savant  se  sert  dans  cctle  traduction  ,  font  voir  quelle 
était  l'idée  qu'il  s'était  faite  de  cette  dignité;  et  c'est 
pour  nous  une  nouvelle  raison  de  dire  qu'à  la  cour 
des  rois  mérovingiens,  ce  fut  celle  de  maire  qui  la 
représenta. 

Il  est  question  de  la  révolte  de  Jerontinus,  que 
Constance,  fds  de  l'empereur,  avait  laissé  en  Espagne 
pour  la  gouverner.  Pour  en  prévenir  les  suites,  le  père 
et  le  fils  chargèrent  Ebodeccus  de  lever  des  troupes 
au-delà  du  Pvhin;  ce  et  peu  de  jours  après,  dit  l'abbé 
((  du  Bos,  Constance  partit  lui-même,  S'.uvi  de  Deci- 
((  mus  Rusticus,  auparavant  grand-maître  du  palais,  et 
a  qui  venait  d'être  fait  préfet  du  prétoire,  n 

Cette  infériorité  du  maglster  ojjicionun  au  préfet 
du  prétoire,  est  une  preuve  que  dans  le  temps  même 
de  son  plus  grand  lustre  et  de  sa  plus  grande  puis- 
sance, il  continua  toujours  d'exercer  les  mêmes  fonc- 
tions dans  l'intérieur  du  palais. 

Celles  du  maire  du  palais,  à  la  cour  des  rois  méro- 
vingiens, étaient  précisément  les  mêmes  que  celles 
qu'exerçait  le  magister  ojjiciorumj  à  celle  des  empe- 
reurs grecs.  Comme  lui,  il  commandait  à  tous  les  offi- 
ciers du  palais,  tel  à  peu  près  que  le  fait  aujourd'hui 
le  urand- maître  de  la  maison  de  nos  rois.  11  était  le 
premier  de  ses  ofTiciers,  les  gouvernait ,  et  maintenait 
la  discipline  (i)  parmi  eux.  Telle  est  l'idée  qu'on  doit 
avoir  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  idée  qui  est 
confirmée  par  les  différentes  dénominations  dont  se 

(i)  Pasquler,  Recherches ,  p.  107. 

1.  "à"  Liv.  7 
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servent  les  auteurs  de  ces  temps,  lorsqu'ils  en  ont 
parlé.  Us  appellent  indifféremment  le  maire  du  pa- 
lais, magister  palatii  (i),  prœfectus  aulœ  (2),  rec- 
tor  aulœ  (3) ,  gubernator  palatii  (4)  ,  major  do- 
mûsj  rector palatii  (S),  moderator  palatii  {Ci) ,  prœ- 
positas  palatii j  provisor  aulœ  regiœ  ^  provisor  pa- 
latii (7). 

Parmi  ces  dénominations ,  celle  de  magister  pala- 
tii_,  dont  se  servent  quelques  auteurs ,  est  une  preuve 
que  dans  le  temps  où  ils  écrivaient,  on  pensait  que 
cette  dignité  était  la  même  que  celle  de  magister 
officiorum^  puisque  plusieurs  auteurs  qui  parlent  de 
cette  dignité,  appellent  celui  qui  la  possédait  à  la 
cour  des  empereurs,  tantôt  magister  palatii^  tantôt 
magister  ojjiciorum. 

Quand  par  la  suite  le  maire  du  palais,  sans  re- 
noncer aux  fonctions  qu'il  exerçait  dans  l'intérieur 
du  palais,  se  fut  immiscé  dans  les  affaires  publiques, 
qu'il  se  fut  emparé  des  rênes  du  gouvernement,  qu'il 
fut  devenu  le  premier  ministre  de  ses  maîtres ,  alors 
les  auteurs  l'appelèrent  (8)  dux  palatii;  sa  dignité, 


(0  Godefroy  de  Viterbe ,  Chron.,  p.  12. 

(2)  Hardulfus,  Salnl-Onen. 

(3)  Frédegaire. 

(4)  Grégoire  de  Tours. 

(5)  Ursin. 

(6)  Paul  Diacre. 

(7)  Du  Gange  ,  Voci;  Major  domùs. 

(8)  Gesta  Dogoberti. 
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tUgnitas  (  x^pnefectoria^  et  son  ailmiiiisliaiion ,  admi- 
nistratio prœjectoria.  Us  voulaient  par-là,  sans  douté, 
comparer  leur  puissance,  leur  crédit  et  leur  autorité, 
à  celle  dont  les  préfets  du  prétoire  avaient  joui  à  la 
cour  des  prédécesseurs  de  Constantin  (2). 

Ce  qui  prouve  incontestablement  que  le  maire  du 
palais  n'était  que  le  premier  des  officiers  du   palais 
des  rois,  c'est  un   passage  (3)  de  Grégoire  de  Tours, 
<m  l'on  voit  que  les  reines  avaient  aussi  un  maire  du 
palais,  chargé  de  la  conduite  de  leur  maison.  Lorsque 
Chilpéric  envoya  lligmilhe,  sa  iille,  pour  épouser  Fié- 
carède,   il  nomma  pour  l'accompagner  en  qualité  de 
maire ,  Wadon.  Erant  autem  ciim   eu  DÏri  magni- 
JicL..,.  Wado  major  doniûs  autem  qui  erat  major 
domûs  reginœ  Rigiinthis.  C'est  d'après  ce  passage  que 
du  Cange  dit  (4)  :  Habebant  etiam  reginœ  majores 
domûs.  En  cela  il  n'y  a  rien  d'étonnant,  puisqu'elles 
avaient  aussi  parmi  leurs  oiiiciers  un  comte  de  l'éta- 


(i)  Eglnard.  André  Valda. 

(2)  C'est  tout  €e  qu'on  peut  inférer  de  ces  différentes  dé- 
ïiominations ,  et  non  pas  ,  comme  l'ont  dit  quelques  auteurs  , 
qu'elles  sont  une  preuve  que  ceux  qui  s'en  sont  servi  pen- 
saient que  la  dignité  de  maire  avait  été  établie  sur  le  modèle 
de  celle  du  préfet  du  prétoire. 

L'auteur  de  la  Chronique  de  saint  \  andrille  appelle  Char 
les  Martel  exarchus  :  en  concluera-t-on  que  la  dignité  di* 
maire,  qu'il  possédait,  ait  été  établie  sur  le  modt'le  direct 
d'exarque  de  Ravenne  i' 

(3)  L.  6,  c.  55. 

(4-)  Closs.,  Voce  Major  àomds. 
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ble  et  im  sénéchal.  Leudasie  était  comte  de  l'étable  de 
la  femme  de  Charibert  (  i  ) ,  roi  de  Paris.  Ita  Amaricus 
dap'ifer  reginœj  dit  du  Gange. 

Dom  Ruinard  (2),  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré- 
goire de  Tours ,  dit  qu'on  appelait  quelquefois  ma- 
jores domûs  les  domeslici  villœ  régis.  Par  ce  nom  on 
exprimait  la  supériorité  que  ces  officiers  avaient  sur 
les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
campagne  des  rois,  qui  eo  potentiores  erant  j  quo 
pluribiis  'villis  prœjiciebantur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 
mérovingiens ,  et  qui  p^r  conséquent  écrivaient  dans 
dès  temps  oti  les  fonctions  de  la  mairie  se  bornaient 
encore  au  gouvernement  de  Fintérieiir  du  palais,  ou 
dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient  commen- 
çaient a  avoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 
temps,  dis-je,  les  appellent  toujours  majores  domûs j. 
gubematores  palatii;  au  lieu  que  ceux  qui  sont  venus 
après  eux  ,  et  qui  ont  écrit  dans  le  temps  de  leur 
grande  puissance,  ou  même  après  leur  usurpation,  les 
appellent  toujours  diioc  palatii^  prœfectus  palatii. 
C'est  leur  puissance  qu'ils  désignent  par -là,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  plutôt  que  les  fonctions  natu- 
relles de  leur  dignité.  Eginard  écrivait  sous  Charle- 
magne,  fils  de  celui  qui  s'était  emparé  du  trône  des 
descendans  de  Clovis.  C'était  la  mairie  qu'il  avait  pos- 
sédée qui  lui  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir 

(i)  Greg.  Tiîr.,  1.  5,  c.  44. 

(2)  P.   322. 
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celle  cnlreprise  hardie,  el  voilà  pourquoi  il  dil  :Narii 
et  opes  et  potentia  regjii  pênes  palatii  prœfectoSj 
nul  majores  domûs  dicebanturj  et  ad  quos  summa 
imperii  pertinebat  tenebantur. 

Le  nom  de  major  domûs  étail  donc  le  vrai  nom  de 
cette  dignité.  On  doit  dire  la  même  chose  d'André 
Valdus,  qui,  écrivant  sous  Charles-le-Chauve  (i), 
appelle  le  maire  du  palais  prœfectus  palatii.  Dai- 
gradus,  qui  écrivait  en  696,  donne  le  nom  de  prœ- 
fectorla  dlgnltas  à  cette  dignité ,  et  celui  à^admlnls- 
tratlo  prœfectorla  à  ses  fonctions.  Quand  Frédegaire 
a  occasion  de  parler,  avant  Dagobert,  des  maires  du 
|>alais,  il  les  nomme  majores  domûs  ;  si  après  le  règne 
de  ce  prince,  il  en  parle,  il  les  appelle  duces  palatii. 

11  serait  contraire  à  la  vérité,  et  même  à  la  vrai- 
semblance, de  penser  que  lorsque  les  maires  du  palais 
furent  parvenus  à  gouverner  l'Etat  sous  le  nom  de 
ceux  qui  occupaient  le  trône ,  ils  aient  abandonné  la 
conduite  et  le  gouvernement  de  l'intérieur  du  palais. 
((  En  ce  temps,  ditHursulfus  (2),  la  puissance  des  rois 
«  passa  entre  les  mains  de  leur  préfet  du  palais,  c'est-à- 
((  dire  de  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 
(f  palais,  domus  régla  ordlnabaturj  et  sans  avoir  les 
((  marques  de  la  royauté,  ils  étaient  plus  rois  que  les 
((  rois  mêmes,  à  qui  ils  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

((  ornemens Et  c'est  ainsi  que  ces  officiers  gouver- 

((  naient  en  même  temps  et  le  palais  et  le  royaume,  n 

(  I  )  Vitu  saiiiti  Ausherti. 

(2)  Col.  de  Du  Chesnc,  t.  2. 


(     ï^>2    )- 

Et  sud  Delut  potestate  redderetj  ac  regni  admi- 
nistrationem  et  omnia  qiiœ  vel  domi  velforis  erant 
agenda  ac  disponenda  prœfectus  aulœ  procurabat... 
Totius  aulœ  immoque  regni  rectorenij  dit  (i)  Didier, 
évêque  de  Cahors,  dans  une  lettre  àGrimoalde.  maire 
du  palais  de  Sigibert,  roi  d'Austrasie.  L'auteur  de 
la  vie  de  ce  prince  (2)  dit  que  Grimoalde  gouvernait 
despotiquement  le  palais  et  les  armées ,  domi  mili- 
tiœque  viriliter  tuehatiir.....  Palatium  (3)  et  regnum 
guhernabat^  dit  Aimoin.  Giffemao,  rapporte  le  con- 
tinuateur de Frédegaire,  supplanta  Waradon  son  père 
dans  la  place  de  maire  du  palais,  et  curam  palatii{J^ 
gerebat.  Dans  la  Vie  de  saint  Eloij  écrite  par  saint 
Ouen,  en  672,  on  iiouve  palatii  prœposituSj  quod 
"vulgb  dicitur  major  domits  regiœ  (5). 

Celte  dignité  n'était  donc  pas,  comme  l'ont  cru 
Adrien  de  Valois  et  le  Père  le  Cointe ,  une  dignité 
purement  militaire ,  à  laquelle  était  essentiellement 
attaché  le  droit  de  commander  les  armées  j  de  là  ils 
se  croient  fondés  à  rejeter  comme  un  fait  apocryphe, 
la  mairie  de  saint  Léger,  évêque  d'Autun.  Nous  pen- 
sons, comme  eux,  que  cet  évêque  n'a  jamais  été  maire 
du  palais,  mais  non  pas  sur  l'incompatibilité  qu'ils 
prétendeni  qu'il  y  avait  entre  l'épiscopat  et  la  mairie; 


(i^  Du  Chesne ,  t.  4i  p-  SjS. 

(2)  R.  des  BoUandistcs ,  au  mois  de  février. 

(3)  C.  43. 

(4)  Apud  D.  Bouquet. 

(5)  Ihhl 


(  io3) 

nous  renvoyons  à  la  disseriaiion  sur  Ursin ,  auleui  de 
la  f  ie  de  saint  Léger. 

Le  Père  Daniel  (i)  n'est  point  de  leur  sentiment, 
et  il  ne  le  pouvait  pas,  puisque  lui-même  parle  d'un 
Siatire ,  autre  évêque  d'Aul  un ,  maire  du  palais  de 
Bourgogne. 

Au  resie,  le  Père  le  Coinie  et  Adrien  de  Valois  ne 
sont  pas  les  seuls  auteurs  modernes  qui  aient  avancé 
que  la  mairie  était  une  dignité  purement  militaire  , 
M.  le  comte  de  Boidainvilliers  l'a  écrit  comme  eux  ; 
c'est  une  suite  du  système  que  cet  auteur  a  voulu  éta- 
blir. Nous  allons,  dans  la  seconde  partie  de  cette  Dis- 
sertation, examiner  quelles  ont  pu  être  ses  raisons,  et 
les  autorités  sur  lesquelles  cette  opinion  particulière 
de  M.  de  Boulainvilliers  est  fondée. 

SECONDE  PA.RT1E. 

J'ai  déjà  fait  voir  dans  un  aulre  ouvrage  (2)  com- 
bien l'idée  que  M.  de  Boulainvilliers  s'est  formée  du 
gouvernement  français  sous  les  rois  de  la  première 
race,  était  chimérique,  destituée  de  preuveset  de  vrai- 
semblance, bâtie  par  l'imagination  et  la  prévention. 
Il  est  diamétralement  contraire  à  la  véritable  consti- 
tution de  notre  Etal,  qui  n'est  autre  que  l'unité  et  la 
plénitude  de  la  souveraine  puissance  dans  la  personne 

(i)  Ahrégc  de  Fhlstoire  de  France,  t.  4- 1  P-  "52. 
(2)  Dissertation  historique  et  critique,  pour  seivir  à  /'/us tour 
des  premiers  temps  de  la  monarc/ne  frcmçaise. 
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tin  prince  et  tle  l'enlière  obéissance  dans  celle  du 
sujet;  ce  que  nous  allons  tacher  d'établir  dans  la  se- 
conde partie  de  cette  Dissertation  ,  achèvera  de  ren- 
verser ce  fantastique  édifice. 

«  Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  dit  M.  de 
u  Boulainvilliers,  le  généralat  fut  toujours  séparé  de 
((  la  royauté.  Le  peuple  jotiissant  du  droit  de  choisir 
((  un  autre  chef  que  leur  roi  pour  les  conduire  à  la 
((  guerre,  avait  réuni  en  la  personne  de  Clovis  l'une 
((  et  l'autre  dignité;  mais  ce  prince  les  ayant  gouvernés 
((  avec  trop  de  despotisme,  ils  ne  laissèrent  à  ses  des- 
((  cendans  que  les  fonctions  royales ,  c'est-à-dire  pu- 
ce rement  civiles.  Les  maires  du  palais,  que  les  Fran- 
((  çais  élisaient j  étaient,  par  leur  litre,  généraux-nés 
«  de  la  nation,  et  en  cette  qualité  ils  ont  joui  de  toute 
((  la  puissance  militaire  et  du  droit  de  commander  les 
((  armées,  jusqu'à  ce  que  Pépin  eût  réuni  en  sa  per- 
ce sonne  l'une  et  l'autre  puissance,  à  quoi  ne  contribua 
((  pas  peu  le  commandement  des  troupes.  » 

Et,  dans  un  autre  endroit,  M.  de  Boulainvilliers  se 
réformant  lui-même,  dit  :  <(  Car  encore  que  le  prince 
((  eût  droit  de  les  nommer,  ou  celui  de  les  confirmer 
((  quand  ils  avaient  été  élus ,  leur  destitution  n'était 
((  possible  que  quand  la  noblesse  assemblée  les  avait 
((  jugés  coupables  de  malversation  ou  de  trahison  contre 
«  l'Etat.  » 

De  là  il  s'ensuit  que  c'était  le  peuple,  et  non  le  roi , 
qui  nommait  à  la  dignité  de  maire;  que  le  roi,  sans 
le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse  ,  ne  pouvait 
pas  juger  ni  destituer  de  sa  dignité  le  maire  du  palais; 


(  X'5  ) 

enfin  rruolo  commandement  des  armées  était  un  droit 
essentiellement  attaché  à  la  dignité  de  maire. 

Nous  allons  tâcher  de  prouver  le  contraire,  et  c'est 
la  discussion  de  ces  trois  points  historiques  qui  va  faire 
l'objet  de  cette  seconde  partie. 

Qu'on  ouvre  l'histoire,  qu'on  en  parcoure  tous  les 
moniimens,  qu'on  consulte  tous  les  auteurs  contem- 
porains, ceux  qui  ont  écrit  après  eux,  et  les  modernes 
mêmes  qui  ont  rassemblé  leurs  ouvrages,  et  on  sera 
persuadé  que  la  nation  n'a  jamais  joui  du  droit  de 
nommer  les  maires  du  palais  ;  il  est  même  étonnant 
que  ]M.  de  Boulai nvilliers  veuille  en  dépouiller  les 
descendans  de  Clovis,  et  l'attribuer  à  leurs  sujets. 
Après  avoir  dit  que  ce  fut  Clovis  qui  établit  à  sa  cour 
cette  dignité ,  celle  de  comte  du  palais  et  celle  de 
comte  de  l'étable ,  pourquoi  ensuite  ces  deux  der- 
nières restent-elles  seules  dans  la  main  du  roi?  Pour- 
quoi ne  sont-elles  pas  dans  celle  de  la  nation,  comme 
celle  de  maire?  Celle  de  comte  du  palais,  surtout  par 
ses  fonctions,  devait  plutôt  intéresser  la  nation  que 
celle  de  maire j  l'une  n'était  qu'une  dignité  purement 
domestique,  l'autre  était  une  dignité  dont  les  fonc- 
tions intéressaient  toute  la  nation.  Il  administrait  la 
justice,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  palais  :  c'est 
même  à  cause  de  la  nature  de  ses  fonctions  qu'il  faut , 
pour  qu'il  puisse  les  exercer,  que  le  roi  lui  donne  des 
provisions  particulières,  de  même  qu'il  en  fallait  aux 
ducs  et  aux  patrices ,  dont  toutes  les  fonctions  s'exer- 
çaient sur  tous  les  membres  de  l'Etat,  au  lieu  qu'il 
n'en  fallait  pas  au  maire  ni   au  comte  de  l'étable, 


(  ^^^^>  ) 

(loni  les  fondions  ne  s'exerçaieni(|uedans  le  palais  (i). 

Suivant  ions  les  anleurs,  les  maires  du  palais,  avant 
Clotaire  V',  n'eurent  aucune  part  aux  affaires  publi- 
<{ues;  qu'importait  alors  au  peuple  le  choix  de  celui 
qui  était  ëlevé  à  celte  diiiçnité?  Aussi  ne  voyons-nous 
aucune  trace  de  l'exercice  de  ce  prétendu  droit  que 
M.  de  Boulainvilliers  veut  faire  croire  appartenir  à  la 
nation.  Quelques  passages  qu'il  a  trouvés  dans  les  an- 
ciens auteurs  l'ont  trompé;  mais  en  s'arrêlant  comme 
lui  à  ces  mêmes  passages,  il  ne  faudrait  pas  en  tirer, 
comme  il  l'a  fait ,  la  conséquence  que  ce  droit  fut 
toujours  exercé  par  la  nation.  A  s'en  tenir,  il  est  vrai, 
rigoureusement  à  la  lettre,  il  paraît  que  depuis  le 
maire  Chrodin ,  tous  les  maires  ont  été  élus  par  les 
Français;  mais  comme,  avant  ce  maire,  il  n'est  jamais 
fait  mention  de  l'élection  de  ceux  qui  l'ont  précédé 
dans  cette  dignité,  on  peut  conjecturer  de  ce  silence 
des  historiens,  que  la  nation  n'y  eut  jamais  de  pari; 
que  si,  depuis,  c'est  par  elle  qu'elle  s'est  faite,  ce  n'a 
été  que  parce  que  les  princes  étant  alors  enfans,  ont 
laissé  empiéter  sur  leur  droit. 

^Tîte  hœc  in  infantia  Sigibertij  omnes  Àiistrasiij, 
càm  eligerent  Chrodinum  majorem  domûs(^2),  dit 
Frédegaire  ;  et  dans  un  autre  endroit,  en  parlant  de 
l'élection  d'Ebroin  faite  sous  Clotaire  III  (3)  :  Franci 


(i)  Voyez  le  RecueU  des  historiens  de  France,  par  D.  Bou- 
quet; on  y  trouve  toutes  ces  formules. 

(2)  Frédegaire,  c.  58. 

(3)  Ihid.,  c.  92. 
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autem accepto  consilio  Ebroinitm  in  hujiis  ho- 
noris curam  ac  dignitatem  statuunt.  Sous  ces  deux 
princes  faibles  etenfan?'  ce  sont  les  Français,  Francis 
ce  sont  tous  les  Austrasiens,  omnes  Austrasiij  qui 
nomment  le  maire,  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  ra- 
conter la  nomination  de  Protade  ,  sous  le  roi  Thierri , 
gouverne  par  la  reine  Brunehaut,  qui  n'était  ni  faible 
ni  timide,  il  dit  :  ProtacliuSj  instigante  Branediilde y 
Theodorico  juhentCj  major  dormis  suhstituitur{\\ 
Adrien  deValois  paraît  avoir  tiré  de  ces  passages  la  même 
conséquence  que  nous,  lorsqu'il  dit  :  Qnanquam 
existimo  tiinc  majores  domûs^  sicut  referendarios , 
comités  palatiij  comités  stahidij  cœteraque  palatina 
ojjicia  a  regihus  nostris  constitui  consuevissCj  nec 
multo  ante  principatura  Clodivici  minoris,  quo  tem- 
pore  tuiores  regem  habere  et  regniun  administrare 
cœpenintj  eos  à  Francis  eligi  solitos  esse.  Ce  serait 
donc  au  règne  de  Clovis  II  qu'il  faudrait  commencer 
à  admettre  l'opinion  de  M.  de  Boulainvilliers. 

Mais  nous  allons  plus  loin;  nous  prétendons  que 
ces  élections  d'Ebroin  et  de  Chrodin  ne  furent  pas 
faites  par  la  nation ,  mais  seulement  par  les  grands  de 
la  cour,  et  que  c'est  là  tout  l'effet  du  Frtinci  et  de 
\ omnes  Austrasii  de  Frédcgaire.  Nous  avons ,  pour 
nous  y  autoriser,  le  passage  d'Aimoin  (2)  :  Rege 
cunctisque  optimatihus  in  ejus  arbitrii  dispositione 
electionem  tantœ  successionis  ponentibus. 

(i)  Frédegaire,  c.  26. 

(2)L.3,c.  4. 


(   -"S  ) 

C'est  en  vertu  de  ce  titre  de  conseillers  de  leurs 
princes,  que  lij.s  grands  agissaient  ainsi.  Pendant  la 
régence  de  la  reine  Nantilchide-,  nous  voyons  les  grands 
de  la  cour  lui  présenter  Flaouhate  pour  être  maire  du 
palais  de  son  fils,  et  l'historien  dit  :  A  Nantilchidc 
regind  in  hune  gradinn  nobiliter  stabilitiir. 

Ce  passage  n'a  été  vu  sans  doute  par  M.  de  Bou- 
lainvilliers,  que  cornme  une  preuve  du  droit  de  con- 
firmer l'élection  du  maire ,  qu'il  veut  bien  accorder 
aux  rois;  mais  cette  interprétation  tombe,  quand  on 
voit  Brunehaut  demander  et  obtenir  du  roi  Thierri, 
son  petit -fils,  que  si  Bcrtoalde  revient  de  la  guerre 
qu'il  est  allé  faire  au  roi  Clotaire,  sa  dignité  de  maire 
lui  sera  ôtée ,  et  donnée  à  Protade.  Ce  qui  établit 
d'une  façon  incontestable  que  le  droit  de  nommer  à 
la  dignité  de  maire 'était  essentiellement  attachée  à  la 
royauté,  c'est  le  serment  que  Clotaire TI  fait  àWar- 
nachaire  (2),  en  le  nommant  maire  de  son  palais,  de 
ne  jamais  le  priver  de  cette  dignité  :  TVamacharius 
sacramento  à  Clotario  accepta  ne  unquarti  'vitœ  suœ 
temporibus  degraderetiir.  Adrien  de  Valois  reconnaît 
aussi  la  légitimité  et  la  nécessité  de  l'exercice  de  ce 
droit  par  celui  qui  était  sur  le  trône,  puisqu'il  dit, 
en  parlant  du  même  Warnachaire  :  /^e/  (3)  potîiis 
dignitati  honorique  eum  sito  restituit;  nanij,  vivo 
TheodoricOj  jam  prœfectus  pcdatii  fuerat. 


(i)  Frédegairc,  c  89. 
(2)  Ihid.,  c.  4-2. 
(3)T.  2,I.i8,p.  2. 


(  i»9  ) 
Destitution  du  maire. 

Ce  même  fait  est  une  preuve  incontestable  que  le 
roi ,  sans  le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse , 
pouvait,  quand  il  le  voulait ,  priver  de  sa  dignité  de 
maire  celui  qu'il  en  avait  revêtu. 

Warnachaire  en  avait  été  dépouillé  sous  Thieiri. 
La  demande  qu'il  fait  à  Clotaire,  lorsque  ce  prince  lui 
rend  sa  dignité ,  de  lui  jurer  qu'elle  ne  lui  sera  plus 
ôtée,  n'est-elle  pas  une  reconnaissance  du  droit  qu'a- 
vaient les  rois  d'en  disposer  comme  ils  le  jugeaient  a 
propos?  n'est-elle  pas  une  preuve  que  c'était  Thierri, 
et  non  pas  la  nation,  qui  l'en  avait  dépouillé?  Sans 
cela  le  serment  de  Clotaire  lui  devenait  inutile.  Pou- 
vait-il le  rassurer  contre  la  crainte  d'en  être  dépouillé 
une  seconde  fois  ?  pouvait  -  il  le  mettre  à  l'abri  d'un 
second  jugement  de  la  nation? 

Nous  avons  dit  que  la  reine  Brunehaut  obtint  de 
son  petit-fils,  le  roi  Thierri,  que  la  dignité  de  Bertoalde 
lui  serait  ôlée,  et  qu'elle  serait  donnée  à  Protade;  et 
nous  voyons  Bertoalde  si  persuadé  du  pouvoir  du  roi , 
si  convaincu  de  l'exécution  de  la  promesse  qu'il  avait 
faite  à  sa  grand'mère ,  qu'il  préféra  la  mort  à  la  honte 
de  se  voir  dépouillé  de  la  mairie  :  ISec  vellens  exindè 
evaderej  diun  senserat  se  de  sui  gradus  honore  à 
Protadio  degradandum  (i). 

Sur  quoi  donc  M.  de  Boulainvilliers  peut -il    ap- 

(i)  Frédegairc,  c.  26. 


(no) 

pnyer  son  opuùon?  ce  ii'esl  pas  sur  les  fails.  Les  his- 
loriens  ne  rapportenl  aucune  destitution  de  maire 
faite  par  la  nation,  ou  par  les  grands.  Au  contraire, 
on  voit  ceux  de  la  cour  de  Clovis  II  (i)  lui  demander 
la  mort  du  maire  Grimoalde  :  voilà  de  leur  part  une 
reconnaissance  bien  authentique  et  de  leur  impuis- 
sance et  de  la  légitimité  de  la  puissance  de  leur  roi. 
Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  sur  l'existence  de  l'usage 
établi  dans  les  commencemens  de  la  conquête  des 
Gaules  par  les  Français,  de  n'être  jugé  que  par  ses 
pairs,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  dans  un 
autre  ouvrage  (2).  Cet  usage  fut  interrompu  peu  de 
temps  après  l'établissement  de  la  monarchie  hançaise. 
D'ailleurs,  quand  il  aurait  toujours  subsisté  sous  les 
descendans  de  Clovis,  ce  n'aurait  pas  été  une  raison 
suffisante  pour  engager  M.  de  Boulainvilliers  à  dire 
que  les  maires  du  palais  ne  pouvaient  être  destitués 
de  leur  dignité  que  par  la  noblesse  assemblée.  Les 
pères  des  maires  pouvaient  très-bien  n'être  pas  nobles, 
ce  qui  serait  arrivé  toutes  les  fois  que  les  maires  n'au- 
raient pas  été  Français,  et  cela  est  arrivé  souvent;  car 
nous  avons ,  outre  l'exemple  de  Protade ,  qui  n'était  pas 
Français  d'origine,  celui  de  plusieurs  Pvomains-Gau- 
lois,  qui  furent  élevés  à  différentes  dignités  de  la  cour 
des  rois  mérovingiens. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'usage  d'être  jugé  par 

(i)  Gesia  Francomm,  c.  4-^,  apudD.  Bouquet. 
(2)  Dissertation  pour  sennr  0  /'histoire  des  premiers  temps  de 
Ijj.  monarcJUe. 
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ses  pairs  fui  loialement  interrompu  sous  les  succes- 
seurs de  Clovis.  Tant  de  jugemens  rendus  par  ces 
princes,  tant  de  punitions  ordonnées  par  eux,  sans 
jamais  exciter  parmi  les  nobles  aucun  murmure,  sans 
jamais  occasionner  de  révoltes,  sans  jamais  causer  de 
troubles  ni  de  séditions ,  ne  sont  -  ils  pas  autant  de 
preuves  incontestables  que  cet  usage  était  détruit,  ou 
tout  au  moins  suspendu  ?  On  jugeait  les  coupables 
suivant  la  loi  de  la  nation;  mais  c'était  toujours  le  roi 
ou  ceux  qu'il  nommait  pour  administrer  la  justice  en 
son  nom,  qui  seuls  avaient  le  droit  de  décider  du  sort 
de  ceux  qui  manquaient  à  la  loi.  Je  ne  répéterai  pas 
ici  ce  que  j'ai  dit  dans  un  autre  ouvrage  (i)  ,  pour 
prouver  que  le  pouvoir  judiciaire  appartenait  tout 
entier  au  roi.  S*il  en  a  joui  à  l'égard  de  tous  ses  sujets, 
il  serait  absurde  de  vouloir  en  limiter  l'exercice  au 
seul  maire  de  son  palais.  De  tous  ses  sujets  c'était 
celui  sur  qui  il  devait  avoir  plus  de  droit  de  l'exercer; 
il  n'était  que  le  premier  des  officiers  de  son  palais. 
Cette  considération  suffirait  seule  pour  faire  voir  l'in- 
conséquence de  l'opinion  de  M.  de  Boulainvilliers. 

Le  commandement  des  armées.  ■ 

Celle  qui  nous  reste  à  examiner  et  à  combattre 
n'est  pas  plus  raisonnable  :  le  commandement  des  ar- 
mées est -il  attaché  essentiellement  à  la  dignité  de 


(i)  Disseiiation  pour  servir  à  riilstoire  des  premiers  temps  de 
la  monarchie. 
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maire?  Suivant  M.  de  Boulainvillieis  il  Tétait,  c'est 
une  suite  nécessaire  de  celte  prétendue  distinction  du 
jj'énéralat  et  de  la  royauté  qui,  suivant  lui,  a  subsisté 
pendant  les  règnes  de  tous  les  descendans  de  Clovis. 
M.  de  Fonoemagne  a  fait  voir  le  contraire  ;  nous  en- 
trerons dans  un  plus  grand  détail  de  faits  que  n'a  fait 
ce  savant;  on  ne  saurait  trop  multiplier  les  preuves 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  un  système  aussi  perni- 
cieux que  celui  de  M.  de  Boulainvilliers ,  surtout 
dans  un  temps  où  l'on  fait  tant  d'efforts  pour  le  faire 
revivre. 

Pour  faire  voir  que  les  maires  du  palais  n'avaient 
pas  le  droit  de  commander  les  armées,  il  suffit  de 
prouver  : 

1°  Que  les  rois  ont  souvent  commandé  leurs  armées; 

2° Que  lorsqu'ils  ne  les  commandèrent  point,  ce 
furent  eux  qui  en  nommèrent  les  généraux. 

1"  Les  rois  commandaient  leurs  armées. 

Dans  les  guerres  que  les  Français  portent  en  Bour- 
gogne, c'est  Clodomir  qui  les  commande;  ce  sont  les 
rois  Chil^ebert,  Clotaire  et  Théodebert  qui  en  font  la 
conquête. 

Thierri ,  à  la  tête  de  son  armée,  fait  la  guerre  dans 
la  Thuringe. 

Les  Visigoths  et  les  Golhs  sont  défaits  par  Théo- 
debert. 

Clotaire  marche  à  la  tête  de  ses  troupes,  contre  les 
Saxons  et  les  Thuringiens. 
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Sigibert,  son  fils,  fait  la  guerre  en  personne  aux 
Abbares. 

Childeberl  va  conibaure  en  Italie  les  Golhs. 

Frédégonde  eommande  elle-même  l'armée  de  son 
fils  Thierri,  quoique  le  maire  Landri  soit  avec  elle. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  sous  les  fils  de  Clovis.  Ces 
faits  sont  d'autant  plus  essentiels ,  qu'ils  sont  tous  anté- 
rieurs au  règne  de  Dagobert  :  ils  font  voir  combien 
il  est  faux  de  dire  que  les  Français,  lassés  du  despo- 
tisme de  Clovis,  avaient,  après  sa  mort,  séparé  la 
dignité  de  général  de  celle  de  roi. 

2"  Le  roi  nommait  les  généraux. 

Le  choix  du  général,  dit  le  Père  Daniel,  dépendait 
du  roi,  qui  en  nommait  un  ou  plusieurs,  suivant  qu'il 
le  jugeait  à  propos. 

Thierri  donne  le  commandement  de  l'armée  qu'il 
envoie  contre  les  Danois  (  i  ) ,  à  son  fils  Théodebert.  Peu 
de  temps  après  la  mort  du  roi  Clovis ,  les  Visigoths 
s'emparent  de  plusieurs  villes  ;  ce  sont  les  fils  de 
Thierri  et  de  Clotaire  qui  sont  chargés  par  leur  père 
du  commandement  de  l'armée  destinée  (2)  pour  les 
aller  reprendre. 

Bucelin  (3)  fait  la  guerre  en  Italie,  à  la  tête  de 
l'armée  de  Théodebert ,   contre  Bélisaire  et  Nafsès. 

(i)  Greg.  l'ur.,  I.  3,  c  10. 

(2)  Ibid.,  c.  21. 

(3)  Ibid.,  c.  32. 
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Dans  la  guerre  des  Lombards,  le  palrice  Ame  com- 
mandait l'armée  deGoniran,  Après  lui,  le  palrice  Mu- 
mole  prit  le  commandement  de  cette  armée.  Elege- 
runt  Mumolum  reges_,  dit  Grégoire  de  Tours  (i  ) ,  et 
Mumole  était  Gaulois  ;  nouvelle  raison  pour  croire 
que  la  nation  n'aurait  pas  choisi  de  préférence  un 
étranger  pour  commander  les  armées  ;  et  le  Père  Da- 
niel (2) ,  à  son  occasion ,  dit  positivement  que  le  roi 
l'avait  nommé  général  de  ses  troupes. 

Dans  la  guerre  contre  l'imposteur  Gondebaud ,  on 
voit  Agile  (3),  patrice,  et  Leudegisile,  comte  de  Téta- 
ble ,  commander  les  armées.  La  dignité  de  comte  de 
l'élable  était,  comme  celle  de  maire,  une  dignité  du 
palais,  dont  les  fonctions  se  bornaient  au  soin  des 
écuries  du  prince;  elle  était  alors  bien  peu  considé- 
rable; cependant  celui  qui  en  est  pourvu  commande 
les  armées.  Sous  le  même  Gontran,  dans  la  guerre 
que  ce  prince  eut  à  soutenir  en  Languedoc  contre  les 
Goths,  son  armée  fut  commandée  par  Didier.  Ce 
commandement,  dit  le  P^ye  Daniel,  lui  fut  donné 
pour  l'indemniser  du  gouvernement  d'Albi,  qu'il 
avait  été  obligé  d'abandonner,  lorsque  le  roi  de  Bour- 
gogne céda  cette  ville  au  roi  d'Austrasie. 

Tout  le  monde  sait  combien  l'amour  de  Frédégonde 
avait  rendu  puissant  Landri,  maire  du  palais;  cepen- 
dant on  ne  le  voit  jamais,  pendant  la  vie  de  Cliilpéric, 

(1)  L.  5,  c.  i3. 

(2)  Histoire  générale  de  France, 

(3)  Frédegaire,  c.  20, 
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Commander  les  armées.  Si,  après  sa  mort,  on  le  voit 
exercer  ce  commandement,  c'est  moins  en  son  nom 
qu'il  l'exerce ,  qu'au  nom  de  Frédégonde  et  de  son 
fils,  qui  étaient  à  la  léte  de  l'armée  (i).  Si  Clotaire  11 
le  met  à  la  tête  de  ses  troupes,  il  ne  lui  donne  pas  le 
titre  dégénérai;  c'est  à  son  fils  Mérovée,  trop  jeune 
encore  pour  en  exercer  les  fonctions,  qu'il  le  confère. 

Bertoalde  étail  maire  du  palais  de  Bourgogne;  Bru- 
nehaut  le  haïssait,  elle  désirait  de  s'en  défaire;  elle 
lui  fait  donner  le  commandement  de  l'armée  qui  de- 
vait s'opposer  aux  entreprises  de  celle  de  Frédégonde. 
Il  conserva  ce  commandement  jusqu'à  l'arrivée  du 
roi,  à  qui  il  le  remit;  et  pendant  toute  celte  cam- 
pagne, il  n'en  eut  plus  d'autre  que  celui  de  l'avant- 
garde  (2). 

Le  règne  de  Dagobert  nous  fournit  encore  moins 
de  faits  favorables  au  système  de  M.  de  Boulainvil- 
liers;  jamais  pendant  son  règne  le  maire  du  palais  ne 
commande  ses  armées;  Adouin,  son  référendaire,  est 
nommé  parmi  ses  généraux. 

On  ne  peut  rien  inférer  de  ce  qui  s'est  passé  sous 
les  successeurs  de  ce  prince.  Que  les  maires  aient  tou- 
jours commandé  les  armées  des  rois  fainéans ,  c'est 
moins  un  droit  de  leur  dignité,  qu'ils  exerçaient, 
qu'une  usurpation  qu'ils  faisaient  sur  celle  de  leurs 
maîtres.' -^Vî?-  ^^^'' '->  ••■'-  '■  :'  •^'■ 

.7:!:i;j;.ri;' 

TT     ' 
(i)  Frédegaire ,  c.  25. 
(2)  //y,V/.,  c.  48. 
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DISSERTATION 

SUR  l'origine  et  les  fonctions  du  comte  palatin. 
PAR  SABBATHIER  (i). 

On  convient  que  le  litre  de  comte j  pris  dans  sa 
signification  générale,  doit  sa  naissance  à  Tusage  oii 
étaient  les  empereurs  romains  de  se  faire  accompa- 
gner d'un  nombre  de  personnes  distinguées  par  leur 
mérite  et  par  leur  naissance.  C'était  pour  eux  une  es- 
pèce de  sénat  ambulant,  qu'ils  consultaient  dans  toutes 
leurs  affaires.  L'établissement  de  cette  sage  coutume 
est  communément  attribué  à  l'empereur  Auguste. 
Peut-être  pourrait-on  en  faire  remonter  l'origine  plus 
haut.  Lorsque  Jules-César  partit  pour  l'expédition  des 
Gaules  (2),  il  mena  avec  lui  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
distingué  parmi  la  noblesse.  Qui  sait  si  les  autres  gé- 
néraux romains  n'en  avaient  pas  auparavant  donné 
l'exemple?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  avec  raison 
que  cette  coutume  a  donné  naissance  à  ces  emplois 
qui,  dans  la  suite,  firent  appeler  comités  ceux  qui  les 
remplissaient.  Ces  offices  étaient  de  différente  espèce; 
mais  celui  du  cornes  palaiinuSj  comte  du  palais  ou 

(i)  Extr.  du  Recueil  de  dissertations  sur  dioers  sujets  de  lliis- 
toire  de  France,  i'jjo^  In-.ia  :  par  Sabbathier,  membre  de 
l'ancienne  Université,  et  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
de  Cbâlons-sur-Marne. 

(2)  Kat  pâXtça  oCTO!  twv  £7ri(pavwv  xat  vc'wv  otÛTa»  tuvîÇyïXtov. 
(Plut.,  t.  i,p.  716.) 
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comte  palalin,  esi,  sans  contredit,  un  des  plus  célè- 
bres, et  en  même  temps  mi  des  plus  considérables 
dont  il  soit  parlé  dans  Thistoire. 

Pour  traiter  avec  ordre  les  questions  proposées  par 
l'Académie,  nous  suivrons  le  plan  dans  lequel  elles 
sont  exposées.  Après  avoir  examiné  l'origine  du  comte 
palatin,  et  son  emploi  sous  les  empereurs  romains  et 
sous  les  deux  premières  races  des  rois  de  France,  nous 
essaierons  de  fixer,  dans  un  dernier  article,  l'époque 
de  la  réunion  de  cette  dignité  à  quelque  domaine  de 
la  couronne. 

Origine  du  Comte  Palatin. 

Comme  l'on  ne  trouve  point  chez  les  historiens  du 
Bas- Empire  aucun  officier  qui  porte  le  titre  de  comte 
(lu  palais j  avant  que  de  rechercher  l'origine  de  cette 
dignité,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'examiner  sous 
quelle  dénomination  on  connaissait  alors  celui  qui  en 
était  revêtu.  Tous  les  écrivains  de  ce  temps-là  attes- 
tent que  les  officiers  qui  composaient  la  maison  des 
empereurs  romains  s'appelaient yy«/rt^m^/  qu'ils  étaient 
même  partagés  en  divers  ordres,  à  la  tête  desquels  on 
voyait  un  officier  principal ,  appelé  le  maître  du  palais 
ou  des  offices.  Cet  officier  est  regardé,  par  les  plus 
célèbres  écrivains  français,  comme  celui  dont  la  di- 
gnité répondait  à  celle  de  notre  comte  du  palais. 

Pour  distinguer  ce  maître  des  offices  des  autres 
officiers  qui  portaient  comme  lui  le  titre  de  cornes j 
on  ajouta  à  ce  titre  commun  celui.de  sa  charge  par- 
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liculière;  on  Tappela  cornes  ojjicionun.  On  désignait 
aussi  le  grand-écuyer  par  le  titre  de  cornes  stabuli; 
ainsi  des  autres.  De  même  en  France  on  disait  au- 
trefois le  comte  du  palais j  le  comte  de  l'étable.  Le 
nom  de  cames  signifiait  par  conséquent  un  chef  d'of- 
fice, un  principal  ofiicier  de  compagnie.  Le  comes 
palatii  est  appelé  dans  le  droit  romain  et  dans  Cassio- 
dore,  magister palatiij  et  chez  nous,  anciennement, 
le  grand-m,aître  de  France.  Tel  est  le  raisonnement 
de  Loiseau,  dans  son  ouvrage  sur  les  offices  de  la 
maison  des  rois  des  Francs. 

(f  Quant  à  la  maison  du  roi,  dit  ailleurs  le  même 
((  savant,  comme  de  tout  temps,  ès-maisons  des  princes, 
(f  le  maître-d'hôtel  a  la  superintendance  sur  tous  les 
(f  atilres  domestiques,  aussi  en  celle  du  roi,  celui  qui 
K  anciennement  s'appelait  le  souverain  maitre-d' hôtel 
((  du  roi  y  et  qui  maintenant  se  qualifie  de  graiid-maitre 
((  de  France j  pour  marque  qu'il  est  officier  de  la  cou- 
ce  ronne,  en  a  toujours  eu  la  superintendance,  cor- 
((  respondant  à  celui  qui,  en  l'ancien  empire,  était 
((  appelé  magister  ojjicionunj  comme  qui  dirait  le 
((  chef  des  officiers  de  la  maison  du  prince.  Et  de  fait, 
((  il  y  a  apparence  qu'il  était,  du  commencement,  seul 
((  chef  de  la  maison  du  roi ,  et  qu'il  avait  jadis  la  su- 
ce perintendance  sur  tous  les  officiers  d'icelle  indis- 
((  tinctement,  et  qu'il  n'y  avait  en  icelle  qu'un  état 
((  et  qu'un  trésorier.  Et  de  fait,  aucuns  des  grands- 
ce  officiers  d'icelle,  qui  depuis  se  sont  faits  officiers  de 
(c  la  couronne,  sont  encore  à  présent  couchés  en  l'état 
C(  général  de  la  maison,  qui  est  le  vrai  état  des  offices 


(îi9) 

(c  élant  sous  le  grand -maître,  encore  qu'aiicuns  d'eux 
((  aient  depuis  {^agné  ce  point  d'avoir  leur  état  h  part. 
((  Ainsi  tous  les  menus  officiers  étant  sotis  eux,  sont 
((  encore  justiciables  du  prévôt  de  l'hôtel,  qiii  était 
((  anciennement  le  juge  établi  par  le  grand-mhîire 
((  pour  faire  sa  primitive  charge  de  cornes  pcâatiij  qui 
((  signifie  le  juge  de  la  maison  du  roi;  tout  ainsi  qu'au 
((  droit,  tous  les  domestiques  de  l'empereur  indistinc- 
((  tement  étaient  justiciables  du  magister  o^icionim 
((  ad  quem  omnis  palatii  disciplina  pertinebatj  dit 
u  Cassiodore  en  sa  formule.  )) 

On  pourrait  ajouter  ici  plusieurs  autres  âlftôi^lés, 
comme  celles  du  président  Fauchèt,  du  Tillet  (i), 
Pithou,  Brussel  (2),  etc.  Mais  ce  que  nous  venons 
d'exposer  nous  paraît  suffisant  pour  établir  ce  que 
nous  nous  étions  proposé  ;  d'autant  plus  que,  pour  ne 
nous  laisser  aucun  doute  sur  cet  objet,  nous  donne- 
rons un  parallèle  abrégé  du  colnes  ojjlcioriim  des 
empereurs  romains,  avec  le  comte  du  palais desFran- 
çais,  après  que  nous  aurons  fait  conn  aï  trie  les  foncliohs 
que  l'un  et  l'autre  avâ'ient  à  remplir. 

(i)  Cet  office  (du  grand-maître  ^e  France),  le  lemps 
passé  sous  les  deux  premières  lignées ,  était  appelé  le  comte 
(lu  palais.  (Du  Till.,  Recueil  des  rois  de  France,  p.  ^o\.) 

(2)  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  le  comte  du  pa- 
lais,  ne  doit  être  appliqué  qu'au  premier  comte  du  palais, 
lequel  était  le  grand-maître  de  la  maison  du  roi;  car  ceux  a 
<|ui  ie  roi  avait  donné  les  autres  grands  offices  de  i6\i  palais, 
étaient  aussi  (]ualifiës  comtes  fin  palais.  (Bruss.,  Usa^.  gêner, 
des  fiefs,  t.  1,  p.  Syz.) 
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Les  empereurs  romains  ne  sont  pas  les  premiers 
qui  aient  eu  des  grands-maîtres  du  palais.  On  en  vit 
autrefois  chez  les  Juifs,  du  temps  de  leurs  rois. 

((  Dieu  ayant  frappé  de  lèpre  Azarias,  ce  prince, 
((  dit  l'historien  sacre,  vivait  à  part  dans  une  maison 
((  écartée,  et  cependant  Joathan,  son  fils,  était  grand- 
((  maître  du  palais,  et  jugeait  le  peuple.  )) 

Il  est  inutile  d'examiner  si  les  empereurs  romains 
avaient  emprunté  cette  dignité  des  Juifs.  Quoique  cela 
put  paraître  assez  vraisemblable ,  à  cause  du  com- 
merce que  le  peuple  romain  avait  alors  avec  les  ha- 
bitans  de  la  Judée,  qu'il  venait  de  rendre  tributaires, 
les  monumens  n'en  fournissent  aucune  preuve.  Ce  que 
l'on  peut  assurer,  c'est  que  l'établissement  de  la  di- 
gnité de  maire  du  palais  ou  des  ojjices  se  confond 
avec  l'origine  de  l'empire. 

Les  actes  du  martyre  des  saints  Processien  et  Mar- 
tinien,  qui  confessèrent  la  foi  de  Jésus-Christ  sous 
l'empire  de  Néron ,  nous  apprennent  que  ce  prince  (i) 
avait  dans  son  palais  un  maître  des  offices.  Claude, 
prédécesseur  immédiat  de  Néron,  en  avait  aussi  un 
à  sa  cour,  selon  le  témoignage  d'une  inscription  citée 
par  Jacques  Gouthièrcs  : 

.     NERITO.  DIVI.  CLAUDII. 
PRINCIPIS.  OFFICL 

Ce  savant  antiquaire  pense  avec  raison,    i"  qu'il 

(i)  Neru,  ut  jeimity  tradidit  apostolos  Petrum  et  Paulum 
Paulllno,  oiro  clarissimo  magîsteriœ  potestatis.  Hos  ille  cusiodiœ 
Mamertini  mandpaoit ,  adlùbitd  militum  custodiâ.  Inter  Jios  Pro- 
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faut  lire  principij  au  lieu  de  principis;  2°  que  cette 
inscription  est  une  preuve  évidente  que,  sous  l'empe- 
reur Claude ,  il  devait  y  avoir  un  maître  des  offices  ; 
car  cet  officier  du  palais,  qu'on  appelait  princepSj 
étant  sous  la  juridiction  du  maître  des  offices,  l'exis- 
tence de  l'un  suppose  nécessairement  celle  de  l'autre. 
D'ailleurs ,  il  est  certain  que  l'officier  qualifié  prln- 
ceps  n'était  pas  en  droit  d'ordonner  des  peines  cor- 
porelles, telles  que  celle  de  mort.  Ce  droit  était  ré- 
servé au  seul  maître  des  offices,  comme  on  le  verra 
ci-après.  Concluons  que  l'établissement  de  l'emploi  de 
maître  des  offices  ou  du  palais  doit  remonter  jusqu'à 
l'origine  de  l'empire,  puisqu'on  en  trouve  des  traces 
même  sous  le  règne  des  premiers  empereurs. 

Emploi  du  maître  des  offices  sous  les  empereurs 
romains. 

11  est  hors  de  doute,  d'après  le  témoignage  d'Eu- 
sèbe,  que,  sous  l'empire  du  grand  Constantin,  les  of- 
ficiers de  la  maison  de  ce  prince  étaient  partagés  en 
trois  classes.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  l'on 
doive  attribuer  cette  distinction  àConstantin  lui-même. 
Il  paraît  au  contraire  qu'elle  était  antérieure  de  beau- 
coup au  règne  de  ce  premier  empereur  chrétien.  Telle 
est  du  moins  la  conséquence  que  l'on  peut  tirer  d'un 

cessas  et  Martinianus  christiard  facti.  Cimi  ici  Paullino  niincia- 
ttmi  maglstro  officii ,  cos  jussit  in  e<fuuleo  suspendi,  et  nervis 
attralU  atqiie  fustihus  rœcii.  (Apud  Surium ,  I.  4-) 
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passage  de  la  vie  de  l'empereur  Adrien  par  Aiirélius 
Vicior  :  Ojjlcia  sanè  publicuj  dit  cet  historien ,  et 
palalina  nec  non  militiœ  in  eam  jorninm  statiiitj 
i^.'^lius  Adrianits^  quœ  paucis  per  Constantinum 
immutatis  hodlè  persévérant.  11  est' fâcheux  qu'Au- 
rélius  Vicior  ne  se  soit  pas  étendu  davantage  sur  celte 
matière,  et  principalement  sur  les  fonctions  des  offi- 
ciers palatins  (i). 

Ces  officiers  (2)  avaient  tous  à  leur  tête  le  maître 
des  offices  (3);  car,  selon  Cassiodore,  c'était  à  lui  de 
maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre  dans  le  palais. 
Une  inscription  (4)  rapportée  par  Gruter,  pourrait 
seule  suffire  pour  déterminer  quel  fut  l'emploi  de  cet 
officier  sous  les  empereurs  romains.  On  y  voit  claire- 


(i)Baronius,  dans  ses  Annales  (t.  i,  p.  loi),  regarde  avec 
raison  ce  passage  d'Auréllus  Victor,  comme  d'mie  grande 
importance  pour  l'intelligence  des  emplois  de  la  maison  des 
empereurs. 

(2)  Quoiqu'il  y  eût  anciennement  deux  maîtres  des  offices, 
celui  d'Orient  et  celui  d'Occident ,  nous  n'aurons  pas  égard 
ici  à  cette  distinction ,  parce  que  l'emploi  de  ces  deux  offi- 
ciers était  le  même.  Magistri  officiorum  Occidentis ,  dit  Panci- 
role  dans  son  Commentaire  sur  la  Notice  de  l'empire  d'Oc- 
cident, p.  i38  ,  est  idem  qiiod  alterius  in  Oriente 

(3)  Ad  ipsiim  (  magistnim  officioruni)  palatii  disciplina  perti- 
net.  (Cassiod.,  1.  g.) 

(4)  F.  EUGENIO,  V.  C.  EX  PRyEFECTO.  PRvETORIO.  CoNSULI. 
ORDINARIO.  DESIGNATO.  MâGISTRO.  OfFICIORUM.  OMNUIM. 
COMITI.    DOMESTiro.    ORDINIS.    PRIMÏ.    OMISITBIJSQ.    PaLATIiMS 

DIGNITATIBUS.  FUlNCTO.  {Antiq.  inscript.,  p.  599,  6.) 
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meut  qu'il  avait  inspection  sur  tout  ce  qui  concei- 
naii  le  palais  sans  exception.  Cette  assertion  est  encore 
appuyée  sur  des  témoignages  authentiques ,  mais  il 
convient  d'entrer  dans  ini  certain  détail.  On  verra 
(jue  les  droits  du  maître  des  offices  ne  se  bornaient 
pas  seulement  à  veiller  sur  les  officiers  palatins. 

Les  empereurs  mettaient  leur  maître  des  offices  au 
rang  des  personnes  les  plus  distinguées.  Ils  le  déco- 
raient des  titres  à'' illustre j  de  très-haut _,  de  très-glo- 
rieux (i).  Us  l'admettaient  dans  leur  conseil  ;  sous  sa 
directioil  étaient  les  courriers,  les  interprètes,  et  tous 
les  officiers  commis  à  la  garde  du  palais  (2). 

Ces  derniers  composaient  diverses  classes  (3);  elles 
avaient  chacune  tin  chef  parlicidier  (4) ,  lequel  pou- 


(i)  Twv  Bat/tXswç  BouXwv  jmàytçpoç  xcxvwvoç,  lîià  ^ï  twv  àyyt)- 
Xiat^ôpwv,  xa:  tf>jJ.YiVZM-^ ^  x(x\  çpaTtwTf/jwv  àfjitp!  T-rfJ  BaTiXEtav  cpuXaxTiv,- 
VTT  aÙTov  TaTTojuiEVwv.  (Prlsc,  Hb.  de  Légat.) 

(2)  Il  ne  faut  pas  entendre  seulement  par  officiers  commis 
à  lu  garde  du  palais,  ceux  qu'on  appelle  pour  l'ordinaire  les 
gardes  du  prince  ;  on  doit  y  comprendre  encore  ceux  qui  se 
nommaient  en  ^énér d\  scholares.  Ces  officiers,  suivant  la  No- 
tice de  l'empire  d'Orient,  formaient  huit  classes.  Leurs 
fonctions  étaient  différentes,  selon  les  classes.  En  Occident 
on  n'en  comptait  que  six;  mais  toutes  ces  classes  dépen- 
daient du  maître  des  offices. 

(3)  Cuique  scholœ  smis  prœerat  cornes,  vir  spectabilis.  (Guid. 
Pancir.,  Comment,  in  Notit.  imp.  (J rient.,  p.  4-3.) 

(4)  Verberare,  vel  regradare  scholarum  comiti  non  livet;  sed 
eu  (fuœ  tali  commotione  {commonitione)  digna  sunt,  ad  magistri 
officiorum  referuntiit.  (  L.  3 ,  de  Offic.  Mag.  offic.  ) 
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vail  ordonner  des  peines  contre  ceux  de  ses  intérieurs 
qui  tonibaieni  dans  quelque  lame  ;  mais  aucun  de  ces 
chefs  n'était  en  droit  de  décerner  des  peines  d'un 
certain  genre,  comme  des  peines  corporelles.  Il  n'ap- 
partenait qu'au  maître  des  offices  d'infliger  de  pa- 
reilles punitions. 

Les  officiers  du  camp  (i),  ceux  des  limites,  ceux 
des  fabriques,  les  maréchaux-des-logis ,  les  lampadai- 
res, les  introducteurs,  les  officiers  chargés  d'inviter 
ceux  que  le  prince  appelait  à  sa  table  ou  à  son  au- 
dience, les  valets  de  chambre,  les  silenciaires  et  au- 
tres étaient  tous  en  la  dépendance  du  maire  des 
offices. 

Si  ce  n'était  pas  une  chose  étrangère  à  notre  sujet 
que  de  traiter  séparément  des  fonctions  de  chacun 
de  ces  officiers  que  nous  venons  de  nommer,  on  ver- 
rait par-là  quelle  était  l'étendue  des  obligations  qu'a- 
vait à  remplir  le  maître  des  offices. 

De  plus  (2),  le  maître  des  offices,  soit  à  titre  de 


(i)  Castris  prœpositi.  (L.  8,  c.  de  dhers.  Office  Limitum  et 
fabricarum  duces,  mensores,  lampadarii ,  admissionaîes ,  invita- 
tores.  (Notit.  imp.  Orient.)  Ciibicularii,  (L.  3,  c.  de  Prœp. 
sacr.  Cub.)  Silentiarii.L.es  Silenciaires  formaient  une  neuvième 
classe,  qui  ne  fut  pas  d'abord  en  la  dépendance  du  maître 
des  offices.  Zenon  l'y  assujettit  dans  la  suite.  Jubemus,  dit 
cet  empereur,  qui  quemlibet  deootissimorum  silentianorum  scholœ 
civiliter  vel  criminaliter  pulsare  maluerint,  esc  judia'o  tantiim 
modo  magistri  ofjicioruju  conoeniri.  (1^.  /f.^  c.  de  Silent.) 

(2)  Magister  officioiiini ,  et  delegatione  piina'pis  et  jure  magis 
trutûs,  varia  judicia  exercebat,  (Jacob.  Gut.,  de  Offi-  Dont.  Aug.) 
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■'magistrat,  soit  par  commission  expresse  de  l'empe- 
reur, exerçait  aussi  divers  jugemens.  Toutes  les  causes 
pécuniaires  qui  s'élevaient  à  Rome  et  aux  environs 
étaient  portées  à  son  tribunal. 

Il  connaissait  du  droit  d'hospitalité  ;  si  quelqu'un 
s'en  prétendait  exempt,  c'était  à  lui  à  l'examiner.  Il 
avait  droit  d'inspection  sur  les  courses  publiques  et 
sur  ce  qui  concernait  les  statues  (i).  Il  se  faisait  en- 
core rendre  compte  des  affaires  publiques  et  de  celles 
du  fisc,  par  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

Dans  la  suite,  l'autorité  du  maître  des  offices  s'é- 
tendit encore  plus  loin.  Justinien  (2)  lui  ordonna  de 
juger,  de  concert  avec  le  questeur  du  palais,  les  appels 
interjetés  des  sentences  prononcées  par  les  ducs,  de 
quelque  rang  qu'ils  fussent. 

Il  était  aussi  chargé  d'introduire  les  députés  des 
nations  étrangères;  quelquefois,  se  tenant  à  l'entrée 
du  consistoire  (3) ,  il  y  écoutait  ce  que  chacun  venait 
lui  dire.  C'était  sans  doute  pour  en  faire  ensuite  le 
rapport  au  prince.  On  l'a  vu  d'autres  fois  député  dans 

(i)  De  collocandis  statuts  cognoscebai.  (Jacob.  Gut.,  de  Offi. 
Dom.  Aug.') 

(2)  Appellationem  ex  quocumqiie  duce  peivenientem ,  ad  vinmi 
sublimissimum  Magistrum  offidorum ,  necnon  nrum  excellentissi- 
mum  nbstri  palatii  Quorstorem  communi  audientiâ  propositâ,  in 
sacro  auditorio ,  more  cnnsultationum  ventilari  sancimus.  (  L.  38 , 
c.  de  Appel.^ 

(3)  àyrôç  yàp  (EuyEVtoç)  p.ay(çpoç  liqrtY.ti  Trpb  tôu  By)Xou,  xat 
r/xou£V   aTTïp   7)!;!5'jp.sv    auTov   xat   toTrcp   auToç   xaTvjÇtou    Atystv    riuy.^. 

(Afhan.) 
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les  provinces  pour  y  poricM-  les  ordres  de  la  cour. 

C'éiail  le  maître  des  offices  qui  présenlait  les  séna- 
teurs au  prince,  qui  annonçait  l'arrivée  des  ambassa- 
deurs, qui  permettait  aux  juges  des  provinces  de  pren- 
dra les  faisceaux.  C'était  sur  ce  même  officier  que  l'on 
se  reposait  du  soin  des  affaires  les  plus  considérables; 
en  un  mot,  on  peut  dire  que  le  maître  des  offices 
exerça  anciennement  un  empire  presque  souverain. 
Une  loi  de  Justinien  contre  les  ravisseurs  des  vierges  ^ 
adressée  à  Hermogène  pendant  qu'il  exerçait  les  fonc- 
tions de  maître  des  offices,  fait  foi  de  ce  que  iî@us 
avançons. 

Le  maître  4es  ofBces  avait  des  substituts,  pour  sup- 
pléer à  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  par  lui-même.  Le  pre- 
mier de  tous  avait  la  cbarge  de  rendre  la  justice  en 
son  absence.  On  prétend  même  qu'il  présidait  aux 
jugemens  qui  se  rendaient  en  sa  présence;  c'est  pour- 
quoi cet  offîçier  était  choisi  avec  beaucoup  de  précau- 
tion. Le  .maître  des  offices  le  présentait  lui-même  au 
prince,  lequel,  sur  son  tépioignage,  ne  faisait  point 
de  difficulté  de  lui  donner  aussitôt  son  agrément. 

Tel  est,  en  abrégé,  l'emploi  qu'eut  autrefois  ^  rem- 
plir le  maître  des  offices  ou  le  maître  du  paj^^s  ^ft^s 
les  empereurs  romains.   ,v,.  wu.mw^^  ;k'\  jtosu.W,,»^^,.  : ,  (.•; 

Emploi  du  comte  palatin  sous  les  rois  de  France  de 
la  preiïifière  et  de  la  seconde  race^,  Jusqu'au  par- 
tage de  la  monarchie  en  orientale  et  occidentale. 

L'établissement  des  comtes  palatins  en  France  re- 
monte jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie.  Ce  pqin^^  est 
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incontestable,  d'après  les  preuves  que  du  Cange  en 
donne  dans  8on  Glossaire  de  la  moyejine  et  basse 
laiiniie.  D'ailleurs,  comme  l'Académie  n'en  demande 
pas  la  discussion,  nous  passerons  tout  de  suite  à  ce 
qui  fait  le  sujet  de  cette  troisième  partie. 

L'emploi  du  comte  palatin,  sous  les  rois  des  Francs, 
tant  de  la  première  que  de  la  seconde  race,  n'embras- 
sait pas  autant  d'objets  que  sous  l'empire  des  Romains. 
On  \ioyait,  il  est  vrai,  dans  le  palais  de  nos  rois, 
ainsi  que  dans  celui  des  empereurs  de  Rome ,  mt 
nombre  d'officiers,  tels  que  les  camerariij  comités 
palatiij  seneschalîj  biiticularii ^  comités  stabi^ilij  mon- 
sionariij  venatores^falconanij  sans  parler  des  autres 
qui  étaient  en  la  dépendance  de  ceux-là.  Mais  ces 
principaux  officiers  ne  reconnaissaient  d'autre  chef 
que  le  prince  même,  en  sorte  qu'ils  étaient  entière- 
ment indépendans  les  uns  des  autres.  Chacun  devait 
même  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  ministère , 
ne  point  se  mêler  de  ce  qui  concernait  les  autres,  et 
n'avoir  recours  à  eux  que  dans  les  circonstances  né- 
cessaires. Voilà,  en  peu  de  mots  (i),  l'idée  que  Hinc- 
mar,  archevêque  de  Reims,  qui  vécut  au  commen- 


(i)  Quamois  prcpfati  ministri,  umsquisque  de  sua  ministerio , 
non  sub  alio ,  \>el  per  alium,  nisi  per  seîpsjum,  sofum  regenf,  vel 
ijuantitm  ad  reginam  <>el  gloriosam  prolein  régis  respiciebant ,  eu- 
put  ponerent;  non  tamen  omnes  œqualiter  de  cœteris  rébus,  vcl 
cœteroriim  necessitutibus  regcm  adibant  ;  sed  mensurâ  sua  puisque 
(OiUentus  erat,  et  uhi  vel  ratio  poscebat  solatium  oiterius  requl- 
rebat.  (Hincm. ,  ep.  5,  c.  ig.  ) 
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cernent  de  la  seconde  race,  nous  donne  des  officiers 
qui  composaient  anciennement  la  maison  des  rois  de 
France. 

Si  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  chacun  des 
principaux  officiers  du  palais  ne  fût  indépendant  des 
autre,s,  on  n'est  pas  moins  obligé  de  convenir  que  l'em- 
ploi du  comte  palatin  était  le  premier  du  palais,  cet 
officier  étant  quelquefois  qualifié  major  domûs.  Sa 
dignité  était  aussi  la  plus  noble  et  la  plus  auguste, 
puisqu'il  avait  la  charge  de  rendre  la  justice,  c'est-à- 
dire  de  connaître  de  toutes  les  affaires  séculières  (i), 
pour  en  porter  ensuite  un  jugement. 

Le  même  Hincmar  entre  ailleurs  dans  un  certain 
détail  touchant  les  fonctions  du  comte  du  palais  :  co- 
mitis  autem  palatil  inter  cœtera  penè  innumerabi- 
lia_,  in  hoc  maxime _,  sollicitudo  eratj  ut  omnes  con- 
tentiones  légales j  quœ  alibi  ortœ  propter  œquitatis 
judicium,  palatium  aggrediebanturj  juste  ac  ratio- 
nabiliter  determinaret  j  seu  perverse  judicata  ad 
œquitatis  tramitem  reduceret;  ut  etcoram  D  eOj  prop- 
ter justitiam^  etcoramhominibuSj  propter  legum  ob- 
servationem_,  cunctis  placeret.  (C.  2 1 .)  De  ce  passage 
et  de  celui  que  nous  venons  de  citer,  on  peut  tirer  cette 
conséquence;  1°  que,  quoique  le  comte  palatin  n'eût 
pas  une  inspection  immédiate  sur  tous  les  officiers  du 
palais,  il  ne  laissait  pas  d'avoir  beaucoup  d'occupa- 
tions ;  2"  que  sa  principale  charge  était  de  prononcer 

(i)  Cornes  palatii  de  omnibus  sœcularîbus  cousis  vel  judiciis 
suscipiendi  ruram  instanter  {habebat).  (Hincm.,  ep.  5,  c.  19.) 
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sur  les  ditFéreiids  ;  3°  qu'il  n'y  en  avait  aucun  dont  il 
ne  fût  en  droit  de  connaître  ;  4°  4*^^  plusieurs  affaires 
ressortissaient  immédiatement  à  sa  juridiction;  5°  qu'il 
y  en  avait  d'autres  qui  pouvaient  être  jugées  dans  les 
provinces,  mais  que  l'on  appelait  quelquefois  de  ces 
jugemens  à  son  tribunal  ;  6"  que  dans  ces  circons- 
tances il  était  de  son  devoir  de  prendre  connaissance 
de  ces  causes,  de  les  examiner  avec  attention,  et  de 
les  ramener,  en  un  mot,  à  l'équité  par  un  nouveau  ju- 
gement; '^°  enfin,  que  nos  rois  se  reposaient  du  soin 
des  affaires  sur  le  comte  palatin,  comme  sur  une  per- 
sonne capable  de  rendre  des  jugemens  justes  et  équi- 
tables. 

Cependant,  tous  ceux  qui  ont  été  revêtus  du  titre 
de  comtes  du  palais j  n'étaient  pas  toujours  des  per- 
sonnes d'une  profonde  érudition.  îléribald,  sous  l'em- 
pire de  Louis  II,  ne  savait  pas  même  écrire.  Ce  comte 
du  palais  (i)  ne  pouvant  signer  un  diplôme  donné 
en  faveur  d'un  monastère  nommé  Casauriensej  se 
contenta  de  faire  ime  croix  à  la  place  de  sa  signature. 
Il  faut  avouer,  toutefois,  que  l'histoire  fait  un  grand 
éloge  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  rempli  la  dignité 
de  comtes  palatins.  En  voici,  entre  autres,  un  exem- 
ple célèbre,  sous  le  règne  de  Dagobeit  V^  :  Erat  eo- 
dem  tempore  in  palatio  sœpe  dicti  principis  Dago- 
bertij  "virhonestate  vitce  'valdè  'venerabUiSj,  inoribus 

(i)  Signum  Heribaldi  comitis  sacri  palatil,  (jui  iui  fui ,  el 
f)rojjtcr  ignorantiam  Utteramm  signwii  sanctœ  rrua's  feri.  (  IVIa- 
bill.,  de  re  Diplom.,  p.  544-) 

I  3'  l.TV.  9 
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honestuSj  sapientiâ  claruSj  consilio  providiiSj  prlo- 
rum  rcgum  ex  prosnpid  oriunduSj,  ojjicio  etianij  ut 
ferturj  cornes  palatinus  nomine  Badefridus. 

Hincmar,  continuant  à  nous  instruire  des  devoirs 
du  comte  du  palais,  parle  en  ces  termes  :  Si  quid 
verb  taie  essetj  quod  leges  mundanœ  hoc  in  suis 
diJJiniiLonibus  statutiun  non  haberent,  mit  secun- 
diim  gentil iu m  consuetudinem  crudellus  sancitum 
essetj  quàm  Christianitatis  rectitudo  ^  vel  sancta 
auctoritas  meritb  non  consentiretj  hoc  ad  régis  mo- 
derationeni  perduceretur_,  ut  ipse ,  cum  his  qui 
utramque  legem  nossentj  et  Dei  magis  quàm  hu- 
munaruin  legum  statnta  metuerent ,  ita  decerneretj 
ita  statueretj  ut  ubi  utrumque  sewari  possetj  utrum- 
que  servaretur  :  sin  autein  leoc  sœculi  meritb  com,- 
primeretur^  justitia  Dei  conservaretur. 

Nous  apprenons  donc  de  ce  dernier  passage,  que 
comme  les  lois  humaines  ne  sauraient  tout  prévoir, 
s'il  arrivait  quelque  cas  dont  la  décision  ne  se  trouvât 
pas  expi^essément  marquée  dans  les  règlemens,  ou 
que  ce  cas  eût  été  décidé  d'une  manière  trop  inhu- 
maine pour  pouvoir  s'accorder  avec  la  droiture  chré- 
tienne ou  l'autorité  sainte,  le  comte  palatin  devait 
alors  en  faire  le  rapport  au  roi,  afin  qu'il  prît  lui- 
même  les  mesures  convenables  en  pareilles  circons- 
tances. 

Le  comte  du  palais  ne  connaissait  pas  seulement 
des  affaires  civiles;  il  connaissait  encore  des  affaires 
criminelles.  Parmi  plusieurs  preuves  que  l'on  pour- 
rait en   apporter ,   nous  n'en  citerons  qu'une  seule , 
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lirëe  de  Ja  Fie  de  saint  Léger^  ancien  évêque  d'Au- 
tiui ,  qui  souffrit  le  martyre  sons  le  règne  de  Thierri  lU. 
Quand  il  fui  question  de  faire  le  procès  à  ce  prélat, 
les  actes  (i)  de  sa  vie  nous  apprennent  qu'il  fut  re- 
mis entre  les  mains  de  Chrodobert,  comte  du  palais, 
par  ordre  du  tyran,  afin  que  ce  comte  lui  fît  oter  la 
vie.  Mais  Chrodobert  (2),  touché  par  les  exhortations 
du  prétendu  criminel,  et  ne  pouvant  se  résoudre  à 
le  voir  mourir,  commanda  à  quatre  de  ses  domesli- 
ques  d'exéculer  l'ordre  qu'il  avait  reçu;  et  la  femme, 
à  cette  trisie  nouvelle,  fut  dans  la  plus  grande  cons- 
ternation, et  ressentit  une  vive  douleur  de  ce  que  son 
mari  s'était  trouvé,  par  sa  charge,  obligé  de  com- 
mettre une  aciion  si  cruelle  et  si  détestable. 

Les  aiTaires  de  l'Etat ,  telles  que  celles  qui  sont 
appelées  tantôt  causœ  reipahlicce ,  tantôt  caitsœ  pu- 
blicŒj  et  même  causœ  pro  soluté  patriœ  et  utilitate 
Francorujïij  étaient  aussi  de  la  juridiction  du  comte 
palatin,  qui  eu  jugeait  souverainement.  Si  quelqu'un 
s'avisait  de  troubler  le  repos  public  ou  d'exercer  le 


( 1 )  Chrodoherto  (uidam. ,  qui  tune  cornes  erat  palatii ,  jussii 
tyrannus  impius  tradi  {Leodegarium}  et  prœsentem  oîtam  in  g/a~ 
dii  perçus sione  auferri.  (Leodeg.  vil.,  c.  i4-) 

(2)  Chrodohertiis ,  eo  prœdicante ,  jam  alîquantulum  cœpcral 
esse  consenms  ;  îdeoque  non  oalens  niortem  iûri  Dei  conspicere , 
injunxit  quatuor  è  famulis ,  ut  ea,  quœ.  fuerant  sîhi  jussa,  expie 
rent.  Ut  enim  in  illius  domuni  perçenit  hoc  nuncium ,  ejus  conjur, 
luctu  flere  cœpit  aniaw,  eo  qubd  in  iuri  sui  ministerium  perve- 
itlssrt  tam  crudele  flagîlium.  (Ibi<l.,  c.  i^O 
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brigandage  (i),  il  fallait  que,  par  l'auloriié  du  loi  ou 
par  l'ordre  de  son  envoyé,  il  fùl  conduit  à  l'audience 
du  comte  du  palais,  pour  y  être  jugé  juridiquement. 

Ainsi ,  il  est  constant  que  toutes  sortes  d'affaires 
civiles,  criminelles,  d'Etat,  étaient  soumises  à  la  ju- 
ridiction du  comte  palatin ,  excepté  les  affaires  ecclé- 
siastiques (2),  qui  étaient  dévolues  au  grand-aumô- 
nier, nommé  alors  apocrisiairej  chapelain ^  ou  garde 
du  palais. 

11  faut  observer  néanmoins  que  nos  rois  ne  se  dé- 
chargeaient pas  tellement  sur  le  comte  palatin  du 
soin  des  affaires,  qu'ils  n'en  prissent  quelquefois  con- 
naissance par  eux-mêmes.  <(  Lorsque  Charlemagne 
s'habillait  (3),  dit  Eginard,  non  seulement  il  don- 
nait audience  à  ses  amis,  mais  encore,  si* le  comte  du 
palais  venait  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  terminer  quel- 
qu'affaire  sans  son  ordre,  l'empereur  faisait  appeler 


(i)  Quod  si  aliquis ,  corrupta  pace,  raphiamexercuerlt,  perre- 
qiani  auctorttatem ,  et  missi  iiostri  jussionem ,  ad  palatinani  ad- 
ducatur  uiidientiain ,  ut  secundùm  quod  in  rapitulis  Anteressoiiim 
continetiir,  legali  mulctetur  judicio.  (Capilul.  Carloman.,  tit.  2, 
sess.  i.) 

(^"i)  Apoaisiarius ,  qui  i^ocatur  apud  nos  CapcUonus ,  vel  Palatii 
Custosy  de  omnibus  negotiis  ecclesiasticis  i^el  ministiis  ecclesiœ, 
susdpiendi  curam  instanter  {^hahebat\  (Hincm.,  ep.  5,  c  19.) 

(3)  Cînn  ralciaretur  et  amiceretur  (^Carolus  Magnus)  non  tan- 
tum  amiais  admittebat,  veriini  etiani,  si  cornes  palatii  litem  ali- 
quam  essç  diceret,  quia  sine  ejus  jussu  defmiri  non  posset,  staiim 
litigantes  intmdueere  juhebat,  et  velut  pro  tribunali  sederet ,  lite 
cognita ,  senfentlnni  direhat.  (Egin.,   Vit.  Carol.  Mag.,  c  a^.-) 


(  '33  ) 
ceux  qui  claicnl  en  dilFëreiids,  pi'eiiail  l'ouijaissiUice 
de  la  cause,  el  la  décidait.  » 

Dans  la  neuvième  leltre  que  le  même  Fginaid 
écrivait  à  Geboin,  comte  du  palais,  on  trouve  ces 
termes  :  Rogo  dilectionem  vestranij  ut  Jiunc  pagen- 
senij  nomme  David,  nécessitâtes  suas  tibi  referre 
volenteiiij  exaudire  digneris,  ut  si  causam  ejus 
rationabilem  esse  cognoveriSj  locum  ei  facias  ad 
domum  imperatorem  se  reclarnare.  Et,  selon  Hinc- 
mar,  lorsque  c'était  une  affaire  secrète  dont  le  prince 
seid  dût  être  instruit,  le  comte  du  palais  était  oblié^é 
de  prendre  les  moyens  convenables  pour  cela. 

Non  seulement  nos  rois  prenaient  en  particulier 
connaissance  de  certaines  affaires,  mais  ils  assistaient 
quelquefois  en  personne  aux  audiences  publiques. 
SciatiSj  dit  Louis-le-Débonnaire,  dans  un  capitulaire, 
oh  hanc  causam  nos'vellej  per  singulas  hebdomadas 
uno  die,  in  palatio  nostro  ad  causas  audiendas  se- 
derCj  ut  per  hune  aut  illum  comitem  et  providentia 
missorum  vel  obedientia  populi  manifestiîis  ap- 
pareat. 

De  plus, 'il  y  avait  des  circonstances  où  tous  les  ol- 
ficiers  du  palais,  les  grands  du  royaume,  les  évêques, 
les  archevêques  étaient  invités  a  se  trouver  aux  au- 
diences avec  le  roi  et  le  comte  palatin.  C'était  de 
concert  avec  eux  que  le  roi  prononçait  alors  le  juge- 
ment ;  ainsi  nous  l'apprend  une  des  formules  que 
Marculfe  nous  a  conservées  (i). 

(  f  )  Ergo  riun  nos  in  De!  iioiiniie  Un  In  i>ululi()  nustru  ad  unwerso-  . 
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Le  coiiile  du  palais  a  eu  quelfjuefois,  dans  les  pro- 
vinces, des  substituts,  avec  le  titre  de  lieutenans,  ou 
vicomtes  du  palais.  Ainsi,  dans  une  notice  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  il  est  dit  d'Adalhardus  :  Locum 
tenens  vice  Ragenarii  comitis  palatii.  Il  paraît  cpi'on 
donnait  cette  connnission  au  comte  de  la  province  ou 
de  quelque  ville.  Revêtu  de  ce  noble  emploi,  il  ju- 
geait souverainement  les  affaires  qui  lui  étaient  dé- 
volues. 

Chez  les  nations  étrangères,  au  rapport  de  du 
Cange,  on  réunissait  l'emploi  de  comte  provincial  à 
celui  de  comte  palatin ,  mais  de  telle  sorte  que  le 
prince  pouvait,  quand  il  le  jugeait  à  propos,  priver 
de  la  charge  de  comte  palatin  le  comte  provincial, 
qui  conservait  néanmoins  les  droits  de  sa  première 
dignité.  Peut-être  s'esl-il  pratiqué  quelque  chose  de 
semblable  sous  les  rois  de  France.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  bien  certain  que  nos  monarques  ont  envoyé 
quelquefois  des  comtes  du  palais  dans  les  provinces. 
Sous  Louis  -  le  -  Débonnaire  ,  Adalhardus ,  devenu 
comte'du  palais  (i),  eut  ordre  de  passer  en  Italie,  et 

lum  causas  recto  judicio  terminandas ,  unà  cum  dumnls  et  patrî- 
bus  nostris  episcopis,  vel  cum  pîurilus  optimutibus  nostris  illh , 
patribus  illis ,  referendariis  illis ,  domesticis  illis ,  oel  seniscalcis 
mis,  cubiculariis ,  et  illo  comité  palatii,  vel  reliquis  quàm  pluri- 
bus  nostris  ftdelibus  resideremus.  (Marculf.,  Monach.  FormuL, 
1.  I,  c.  25.) 

(i)  M  issus  est  in  Italiam  Adalhardus  cornes  palatii ,  jussumqut 
est  ut  Mauiingum  Brixiœ  comitem  secum  assumcret,  et  inchoatas 
justitias  perficere  conaretur.  (Vit.  Lud.  Pii.  Egin.,ad  an.  SaS.) 
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tramencr  avec  lui  Maurinj^e ,  coiiiie  de  Bresse,  afin 
de  lerniiiier  des  procès  donl  Loihaire,  fils  de  cet 
empereur,  avait  déjà  comniencé  à  prendre  connais- 
sance. 

Voilà  eu  snbslancc  quel  était  l'emploi  du  comte 
palatin  sous  les  monarques  français,  tant  de  la  pre- 
mière que  de  la  seconde  race,  jusqu'au  partage  de  la 
monarchie  en  provinces  orientales  et  occidentales. 

C'est  ici  le  lieu  de  donner,  connue  nous  l'avons 
promis,  un  parallèle  abrégé  entre  le  maître  des  of- 
fices, sous  l'empire  des  Romains,  et  le  comte  du  pa- 
lais, sous  le  règne  des  Français.  Le  premier  se  nom- 
mait magister  palatimiSj,  le  second  cornes  palatinus. 
Le  maître  des  offices  avait  inspection  sur  les  officiers 
palatins  ;  le  comte  du  palais  était  à  la  tête  des  comtes 
palatins  (i),  qui  formaient  son  conseil.  Le  maître  des 
offices,  après  avoir  pris  connaissance  des  affaires,  qu'il 
entendait  à  la  porte  du  consistoire,  allait  en  faire  le 
rapport  à  l'empereur  ;  le  comte  du  palais  faisait  part 
à  nos  rois  des  causes  les  plus  essentielles.  L'un  des 
premiers  emplois  du  maître  des  offices ,  c'était  de 
rendre  divers  jugemens  ;  le  comte  du  palais  était  pré- 
posé pour  connaître  des  causes  séculières.  On  a  vu  le 
maître  des  offices  chargé  de  juger  des  appels  que  l'on 
faisait  quelquefois  des  sentences  rendues  par  les  ducsj 
on  appelait  au  tribunal  du  comte  du  palais  des  juge- 
mens prononcés  dans  les  provinces.  L'empereur  dé- 

(i)  Lomitem  palatii  in  medio  proicnim  siturum  ronrioudntrni. 
(  \Ionach.  Sangall.  ) 
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pulait  le  maître  des  offices  vers  les  gouverneurs  des 
provinces,  pour  leur  porter  ses  ordres;  les  rois  des 
Français  envoyaient  le  comte  du  palais  dans  les  pro- 
vinces, pour  y  terminer  de  certains  différends.  On  se 
reposait  sur  le  maître  des  offices  du  soin  des  affaires 
les  plus  considérables;  l'examen  des  causes  les  plus 
importantes  était  dévolu  au  comte  du  palais.  Le  maîlre 
des  offices  avait  des  substituts ,  pour  rendre  la  justice 
a  sa  place;  le  comte  du  palais  en  avait  également. 

Enfin,  on  prétend  que  le  pouvoir  du  maître  des 
offices  fut  autrefois  un  pouvoir  presque  souverain;  nos 
comtes  du  palais  n'exercèrent  pas  une  moindre  autorité. 

Epoque  de  la  réunion  du  titre  de  Comte  Palatin  h 
quelque  domaine  de  la  couronne. 

L'objet  de  ce  dernier  article,  c'est  d'examiner,  si 
je  ne  me  trompe,  dans  quel  temps  on  commença  à 
donner  le  titre  de  comte  palatin  aux  comtes  d'une 
terre,  tels  qu'à  ceux  de  Champagne,  de  Toulouse, 
de  Gnienne,  de  Poitiers,  de  Tours,  de  Chartres,  etc., 
pays  qui  étaient  autant  de  domaines  de  la  couronne 
de  France.  Celte  époque  doit  être  placée  vers  la  fin 
du  neuvième  siècle,  après  le  partage  de  la  France  en 
provinces  orientales  et  occidentales,  arrivé  en  843, 
selon  l'opinion  commune;  c'est-à-dire  dans  le  temps 
que  les  hauts  seigneurs ,  profitant  de  la  faiblesse  de 
nos  rois,  s'arrogèrent  en  propre  des  terres  ou  des  pro- 
vinces dont  ils  n'avaient  été  d'abord  que  de  simples 
gouverneurs,  sous  le  titre   de  comtes  provincimtoc. 


(  -37  ) 
En  conservant  celle  cpialiié,  il  y  en  eut  qui  ne  man- 
qnèrenl  pas  sans  doule  d'y  joindre  celle  de  palatin^ 
laqnelle  donnant  un  pouvoir  presque  souverain  h  ce- 
lui qui  en  était  revêtu,  convenait  parfaitement  aux: 
vues  ambitieuses  de  ces  seigneurs.  Selon  l'auteur 
d'une  Histoire  des  comtes  de  Champagne ^  ces  com- 
tes, qui  se  trouvèrent  alors  revêtus  de  celte  dignité, 
la  transmirent  à  leurs  successeurs,  a  C'est  pourquoi  il 
((  faut  tenir  pour  indubitable,  dit  du  Cange,  que  les 
((  comtes  de  Champagne  ont  joui ,  depuis  leur  établisse- 
((  ment,  du  titre  de  palatin,  jusqu'à  ce  que  ce  comté  a 
r<  été  réuni  à  la  couronne  de  France,  soit  qu'ils  aient 
({  obtenu  cette  dignité  de  temps  en  temps  de  nos  rois, 
((  ou  qu'ils  se  la  soient  fait  contirnier  aux  investitures, 
((  ou  enfin ,  ce  que  je  tiens  plus  vraisemblable ,  qu'ils 
((  se  la  soient  conservée  comme  descendus  des  comtes 
((  de  Troies,  qui  en  jouissaient  au  temps  de  la  déca- 
((  dence  de  ce  royaume.  » 

Quoique  l'on  pût  objecter  que  le  seiuiment  de  ces 
savans  ne  paraît  pas  fondé  sur  les  témoignages  les 
plus  authentiques,  puisqu'il  ne  semble  étayé  que  de 
conjectures,  il  y  a  de  quoi  le  rendre  plus  que  vrai- 
sendilable.  En  effet,  on  peut  assurer  que  les  comtes 
de  Champagne  avaient  le  titre  de  comtes  du  palais 
en  980;  car  cette  année -là,  Herbert,  qui  possédait 
le  comté  de  Vermandois  et  de  Troies,  fut  appelé  par 
le  roi  Lotliaire  son  comte  palatin.  C'est  ce  qui  est  at- 
testé (i)  par  un  diplôme  que  ce  prince  donna  pour 

(j)  Qitapropter  unh>evsis  sa/u/ct  Dei  crclesiœ  fidclibus ,   tant 
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confirmer  une  donation  qu'Herbert  avait  iaile  en  fa- 
veur du  monastère  de  Montier-enDer,  dans  le  dio- 
cèse de  Châlons-sur- Marne. 

Mais  ce  qui  achève  de  prouver  invinciblement  que 
l'on  doit  faire  remonter  l'époque  de  la  réunion  du  li- 
tre de  comte  palatin  a  quelque  domaine  de  la  cou- 
roniiCj  vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  c'est  que  l'on 
trouve,  vers  le  commencement  du  dixième,  Thibaud- 
le -Tricheur,  comte  de  Tours  ou  de  Chartres,  qui 
épousa  Lud^arde,  princesse  de  Vermandois,  décoré 
de  la  dignité  en  question  ,  l'an  924,  sous  le  règne  de 
Raoul.  Tlîibaud  obtint  de  ce  prince  que  l'église  de 
Saint-Lubin,  située  au-dessous  des  murs  du  château 
de  Blois,  serait  donnée  aux  religieux  de  Saint-Lau- 
raer,  pour  y  bâtir  une  abbaye,  et  que  l'on  ajouterait  à 
cette  donation  ce  qui  était  coniigu  à  l'église,  ainsi 
que  plusieurs  terres  que  le  roi  possédait  dans  le  Blé- 
sois.  Or,  dans  la  charte  de  cette  donation ,  le  roi  de 


prœsentlbiis ,  quàm  futuris,  notumjien  volumus  quod  adeuntes  re- 
giœ  celsitudinls  nostrœ  prasentiam ,  dilectissima  sriUcet  nohh 
conjux  nostra ,  regina  nuniiiie  Emma ,  simul  etiam  Adalbero 
saficicR  Laudunensis  ercleslcc,  nec  non  et  Gibuinus  Katalautensis 
sedis ,  Antistites  reverendl,  intimaoerunt  nobis  cjualiter  Heribertiis  ^ 
cornes  paîatîi  nostri ,  nobis  ranis  et  fidelis  in  omnibus,  ad  locum 
sancti  Pétri  Deivensts  rœnobii.....  hiimiliter  oenisset,  et  quoddam 
sui  juiis  alodium,  quod  à  progenitoribus  suis  illi  contigerat ,  pro 
renwdio  anima  suœ  ejusdern  loci  fra tribus ,  ad  supplementum  vini 
iiiopicB,  quo  iidem  fratres  maxime  indigere  videbantur,  devotè  tra- 
didisset.  (D.  Mari.  Bouq.,  t.  9,  p.  64 1,  642.) 


,      (  'h  ) 

France  donne  à  Thibaiid  la  (jualiié  de  conile  du  pa- 
lais (i). 

De  là  on  peut  encore  tirer  cetle  conséquence  que  ^ 
quoique  les  seigneurs  français  se  fussent  donné  le  ti- 
tre de  comtes  du  palais  sans  le  consentement  de  nos 
rois,  comme  cela  est  assez  probable,  ces  princes  ne 
laissèrent  pas  de  leur  conserver  ce  litre ,  soit  de  bon 
gré ,  soit  de  force.  Ce  fut  pour  cela  apparemment  que 
les  comtes  de  Champagne  et  de  Blois  en  particulier 
se  qualifièrent  depuis  comtes  palatins  (2). 

En  effet,  il  est  très-probable ,  pour  ne  pas  dire  cer- 
tain, qu'Herbert  transmit  son  titre  de  comte  du  pa- 
lais à  Etienne  ,  son  fils.  Du  moins ,  après  la  mort  de 
celui-ci,  Fudes,  comte  de  Chartres,  s'étant  emparé 
du  comté  de  Champagne,  se  fit  appeler  comte  pala- 
tiiij  sans  doute  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs.  Le 
roi  Kobert  même,  qui  avait  voulu  s'opposer  à  cette 
invasion  ,  lui  conserva  cependant  la  qualité  de  comte 
du  palais.  On  en  trouve  une  preuve  dans  un  ancien 
acte  cité  dans  V Histoire  de  Blois.  Et  cela  est  encore 


(i)  Ego  Radulphus ,  rex do  et  concedo  precîbus  amici  mei 

Theobaldî ,  inclyti  Comitis  Palatu  vichis ,  sancto  hnuiiamaro  et 
monachis  ejus  ecclesiam  sanctL  Leohini  constnictam  siib  Jiiœnibus 
Blesis  castri  et  fiscum  contiguum  ipsi  erclesiœ  ad  constniendarn 

abbatlam ,   cuin  a/iîs  meis  possessiottibiis in  pago   B/esensi. 

(D.  Mart.  Bouq.,  p.  566.) 

(2)  liane  dignitatem  palatinam  prœsertim  retinuere  ab  Heri- 
berto ,  ut  probabile  est  sibi  delatam ,  et  Jure  quodam  hœreditatio 
demlutam ,  rœteri  comités  Cavipaniœ  et  Blesenses.  (Du  Gange, 
Gloss.  ) 
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confirmé  par  la  charte  de  la  f'oixlalion  de  l'éj^Usc  de 
Sailli- Martin  d'Epernay,  rapporté  par  D.  Lnc  d'A- 
cheri ,  dans  son  Spicilége.  On  y  voit  le  comte  Eu- 
des, qui  fonda  en  1082  l'église  dont  il  s'agit,  qualifié 
comitem  palatinum  Francornm  régis.  Les  succes- 
seurs d'Eudes  se  donnèrent  la  même  qualité.  Thi- 
baud ,  son  fils  aîné,  d'abord  comte  de  Blois,  et  en- 
suite de  Troies,  se  trouve  avec  ce  titre  dans  une  charte 
de  l'an  io83,  en  faveur  des  serfs  de  Saint-Martin  de 
Tours. 

Outre  les  comtes  de  Champagne,  on  en  connaît 
plusieurs  autres  qui  s'étaient  arrogé  le  même  titre  : 
tels  furent  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Poitiers ,  de 
Flandre ,  de  Guienne.  Tous  ces  comtes ,  en  consé- 
quence de  ce  titre  ,  étaient  en  droit  d'exercer  une  au- 
torité souveraine  dans  l'étendue  de  leurs  comtés.  Il 
est  vrai  qu'il  y  en  a  qui  demeurent  d'accord  que  l'on 
peut  douter  de  ces  titres  de  comtes  du  palais  à  l'é- 
gard des  comtes  de  Poitiers  et  de  Flandre,  même  de 
ceux  dé  Guienne. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  croyons,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  nous  étendre  davantage ,  avoir  suffisam- 
ment prouvé  que  l'époque  de  la  réunion  de  la  dignité 
de  comte  palatin  à  quelque  domaine  de  la  couronne, 
doit  être  placée  vers  la  fin  du  neuvième  siècle ,  lors 
de  la  décadence  de  la  monarchie  française. 
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DISSERTATION 

MJR    LA    DIGNITE    DE   CONNETABLE    DE    FKANCE. 

PAR  D AMIENS  DE  GOMICOURT  (i). 

-!  Les  charges  et  les  dignilés  ont,  comme  les  empires 
où  elles  soni  établies,  leur  commencement,  leur  mi- 
lieu et  leur  fin.  D'abord  peu  considérables,  elles  ne 
parviennent  souvent  qu'après  un  long  laps  de  temps  à 
ce  degré  de  puissance  qui,  faisant  craindre  et  redouter 
ceux  qui  les  possèdent,  oblige  le  souverain  à  les  sup- 
primer. Telle  est  en  raccourci  l'histoire  de  la  dignité 
de  Connétable  de  France;  après  avoir  essuyé  différentes 
révolutions ,  elle  fut  abolie  par  un  ministre  aussi  am- 
bitieux que  grand  politique. 

Plusieurs  passages  sont  garans  de  l'ancienneté  de 
celte  dignité;  ils  détruisent  le  sentiment  des  écrivains 
peu  instruits,  qui  ont  voulu  en  reculer  l'établissement 
jusqu'au  commencement  de  la  troisième  race.  Pour- 
comble  d'absurdité  ,  ils  la  font  établir  en  la  place  de 
celle  de  maire  (2).  Ainsi ,  confondant  les  temps ,  ils 
font  supprimer  par  Hugues  Capet  (3)  une  dignité  qui 
ne  subsistait  plus  sous  les  Carlovingiens,  tandis  qu'ils 
fixent  au  règne  de  ce  prince  le  commencement  d'une 
dignité  qui    existait   à   la   cour  du    conquérant   des 

(i)  Exlr.  du  Recueil  ci-dessus  indiqué. 

(2)  Du  Tillet.  Mathas ,  Recherches  sur  les  Connétables. 

(3)  Godefroy,  Hist.  des  grands-officiers. 
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Gaules  :  comme  si  Grégoire  de  Tours  (i),  le  plus 
exact  des  premiers  écrivains  de  noire  histoire,  ne  par- 
lait pas  en  même  temps  d'un  maire  du  palais  et  d'un 
comte  de  l'élable;  comme  si,  sous  la  seconde  race,  on 
ne  trouvait  point  un  Geillan  et  tm  Bouchard,  comtes 
de  l'étabie  de  Charlemagne,  en  même  temps  qu'un 
Wolrad  était  comte  du  palais;  et  sous  Louis -le -Dé- 
bonnaire, un  Gourdon  et  un  Charles  Dargie  (2)  pos- 
sédant la  charge  de  comte  de  l'étabie,  tandis  qu'Ata- 
lard  était  revêtu  de  celle  de  comte  du  palais. 

La  diversité  des  noms  a  sans  doute  causé  l'erreur 
de  ces  écrivains.  De  ce  que  le  connétable  ne  s'appe- 
lait pas  ainsi  sous  les  deux  premières  races ,  ils  ont 
cru  cette  dignité  bien  postérieure  à  la  conquête  des 
Gaules;  la  différence  des  fonctions  les  confirma  dans 
leur  sentiment;  ils  ne  purent  se  persuader  que  le 
cornes  stabuli  des  empereurs  grecs  eût  pu  servir  de 
modèle  au  connétable  des  rois  de  la  troisième  race  : 
de  là  ils  ont  pensé  que  la  dignité  de  comte  de  l'éta- 
bie des  Mérovingiens  et  des  Carlovingiens,  était  une 
dignité  totalement  étrangère  à  celle  des  connétables 
de  la  cour  des  Capétiens. 

Quand  tous  les  auteurs  anciens  et  les  modernes  les 
plus  éclairés  ne  s'accorderaient  point  sur  l'origine  de 
cette  dignité,  pourrait -on  se  refuser  au  rapport  qui 
est  entre  celle  des  empereurs  grecs  et  celle  de  la  cour 
de  nos  rois? 

(i)  L.  5,  c.  4-0  et  aiiUes.  Aimoin. 
(2)  Gaguin ,  Godefroy. 


(   '43  ) 

11  est  à  présumer  que  les  comtes  de  l'étable  des 
premiers ,  n'ont  ëlé  e'tablis  qu'après  la  translation  de 
l'empire;  avant  ce  temps,  les  historiens  n'en  parlent 
point.  Quoi  qu'il  en  soil,  on  appela  d'abord  tribuns  de 
rétable j  ceux  qui  furent  revêtus  de  cette  dignité;  en- 
suite, et  sans  doute  par  distinction ,  ils  furent  nommés 
•comtes  de  l'étable  :  tribunus  stabuli  idem  cornes 
stabiili  vocatuTj  dit  le  commentateur  du  code  Théo- 
dosien.  En  changeant  de  nom,  on  les  vit  bientôt 
augmenter  leur  crédit;  ils  commencèrent  même  à 
commander  les  armées;  mais  conservant  toujours  les 
premières  fonctions  de  leur  charge ,  ils  continuèrent 
à  avoir  soin  des  écuries  de  l'empereur.  Sous  Yalenti- 
nien  on  les  regardait,  si  nous  en  croyons  Ammien 
Marcellin,  comme  les  premiers  écuyersdu  prince  (î). 
M.  de  Valois  (2)  prétend  que  les  soldats  statoriens , 
que  cet  auteur  regarde  comme  les  écuyers  ordinaires 
de  l'empereur,  étaient  soumis  au  cornes  stabuli.  Il 
ajoute  aussi  que  les  fonctions  de  ces  derniers  consis- 
taient surtout  à  examiner  les  chevaux  envoyés  tous 
les  ans  pour  tribiit.  Le  code  Théodosien  confirme  au 
comte  de  l'étable  un  droit  de  deux  pièces  d'argent 
par  chacun  de  ces  chevaux ,  et  cela  juxta  (3)  veterem, 
consuetudinemj  d'où  l'on  peut  inférer  que  ce  droit 
était  très-ancien. 

Plus  d'une  fois  on  a  vu  la  dignité  de  comte  de  l'é- 

(1)  L.  26. 

(2)  Note  sur  Ammien,  1.  26. 
(!^)  Tit.  de  Comm.,  etc.,   Trihit. 
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lablo  joinlc  à  celle  de  coinic  des  domestiques.  C*esC 
d'après  Ammicn  Maicellin,  et  à  la  faveur  d'une  ins- 
cription où  Stilicon(i),  favori  deThéodose,  est  qualifié 
de  comte  des  domestiques  et  de  Vétable  sacrée ^  que 
nous  avançons  ce  sentiment.  Le  i^rand  crédit  de  Sti- 
licon  rendit  bientôt  la  derjiière  de  ces  dignités  une 
des  premières  de  l'empire;  Théodose  fit  plusieurs  lois 
en  sa  faveur  (2)  ;  par  une,  il  égale  ceux  qui  la  possé- 
deront, aux  gouverneurs  des  provinces;  par  une  autre 
postérieure,  il  veut  qu'on  choisisse  ceux-ci  parmi  les 
comtes  de  l'étable,  ce  qui  s'est  toujours  observé,  dit 
le  commentateur  (3). 

Ce  lustre  cependant  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
cette  dignité  devint  si  peu  de  chose,  que  sous  Jus- 
tinien,  Bélisaire  ayant  été  dépouillé  de  toutes  ses 
charges,  fut  pourvu  de  celle  de  comte  de  l'étable: 
Quasi  pro  humilitatej  dit  l'évéque  de  Tours  (4)-  Si 
nous  en  croyons  Cedrène,  elle  redevint  une  des  pre- 
mières dignités  de  l'empire  sous  Alexis  Comnème. 

En  racontant,  ainsi,  que  nous  venons  de  le  faire, 
l'histoire  du  <?077î^,$"  >yto^/i/;  des  empereurs,  nous  avons 
décrit  celle  du  cornes  stahuli  de  nos  rois.  L'une 
comme  l'autre  elles  essuyèrent  les  mêmes  révolu- 
tions; l'une  comme  Faulre  elles  eurent  les  mêmes 
fonctions;  ceux  qui  la  possédèrent  sous  les  deux  pre- 


(i)  Du  Cange,  Gloss. 

(2)  Code  Thcodosien  ,  1.  i. 

(3)  T.  2 ,  p.  97. 

(4)  L.  3 ,  c.  32. 
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ïuières  races ,  furent  loiijours  regardés  comme  les 
écuyers  du  prince;  leurs  fonctions  se  bornaient  au 
soin  des  e'curies  et  des  chevaux,  peut-éire  même, 
suivant  Mézerai  (i),  étaient-ils  aussi  chargés  du  soin 
de  ses  équipages. 

Il  V  a  cependant  une  observation  à  faire  :  sous  les 
empereurs,  plusieins  étaient  revêtus  à  la  fois  de  cette 
dignité;  AmmienMarcelliii  (2)  en  compte  jusqu'à  cinq 
en  même  temps ,  au  lieu  qu'elle  fut  toujours  unique 
à  la  cour  de  nos  rois.  Car  c'est  une  erreur  de  préten- 
dre (3)  que  Rocoa  el  Ebroin  étaient  en  même  temps 
connétables  de  Thierri.  Tous  les  éditeurs  de  Fréde- 
gaire  n'ont  pas  dit  comités  stabidi;  plusieurs  ont 
rendu  cette  dignité  relative  au  seul  Ebroin  :  Roconem 
et  Ebroinum  constabuluni.  La  chronique  de  saint  Bé- 
nigne (4)  dit  Roconem  et  Ebroinum,  comitem  sta- 
bidi :  d'ailleurs,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'E- 
broin  avait  possédé  la  dignité  de  comte  de  l'étable 
avant  que  d'être  élevé  à  celle  de  maire.  D'un  autre 
côté,  nous  avons  un  passage  d'Aimoin  qui  se  rapporte 
à  celui  de  Frédcgaire  :  Rocon  et  Ebroin  y  sont  appelés 
prœfecti  equorum.  Ainsi  on  pourrait,  s'appuyant  sur 
ce  passage,  dire  que  Pvocon  et  Ebroin  furent  chargés 
du  soin  de  conduire  la  cavalerie  destinée  pour  servir 
d'escorte  à  Ermenberge,  fille  de  Berthe. 


(i)  Abrégé  de  lliistoire  de  France. 

(2)  L.  21. 

(3)  Frédegalrc  ,  c  3o. 

(4)  Apud  D.  Bouquet. 
l.  3-  LIV. 
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îl  n'est  pas  aussi  aisé  (J'accoitler  les  diUércns  sén- 
iiinè;ns  des  auteurs  sur  rorigine  du  nom  de  connéta- 
ble; on  eu  trouve  quatre  différeiis. 

Le  premier  est  celui  de  du  Moulin  (i)  :  cet  auteur, 
dans  son  Comnieiitairc  sur  la  coutume  de  Paris,  pré- 
tend que  de  cuneiis  stabiUs  s'est  formé  connétable. 
il  aura  cru  sans  doute  que  le  connétable  ayant  com- 
mandé sous  la  troisième  race  les  armées  du  royaume, 
aura  été  appelé  ainsi ,  du  mot  ciineuSj  qui  veut  dire 
balaillonj  escadron^  compagnie.  Il  se  sera  aussi  per- 
suadé que  cette  charge  étant  une  des  premières  du 
royaume,  celui  qui  la  possédait  jouissait  du  droit  de 
iie  pouvoir  en  être  dépouillé ,  et  que  ce  beau  privilège 
aura  «lé  exprimé  par  le  mot  de  stabilis.  On  aura  re- 
tranché quelques  lettres  de  ces  deux  mots  joints  en- 
semble, d'où  se  sera  fonné  celui  de  connétable. 

Ce  sentiment  est  d'autant  plus  absurde ,  que  ce 
changement  s''êst  fait  (comme  nous  le  remarquerons 
dans  la  suite)  avant  qu'on  eût  attaché  à  la  dignité  de 
connétable,  le  droit  de  commander  les  armées.  Sous  la 
première  et  la  seconde  race,  ceux  qui  la  possédèrent 
n'eurent  aucun  droit  stir  le  militaire  :  s'ils  ont  com- 
lîiandé  les  années,  ce  fut  toujours  à  leur  valeur  qu'ils 
fuVent  redevables  de  cet  honneur,  et  non  à  la  place 
qu'ils  occupaient.  Elle  était  si  peu  de  chose ,  qu'en 
plusieurs  occasions ,  ceux  qui  la  remplissaient  furent 
traités  comme  de  vils  esclaves  (2).    Ils  se  tenaient 

(i)  Premier  sentinienl. 

(2)  Grégoire  de  Fours,  1.  10,  c.   19. 
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même  honorés  (i)  de  la  quitler  pour  celle   de  juge 
de  ville.  Ne  paraît-il  pas  absurde  qu'une  dignité  par 
elle-même  si  peu  honorable  ait  communiqué  un  ca- 
ractère indélébile  à  celui  qui  y  était  élevé  ?  N'a-t-on 
pas  vu  d'ailleurs  sous  la  troisième  race,  c'est -a -dire 
dans  le  temps  de  la  plus  grande  puissance  de  cette 
dignité,  plusieurs  de  ceux  qui  en  furent  pourvus,  non 
seulement  en  être  dépouillés,  mais  même  être  con- 
damnés à  mort  par  des  arrêts   ignominieux?  Frois- 
sart  (2)  le  dit  dans  sa  chronique  ;  et  Mézerai  (3)  rap- 
porte que  Raoul  de  Brienne  fut  mis  à  mort  sans  aucune 
forme   de  procès,  par  les   ordres  du   roi  Jean.  Sous 
Charles VI, la  faction  bourguignone ôta  cette  dignité  à 
Olivier  de  Clisson.  Philippe  d'Artois  lui  succéda  (4); 
à  celui-ci,  Louis  de  Sancerre  (5)j  après  lui,  Charles 
d'Albret  (6)  en  fut  pourvu;  et  en  ayant  été  vlépouillé, 
Yaleran  de  Luxembourg,  comte  de  Saint -Paul,  en 
fut  revêtu  (n).  Louis  XI  ne  se  contenta  pas  de  l'en- 
lever à  ce  dernier,  il  lui  fit  faire  son  procès ,  et  couper 
la  tête  en  place  de  Grève.  Enfin,  sous  François  P', 
Anne  de  Montmorenci ,  "malgré  toute  sa  puissance , 
son  crédit  et  sa  grande  autorité,  fut  aussi  dépouillé 

(i)  Grégoire  de  Tours  ,1.5,  c.  4-^- 

(2)  Chron  ,  l.  4  1  c.  53. 

(3)  Hist.  gén.,  t.  I,  p.  i35. 

(4)  En  1392.  ; 

(5)  En  1397. 

(6)  Vax  i4o2. 

(7)  En  i^i  i.  Hisi.  de  Coucy,  Mézerai ,  Daniel ,  Coniine  , 
du  Haillan. 
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de  la  dignité  de  connétable.  Le  silence  de  la  plupart 
des  historiens  ferait  douter  de  ce  fait,  si  le  Père  An- 
selme (i)  nf^  rapportait  dans  son  Histoire  généalogi- 
que j  qu'Henri  II  étant  monté  sur  le  trône,  rendit  à 
Anne  de  Montmorenci  ses  dignités ,  et  notamment 
celle  de  connétable.  Il  était  dit  de  plus,  dans  les  pro- 
visions, que  celui  qui  en  était  revêtu  ne  la  garderait 
qu'autant  qu'il  plairait  au  roi;  et  par  arrêt  (2),  le 
Parlement  ordonna  qu'on  obéirait  pour  le  fait  de  la 
guerre ,  au  connétable ,  tant  que  son  ojfice  durerait 
seulement. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter  détruit  non 
seulement  le  sentiment  de  du  Moulin ,  mais  encore 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  prétendu  faire  venir  le  mot 
de  connétable  de  cornes  stabilis;  comme  si  la  dignité 
de  comte  n'avait  pas  été,  sous  la  première  race,  une 
dignité  amovible. 

Le  troisième  est  celui  de  Gollnx,  qui  n'est  pas  plus 
raisonnable.  11  prétend,  dans  ses  Antiquités  bourgui- 
gnoneSj  que  le  nom  de  connétable  vient  des  mots  cel- 
tiques connincs  ou  konins  et  stapel  :  le  premier  veut 
dire  sûreté^  le  second  roi.  Gollux  voudrait  faire  en- 
tendre par  cette  étymologie,  que  les  connétables  com- 
mandaient les  gardes  de  nos  rois  :  mais  ceux  qui  en 
ont  été  chargés  ,  tant  sous  la  première  que  sons  la  se- 
conde race ,  n'étaient  point  soumis  aux  ordres  des 
comtes  de  l'étable  ;  ceux  -  ci  n'ont  pu  avoir  d'autorité 

(»)  Histoire  généalogique ,  t.  6. 
(2)  Rapporté  par  Savarou. 


(  'i9  ) 
sur  eux  que  lorsqu'ils  ont  été  revêtus  du  souverain 
commandement  des  armées;  c'est-à-dire  sous  saint 
Louis. Un  mémorial  (i)  de  la  chambre  des  comptes 
en  est  la  preuve  ;  c'est  le  monument  le  plus  ancien 
où  il  est  parlé  de  ce  droit,  et  c'est  sans  doute  ce  mé- 
morial qui  aura  été  la  cause  de  l'erreur  de  GoUux. 

En  rejetant  ainsi  les  trois  sentimens  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  nous  adoptons  le  quatrième,  et  nous 
osons  croire  que  de  cornes  stnbulij  ou  plutôt  que  des 
mots  de  comte  de  Vétable  s'est  formé  celui  de  conné- 
table.VouT  peu  qu'on  soit  versé  dans  notre  histoire,  on 
connaît  l'usage  usité  sous  la  première  race  de  donner 
le  titre  de  comte  à  tous  les  officiers  de  la  cour  de  nos 
rois;  on  y  joignait  le  nom  de  leur  exercice;  ainsi  ap- 
pelait-on comte  du  palais j,  celui  qui  y  administrait  la 
justice;  maire  du  palais j  celui  qui  y  conunandait  tous 
les  officiers,  et  comte  de  Vétable _,  celui  qui  était  chargé 
du  soin  des  écuries  du  prince. 

Dans  la  suite  et  par  corruption,  disent  les  auteurs 
les  plus  graves,  tels  que  Ménage  (2),  Pasquier  (3), 
André  Favin  (4)  ,  Belle  -  Forêt  (5)  ,  Savaron ,  ces 
noms  ont  été  changés;  celui  de  meyerj  en  celui  de 
m-aitrCj  et  celui  de   comte  de  Vétable  en  celui  de 


(i)  Rapporté  par   le  Père   Daniel ,  Histoire  de  la  rni/ice 
française. 

(2)  Dictionnaire  étymologique. 

(3)  Recherches. 

(4)  Traité  des  grands- Officiers. 

(5)  T.  I ,  p.  264.. 
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connétable.  Un  savaui  jésuile,  le  Père  Lo()gueval(i), 
adopte  ce  sentiment. 

Ce  changement,  si  nous  en  croyons  duTillel(2)  et 
Fauchei  (3),  doit  avoir  pour  époque  le  temps  où  les 
connétables  curejit  le  droit  de  commander  les  armées. 
Alors  le  mot  de  comte  a  été  tronqué;  on  y  a  chanj^é 
deux  lettres;  au  lieu  de  Vm  et  du  t  on  a  mis  deux  nj 
ce  qui  a  fàil conne;  et  comme  un  corps  de  troupes  s'ap- 
pelait alors  établie j  on  a  cru  que  celui  qui  les  com- 
mandait tous  devait  s'appeler  connétable j  plutôt  que 
comte  de  Vétable. 

Nous  admettons  ce  sentiment ,  mais  avec  des  res- 
trictions. Il  est  bien  vrai  que  le  comte  de  l'éiable  ne 
s'est  appelé  ainsi  que  par  corruption  ;  mais  nous  som- 
mes bien  éloignés  de  penser  sur  ce  changement  comme 
du  Tillet  et  Fauchet.  On  ne  peut  en  fixer  l'époque, 
ainsi  que  ces  auteurs  le  disent,  au  temps  où  le  sou- 
verain commandement  leiu-  fut  attribué;  il  est  bien 
aylérieur  à  ce  temps,  et  nous  nous  fondons  sur  ce 
passage  de  Reginon  (4)  :  Bicchardum  comitem  stabuli 
quem  corruptè  constabidum  appellamiis.  Reginon(5) 
écrivait  sur  la  fin  du  neuvième  siècle,  et  la  chronique 
de  sainlDenis,  commencée,  du  consentement  de  tous 
les  auteurs,  vers  le  douzième,  ne  se  sert  que  du  mot 


(i)  Préface  de  V Histoire  de  l'Eglise  gallicane. 

(2)  Maison  et  couronne  de  France. 

(3)  Origine  des  dignités  et  magistrats ,  1.  2 ,  c.  7. 

(4)  Sur  l'an  807. 

(5)  11  est  mort  au  commencement  du  dixième  siècle. 
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«le  connétable.  Ainsi  on  avait  commencé  à  appeler 
connétables j  les  comtes  de  l'étable,  bien  avanl  qu'on 
lem?  eût  donne  le  souverain  commandement. 

Car  il  ne  faut  pas  s'imaj^iner  avec  Clialon  (i)  et 
du  Haillan  (2),  que  celle  prérogative  ait  élé  attachée 
à  la  dignité  de  comte  de  l'étable  sur  la  fin  de  la  seconde 
race  (3);  encore  moins,  comme  l'ont  prétendu  d'aulres 
auteurs ,  qu'elle  leur  fut  donnée  dès  la  première (4)-  il 
est  vrai  que,  sous  les  Mérovingiens  el  les  Carlovin- 
giens,  plusieurs  comtes  de  l'étable  commandèrent  les 
armées;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  d'a- 
près le  Père  Anselme,  ces  ditFérens  commandemens 
ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  commissions 
passagères  :  sousCharlemagne,  Geillion  (5)son  comte 
de  l'étable,  Wolradeson  maître  du  palais,  et  Adagile 
son  chambellan ,  furent  tous  trois  chargés  en  même 
temps  de  faire  la  guerre  aux  Esclavons  orientaux.  On 
voit  par- là  évidemment  que  le  droit  de  commander 
les  armées,  du  comte  de  l'étable,  n'était  pas  différent 
de  celui  des  autres  officiers  du  roi. 

Il  était  d'usage  d'appeler  non  seulement  connéta- 
bles\es  commandans  des  troupes,  mais  encore  tous  les 
capitaines;  et  de  ce  qu'on  aura  vu  ce  nom  employé, 
soit  dans  les  poètes,   soit  dans  les   historiens  ou  les 


(0  Histoire  Je  France. 

(2)  Etat  et  sucrés  des  afjaires  de  France,  1.  4- 

(3)  Gaguin. 

(4)  Lalouelte  ,  Traité  des  nobles  de  Coucy. 

(5)  Continuateur  tl'Ainioin. 
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romanciers  de  ce  temps,  on  aura  pris  ces  simples  ca- 
pitaines pour  les  connétables  de  nos  rois,  ei  l'on  se 
sera  imaginé  que  ceux-ci  avaient,  dès  lors,  le  comman- 
dement de  toutes  les  troupes. 

Mais  ils  auraient  dû  faire  attention ,  et  cela  les  aurait 
détrompés,  que  les  auteurs  de  ces  ouvrages  donnent 
le  nom  de  connétable  non  seulement  au  simple  capi- 
taine, comme  nous  venons  de  le  remarquer  d'après  le 
roman  de  la  destruction  de  Troye  (i),  mais  encore 
aux  gouverneurs  de  ville  et  de  château.  Fauchet  cite 
pour  exemple  le  gouverneur  de  Carcassonne.  Alain 
Chartier  (2)  dit  la  même  chose  de  celui  de  Bordeaux; 
aussi  Marsille  de  Padoue ,  dans  son  Defensor  PaciSj, 
appelle  la  dignité  de  connétable  un  ojfjice  de  inlle. 
Dans  plusieurs  auteurs,  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
roi  sont  aussi  appelés  connétables  :  les  gentilshommes 
de  la  chambre,  les  écuyers  et  les  chambellans  sont 
ainsi  nommés  dans  le  xovi\.2iXiàQ?>SeptSag^eSj  composé 
sous  Philippe- Auguste.  Les  ambassadeurs  ont  aussi 
quelquefois  ce  titre  dans  les  anciens  écrivains.  Louis- 
le-Gros  (3)  envoyant  son  fils  pour  épouser  l'héritière  de 
Guienne,  le  fit  accompagner  par  trois  connétables,  le 
comte  Thibault,  Pvaoul  de  Vcrmandois  et  l'abbé  Su^er. 

D'autres  fixent  à  la  première  croisade  l'époque  du 
droit  de  commander  les  armées.  Plusieurs  la  reculent 


(i)  Voyez  Fauchet,  Traité  des  dign.  et  magîst,  p.  70,  in-S". 

(2)  C'est-à-dire  Jacq.  le  Bouvier,  dit  Berry,  Hist.  de  Char- 
les VIL  (  Edit.  ) 

(3)  Fauchet ,  ubi  suprà. 
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jusqu'au  règne  de  Philippe- Auguste.  Ce  dernier  sen- 
timent, pour  être  plus  vraisemblable,  n'en  est  pas 
moins  faux. 

Mathieu  de  Montmorenci,  il  est  vrai,  fut  celui  de 
tous  les  connétables  qui  commença  à  donner  quelque 
lustre  à  cette  dignilé.  Ses  services,  la  bravoure  qu'il 
fit  paraître  à  la  bataille  de  Bouvines,  engagèrent  Phi- 
lippe-Auguste son  maître,  pour  le  récompenser,  d'at- 
tacher à  la  charge  de  connétable  le  commandement 
d'un  corps  de  cavalerie ,  mais  non  pas  de  toutes  les 
troupes  de  son  royaume;  cela  est  si  vrai  que,  pendant 
tout  ce  règne,  Mathieu  de  Montmorenci  ne  com- 
manda jamais  les  armées.  Ce  fut  seulement  sous  celui 
de  Louis  VIII  qu'il  en  fut  chargé,  ainsi  que  de  celle 
de  Louis  IX.  Cette  confiance  et  l'amitié  de  ces  deux 
princes,  le  mirent  bientôt  à  portée  d'augmenter  con- 
sidérablement les  prérogatives  de  sa  dignité,  et  d'ob- 
tenir du  dernier,  l'an  1262,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs,  le  droit  de  commander  toutes  les 
troupes  et  armées  du  royaume.  Outre  l'autorité  du 
Père  Daniel ,  nous  avons  été  portés,  par  les  raisons 
suivantes,  à  fixer  à  cette  année  l'époque  du  sotiverain 
commandement  des  armées,  dont,  depuis  ce  temps, 
les  connétables  ont  toujours  joui. 

La  charge  de  sénéchal,  à  laquelle  était  attaché  le 
souverain  commandement,  quoique  vacante  depuis 
long-temps,  ne  fut  supprimée  que  l'an  1262  :  cette 
dignité,  dans  son  origine  peu  considérable,  avait  ac- 
quis beaucoup  de  crédit  après  la  suppression  de  celle 
du  comte  du  palais.  Le  roi  Lothaire,  l'an  Q-yS,  suivant 
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le  piésicleni  Héiiauli  (i),  ou  le  roi  l\obeii,  suivant  le 
Père  Daniel ,  augmenta  considérablement  l'auioriié 
et  la  puissance  de  ceux  qui  en  furent  pourvus.  La 
plus  grande  faute  qu'il  fit  fin  de  la  rendre  héréditaire 
dans  la  maison  d'Anjouj  ce  privilège  fut  confirmé  par 
Louis-le-Gros,  l'an  1 1  i8j  il  devint  d'autant  plus  pré- 
judiciable à  la  France,  que  la  maison  d'Anjou  étant 
montée  sur  le  irône  d'Angleterre,  conservatoujburs  la 
charge  de  sénéchal.  11  est  vrai  que  ne  pouvant  l'exer- 
cer par  eux-mêmes,  les  rois  d'Angleterre  en  don- 
naient la  commission  à  un  grand  seigneur  français. 
Ainsi  il  y  avait  en  France,  en  même  temps,  un  grand 
sénéchal,  qui  était  le  roi  d*Angleierre,  et  un.  sénéchal 
ordinaire.  ■    , 

Philippe-Auguste  profita  de  l'occasion  de  la  guerre 
pour  refuser  de  reconnaître  pour  sénéchal ,  le  roi 
d'Angleterre  Pvichard  1".  La  charge  resta  vacante; 
mais  Philippe,  par  une  sage  politique,  ne  la  supprima 
pas ,  de  peur  d'être  obligé  de  la  rétablir  par  un  traité 
de  paix,  comme  il  était  arrivé  à  Louis  VII,  son  père. 
Nous  fixons  le  refus  de  Philippe-Auguste  à  l'an  i  1 91  - 
Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  Thibault, 
comte  de  Blois,  tué  au  siège  d'Acre,  a  été  le  dernier 
qui  ait  exercé  celte  charge  par  commission.  Depuis  ce 
temps,  on  inséra  dans  tous  les  actes  que  les  grands- 
officiers  avaient  coutume  de  signer,  dapifero  nullo, 
vacante  dapiferatu.  La  dignité  de  sénéchal ,  suivant 
cette  formulie,  n'était  donc  pas  encore  supprimée,  elle 

(1)  Abrégé  chronologifjue  de  l'idst.  de  France. 
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ëlaiisciilernenlvacanie^ellenefuléteiiitequeran  1 262, 
temps  où  l'on  cessa  d'en  parler  dans  les  actes.  Cette 
suppression ,  il  est  vrai ,  n'est  exprimée  dans  aucune 
ordonnance,  mais  le  non  usage  la  constate  parfaite- 
mentj  car  depuis  ce  temps  personne  n'en  a  été  revêtu. 

En  même  temps  que  saint  Louis  attachait  la  prin- 
cipale prérogative  de  la  charge  de  sénéchal ,  savoir  :  le 
droit  de  commander  les  armées,  à  celle  de  connétable, 
il  donna  au  grand -maître  de  l'hôtel,  dont  il  institua 
le  titre,  suivant  duTillet,  les  fonctions  qu'avaient  les 
sénéchaux  dans  l'intérieur  du  palais. 

D'im  autre  côté,  le  connétable  étant  souvent  obligé, 
par  les  devoirs  de  sa  charge,  d'être  éloigné  de  la  cour, 
et  par  conséquent  ne  pouvant  point  remplir  les  fonc- 
tions qu'il  avait  exercées  auparavant  en  qualité  d'é- 
cuyer,  on  les  donna  au  grand-maître  des  écuries,  ap- 
pelé depuis ,  sous  Charles  VII ,  ^and-écuyerj  et 
dont  on  trouve  le  premier  sous  Philippe-le-Bel. 

Aussitôt  que  les  connétables  eurent  le  droit  de 
commander  les  armées,  d'officiers  du  roi  ils  devin- 
rent grands -officiers  de  la  couronne;  et  autant  leur 
pouvoir  avait  été  limité,  autant  fut -il  alors  étendu. 
On  commença  aussi  probablement  à  donner  l'investi- 
ture de  cette  charge,  en  remettant  (1)  une  épée  nue 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  était  pourvu,  "il  en 
faisait  hommage  lige  au  roi,  reconnaissait  la  tenir  à 
titre  de  fief  appartenant  à  la  couronne,  et  promettait 

(i)  Daniel ,  Hisï.  de  la  milice.  Godefroy,  Catal.  des  grands- 
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par  seiiiient(i),  de  ne  s'en  servir  que  pour  la  défense 
du  roi  et  du  royaume.  Dans  ces  cérémonies,  les  princes 
du  sang,  ou  les  grands  seigneurs,  se  faisaient  un  hon- 
neur de  ceindre  l'épée  au  connétable.  Cet  usage  était 
très  -  ancien  ;  les  Gaulois  Tavaieni  pratiqué  ,  suivant 
Savaron  (2).  Avant  eux ,  les  empereurs  donnaient  aussi 
l'investiture  de  la  charge  de  préfet  du  prétoire,  de 
même  que  nos  rois  donnaient  celle  de  connétable  j  le 
règne  de  Trajan  (3)  en  fournit  un  exemple. 

La  commission  de  connétable  s'expédiait  par  leltres- 
patentes  :  elles  étaient  signées  de  tous  les  princes  du 
sang,  des  grands -officiers  de  la  couronne  et  des  con- 
seillers du  roi.  Le  comie  de  Saint-Paul  lut  le  premier 
qui  les  fit  enregistrer  au  Parlement,  et  l'on  observa 
la  même  formalité  pour  le  connétable  Jean  de  Bour- 
bon, Il  du  nom,  en  i483.  Le  Parlement  avait  voulu  s'ar- 
roger le  droit  d'envoyer  des  déptués  pour  être  témoins 
du  serment  des  connétables,  mais  il  ne  le  fit  qu'une 
seule  fois;  ce  fut  au  connétable  de  Saint-Paul.  Le  con- 
nétable d'Albret,  en  1402,  fut  aussi  le  seul  qui  prêtât 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  chancelier. 

Quand  nous  avons  rapporté ,  il  y  a  un  instant ,  la 
façon  dont  on  donnait  l'investiture  de  la  charge  de 
connétable ,  nous  aurions  dû  ajouter  que  l'épée  était 
la  matque  distinctive  des  connétables  ;  la  leur  de- 
mander, c'était  leur  ôter  leur  charge;  la  remettre  au 


(i)  La  formule  est  rapporlée  dans  Godefroy. 

(2)  Traité  de  Vèpée. 

(3)  l'illemont  ;  Pline ,  Panég.  de  Trajan. 
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roi,  une  preuve  qu'on  s'en  dcmeltaii  voloniairenieni, 
Bertrand  du  Guesclin  (i)  voulant  quitter  la  France, 
offrit  de  remettre  son  épée  de  connétable  au  duc  de 
Bourgogne.  La  faction  d'Orléans,  sous  Charles  VI,  l'en- 
voya demander  à  Clisson  (2).  Après  la  révolte  du  con- 
nétable de  Bourbon,  lorsque  son  procès  (3)  lui  eut  été 
fait,  François  1"  envoya  exprès  en  Italie  lui  rede- 
mander l'épée  de  connétable  ;  aussi  les  connétables  la 
portaient-ils  pour  support  de  leurs  armes.  A  côté  de  leur 
écu  on  voit  deux  épées  nues,  la  pointe  en  haut,  sou- 
tenues par  deux  mains  sortant  d'une  nue.  Suivant  le 
Père  Daniel  (4);  on  doit  fixer  l'époque  de  cet  usage 
après  Olivier  de  Clisson,  puisque  ce  Père  dit  avoir  vu 
à  la  chambre  des  comptes,  plusieurs  papiers  scellés  de 
ce  connétable,  dans  lesquels  il  ne  paraît  point  d'épée. 
Dans  toutes  les  cérémonies  où  le  roLassistait,  il  était 
d'usage  que  le  connétable  portât  devant  lui  une  épée; 
alors  il  était  vêtu  d'un  long  manteau  de  velours  bleu , 
sur  lequel  était  des  fleurs  de  lis  d'or  mêlées  avec  des 
ceintiirons  et  des  fourreaux.  Au  sacre ,  il  recevait  du 
roi  l'épée  que  l'archevêque  de  Reims  lui  avait  remise 
entre  les  mains;  c'était  lui  aussi  qui  la  tenait,  la  pointe 
levée,  pendant  le  festin  royal.  Quand  on  eut  supprimé 
la  charge  de  connétable,  on  en  fit  faire  les  fonctions 
dans  les  cérémonies  par  quelque  grand  du  royaume, 
qui  le  représentait. 

(i)  Froissarr. 

(2)  Hist.  de  Charles  VL 

(3)  D'Auvigriy,  Vie  des  hommes  illustres. 

(4)  Histoire  de  la  milice  française. 
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Pour  les  autres  droits,  privilèges  et  prérogatives  des 
connétables,  comme  il  serait  trop  long  de  les  rap- 
porter tous,  nous  parlerons  seulement  des  principaux. 

En  temps  de  guerre,  le  roi  (i)  fournissait  tous  les 
équipages  du  connétable  et  de  toute  sa  maison  :  on 
lui  payait  de  très-gros  appointemens;  ils  ont  été  difFé- 
rens  suivant  les  temps.  D'abord  ils  n'étaient  en  temps 
de  paix  que  de  25  sous  parisis,  et  lo  livres  le  jour 
d'une  fête;  mais  ils  doublaient  quand  le  roi  se  dépla- 
çait, et  que  le  connétable  le  suivait.  Sous  Philippe  IV, 
en  1288 ,  et  sous  Philippe  de  Yalois,  en  i335,  les  mê- 
mes appointemens  subsistaient  encore;  sous  ce  der- 
nier cependant,  au  lieu  de  2$  sous  parisis,  le  conné- 
table Raoul  de  Brienne  n'avait,  dans  la  guerre  de 
Flandre,  que  12  sous  6  deniers  parisis,  et  25  livres 
par  an  pour  son^manteau.  En  i34o,  le  connétable  de- 
vait avoir  par  jour  5o  sous,  et  100  livres  le  jour  d'une 
bataille  ou  d'un  assaut.  Charles  d'Albret  recevait 
200  livres  d'or  par  mois.  Ses  successeurs  ont  joui  d'ap- 
pointemens  de  même  valeur,  comme  on  le  voit  par  les 
lettres-patentes  du  connétable  de  Saint-Paul,  de  i465; 
par  une  ordonnance  donnée  en  faveur  d'Anne  de  Mont- 
morenci ,  datée  de  iSS^;  par  les  lettres-patentes  de 
Henri  de  Montmorenci ,  de  i593;  enfin  par  celles  du 
connétable  de  Luynes,  données  l'an  1621. 

Sans  être  obligé  d'en  faire  montre,  on  payait  en- 
core au  connétable  la  paye  de  cent  hommes  d'armes. 
Dans  un  mémorial  de  la  chambre  des  comptes  de  1 424 , 


(i)  Godefroy,  Daniel. 
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il  est  dit  (]ue  ce  droit  est  très -ancien.  Il  pouvait  en- 
core prendre  un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  troupes 
que  le  roi  soudoyait.  Philippe  de  Valois  confirma  ce 
droit  en  i34o,  et  leur  donna  encore  celui  d'un  jour 
de  paye  sur  tous  ceux  qui  quitteraient  leur  bannière 
pour  passer  sous  une  autre.  C'est  ainsi,  suivant  le  Père 
Daniel,  qu'il  faut  entendre  le  mémorial  de  la  cham- 
bre des  comptes,  où  il  est  fait  mention  de  ce  dernier 
droit.  Les  soldats  de  mer  en  furent  exempts.  Ainsi 
de  cette  exemption  accordée  par  le  même  Philippe  de 
Valois  (i),  on  peut  conclure  que  les  troupes  de  mer, 
comme  celles  de  terre,  étaient  soumises  au  connéta- 
ble. D'ailleurs  les  provisions  du  connétable  de  Pviche- 
mont,  datées  de  i^i^-,  disent  formellement  que  les 
maréchaux,  amiraux,  etc.,  seront  soumis  au  connéta- 
ble. Charles  VI,  le  21  avril  i4i  ij  défend  à  qui  que  ce 
soit  de  quitter  l'armée  sans  la  permission  du  conné- 
table. Les  princes  du  sang,  les  fils  mêmes  des  rois 
n'étaient  pas  exempts  de  cette  soumission  ;  ils  étaient 
tous  obligés  d'obéir  au  connétable  lorsqu'ils  étaient  à 
l'armée,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  un  mémorial  de 
la  chambre  des  comptes,  et  dans  les  provisions  du 
connétable  de  Richemont.  Aussi  du  Guesclin  disait- 
il  à  Charles  V,  sur  le  poiiit  d'être  fait  connétable,  que 
n'étant  qu'un  simple  gentilhomme ,  il  ne  convenait 
pas  qu'il  fût  revêtu  d'ime  dignité  qui  allait  lui  donner 
le  droit  de  commander  aux  frères,  cousins  et  neveux 
de  Sa  Majesté. 

(ï)  DuCâftge,  Glossaire.  Du  Tillet.  . 
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De  tous  les  droits  des  connétables,  celui  qui  contri- 
bua le  plus  à  augmenter  leur  puissance ,  fut  de  pou- 
voir nommer  à  toutes  les  dignités  militaires,  de  casser 
les  officiers,  et  de  distribuer  les  peines  et  les  récom- 
penses militaires.  Revêtu  d'un  pouvoir  aussi  étendu, 
on  vit  bientôt  cet  officier  livrer  bataille  quand  il  le 
jugeait  à  propos,  placer  les  garnisons,  ordonner  de  son 
autorité  la  levée  des  troupes ,  convoquer  le  ban  et 
l'arrière-ban ,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  un  com- 
mandement du  connétable  d'Albret  de  i4o3. 

Le  roi  même  étant  à  l'armée ,  c'était  au  connétable 
à  la  ranger  en  bataille;  il  marquait  à  chacun  son 
poste  ,  même  au  roi  :  un  mémorial  de  la  chambre  des 
comptes  en  fait  foi  ;  il  y  est  dit  que  le  roi  ne  doit  or- 
donner ni  bataille  ni  marche  sans  le  conseil  du  con- 
nétable. Le  jour  d'une  bataille,  il  choisissait,  après  le 
roi ,  le  cheval  qu'il  voulait  monter  ;  il  prenait  dans 
chaque  corps  de  troupes  dix  hommes  d'élite ,  pour 
former  celui  à  la  tête  duquel  il  voulait  combattre: 
celui  où  le  roi  s'était  placé  était  seul  exempt. 

Le  connétable  présidait  au  conseil  de  guerre,  fai- 
sait publier  en  son  nom,  et  au  nom  du  roi,  toutes  les 
ordonnances  ;  il  mettait  le  prix  aux  vivres.  Quand  on 
prenait  une  ville  ou  un  château,  il  est  dit,  dans  un 
mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  que  la  ban- 
nière du  connétable  sera  plantée  sur  les  murailles, 
après  celle  du  roi,  ou  la  première,  si  le  roi  est  ab- 
sent. 

Tout  ce  qu'on  prenait  sur  l'ennemi  appartenait  au 
connétable,  à  l'exception  de  l'or,  qui  retournait  au 
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roi,  et  de  l'artillerie, qui  appartenait  au  grand-maître 
de  Fartillerie. 

La  garde  du  roi  était  aussi  soumise  au  connétable; 
celui-ci  pouvait  casser  ceux  qui  la  composaient.  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  y  est  formelle  ;  elle  fut 
confirmée  par  Charles  VL  C'est  la  même  oi^i  il  est  dit 
que  les  gardes  du  roi  ne  pourront  être  jugés  que  par 
lui  et  par  son  connétable.  Les  chevaliers,  c'est-à-dire  le 
corps  de  la  noblesse,  jouissait  aussi  du  même  privilège. 

Le  connétable  ayant  donc  à  l'armée  un  pouvoir 
qui  n'était  inférieur  qu'à  celui  du  roi,  devait  avoir  le 
droit  de  choisir  le  poste  le  plus  honorable;  par  consé- 
quent personne  ne  pouvait  lui  disputer  î'arri ère-garde 
dans  une  retraite,  la  première  ligne  dans  une  bataille, 
et  l'avant -garde  dans  une  marche.  Avant  leur  sup- 
pression, les  sénéchaux  avaient  joui  du  même  droit, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  un  acte  donné  en  faveur  de  la 
maison  d'Anjou  (i).  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à 
prouver  que  les  connétables  ont  toujours  joui  et  dû 
jouir  du  droit  de  commander  l'avant-garde.  En  prou- 
vant ce  droit,  ce  sera  prouver  les  deux  autres. 

Philippe -le -Bel,  par  son  ordonnance  de  i3o6,  re- 
connaît ce  droit.  Olivier  de  Clisson  en  faisait  tant  de 
cas ,  qu'à  la  journée  de  Piosbecque  (2) ,  il  refusa  de 
combattre  auprès  de  Charles  YI ,  apportant  pour  rai- 
son que  ce  serait  faire  tort  à  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  l'accompagner  pendant  le  combat,  cl  à  l'avant- 

(i)  Rapporlé  par  le  Père  Daniel. 
(2)  En  i382  ,  Froissart. 
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garde  à  ia  tête  de  laquelle  il  devait  combattre.  Dans 
la  guerre  de  Flandre  (i)  en  iSai ,  on  avait  donné  le 
commandement  de  l'avant -garde  au  duc  d'Alençon; 
le  connétable  de  Bourbon  en  fut  si  piqué,  que  ce  fut 
une  des  raisons  de  sa  révolte. 

Tant  d'honneurs,  tant  de  prérogatives,  et  une  si 
grande  puissance  rcndirenibientôile  connétable  le  pre- 
mier officier  de  la  couronne.  Pendant  très-long-iemps, 
même  après  avoir  eu  le  droit  de  commander  les  ar- 
mées, le  chancelier  ei  le  chambrier  avaient  le  pas  sur 
le  connétable  •  ils  signaient  avant  lui  les  actes  publics; 
mais  erjfin  ils  furent  obligés  de  céder;  le  connétable 
obtint  le  pas,  non  seulement  sur  eux,  mais  même  sur 
tous  les  auires  grands,  excepté  sur  les  princes  du  sang 
et  les  pairs.  On  peut  fixer  au  règne  de  Philippe  de 
Valois  l'époque  de  ce  changement;  car  ce  fut  sous  ce 
prince  que  la  grande  autorité  des  connétables  com- 
mença à  s'établir. 

Les  prérogatives  dont  le  connétable  jouissait  dans 
l'intérieur  duroyaume  étaient  encore  très-considérables. 
11  avait  un  logement  partout  où  était  le  roi;  et  suivajit 
un  mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  on  fournis- 
sait aux  dépens  du  roi  tous  les  vivres  nécessaires  pour 
lui  et  pour  sa  maison. 

Avant  même  Philippe- le -Long  (2),  le  connétable 
jouissait  du  droit  d'assister  au  conseil  privé;  il  en  était 
regardé  comme  le  chef  en  l'absence  du  roi;   il  s'y 

(i)  D'Auvigny,  Vie  des  hommes  illustres. 

(2)  Ce  prince  confirma  le  privilège  donf  il  s'agît. 
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|ilaçait  vis-à-vis  du  chancelier,  sur  lequel  il  avait  tou- 
jours le  pas,  comme  nous  l'avons  remarqué,  même  au 
Parlement,  où  il  assistait  quand  il  voulait;  et  par  un 
droit  bien  antérieur  à  celui  de  commander  les  armées, 
il  pouvait  juger  les  pairs  avec  les  pairs.  Louis  VIII,  en 
I224j  l'ordonna  ainsi,  et  depuis  ce  temps,  les  conné- 
tables en  ont  toujours  joui.  En  1824,  les  pairs  ayant 
refusé  de  juger,  avec  le  connétable  et  les  autres  grands- 
officiers,  le  procès  de  la  comtesse  de  Flandre  et  de 
Jean  de  Niel  (i),  le  roi  Charles-le-Bel  ordonna  que  les 
grands-officiers  prendraient  connaissance  de  celte  af- 
faire conjointement  avec  les  pairs.  Charles-le-Bel  ac- 
corda aussi  au  connétable  la  permission  d'entrer  au 
Parlement  l'épée  au  côté,  privilège  dont  les  princes 
du  sang  seuls  jouissaient  depuis  long-temps.  On  voit 
par  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois,  que  leurs  con- 
nétables devaient  assister  au  conseil  de  régence  :  nous 
en  avons  une  à  ce  sujet,  de  Philippe-le-Hardi,  donnée 
Fan  1271  ;  une  autre  de  Charles  V,  donnée  en  1374. 
Son  successeur,  dans  soja  ordonnance  de  1407?  dit  po- 
sitivement que  les  rois  mineurs  seront  gouvernés  par 
les  princes  du  sang,  le  coniiëtabje  et  le  chancelier. 

Avant  qu'on  eût  aboli  en  France  les  combats  par- 
liciilicrs,  le  connétable  avait  droit  d'y  pi'ésider,  soit 
par  lui ,  soit  par  celui  qu'il  choisissait  ;  il  recevait  les 
sermensdes  combatlans,  dojinait  le  signai  du  combat, 
et  le  faisait  cesser  quand  ii  le  jugeait  à  propos.  Toutes 

(t)  Jean  de  Néelle,  suivant  les  anciens  registres  de  la 
chambre  des  comptes.  (^EtHt.) 
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les  armes  el  armures  tombées  dans  le  champ,  ainsi 
que  les  chevaux  de  ceux  qui  y  étaient  tués,  lui  appar- 
tenaient. 

Enfin,  la  dignité  de  connétable  était  tellement  res- 
pectée, que  tous  les  affronts  et  insultes  faits  à  celui 
qui  en  était  revêtu,  se  punissaient  très -sévèrement. 
Charles-le-Mauvais ,  roi  de  Navarre ,  fait  assassiner 
Charles  d'Espagne,  connétable  de  France;  le  roi  Jean 
l'apprend;  il  oblige  le  roi  de  Navarre  de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite,  le  fait  arrêter,  et  l'aurait  fait 
punir  plus  sévèrement,  si  l'intérêt  de  son  Etat  ne  l'a- 
vait pas  obligea  dissimuler.  La  détention  d'Olivier  de 
Clisson  aurait  causé  au  duc  de  Bretagne  une  cruelle 
guerre,  si  ce  duc  ne  l'avait  fait  relâcher.  Quelque 
temps  après,  Clisson  ayant  été  assassiné  par  un  émis- 
saire du  duc,  Charles  VI  se  préparait  à  le  venger, 
lorsque  la  mort  l'enleva. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  dignité  aussi  élevée 
ait  été  recherchée  par  tous  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaume.  Aussi  a-t-on  vu  sans  surprise  un  Amaury 
de  Montfort  céder  ses  droits  sur  le  Languedoc  et  l'A- 
genois,  dans  l'espérance  d'obtenir  la  dignité  de  con- 
nétable; un  fils  de  Ferdinand,  roi  deCastille,  se  tenir 
honoré  d'en  être  pourvu;  tin  duc  de  Bourgogne  la 
recevoir  avec  joie,  pour  ne  la  posséder,  cependant, 
qu'autant  que  Bertrand  du  Guesclin  serait  absent; 
un  duc  de  Lorraine  la  briguer  sous  Charles  VI  et 
Charles  VII;  un  frère  du  duc  de  Bretagne  la  garder, 
lors  même  qu'il  eut  hérité  des  Etats  de  son  frère;  en- 
fin deux  princes  de  la  maison  de  Bourbon  la  posséder 
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successivement   sous   Charles  \Iïl    ei  François   l"". 

Au  reste ,  il  faut  l'avouer,  les  guerres  civiles  con- 
tribuèrent beaucoup  à  l'agrandissement  de  la  charge 
de  connétable.  Dans  ce  temps  de  troubles,  comme  tout 
dépend  du  militaire,  les  rois,  soit  par  faiblesse,  soit 
par  politique,  étaient  obligés  de  ménager  le  connéta- 
ble, duquel  dépendaient  toutes  les  armées;  aussi,  dit 
Fauchet,  s'est-il  trouvé  des  auteurs  qui  ont  avancé 
que  les  connétables  avaient  plus  de  droit  d'aliéner  le 
domaine,  même  la  moitié  de  la  couronne,  que  le  roi 
même.  L'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette  ex- 
pression. Plusieurs  de  nos  rois  ojit  eu  à  souffrir  de 
l'insolence  de  leur  connétable  :  ainsi  on  vit  un  Arttis 
de  Richemont,  sous  Charles  VII,  porter  l'arrogance  an 
plus  haut  point;  et  sous  Louis  XI,  un  comte  de  Saint- 
Paul  être  encore  plus  audacieux;  mais  ce  dernier 
paya  de  sa  tête  sa  témérité.  ^ 

Après  sa  mort,  Louis  XI,  dans  le  dessein  où  il  était 
d'abaisser  tous  les  grands,  crut  qu'il  était  à  propos 
de  ne  plus  élever  personne  h  la  dignité  de  connéta- 
ble; ainsi  elle  resta  vacante  pendant  tout  son  règne. 
Charles  VIII ,  son  successeur,  la  donna  à  Jean  de  Bour- 
bon. Celui  -  ci  étant  mort  en  1 488 ,  personne  n'en  fut 
pourvu,  jusqu'au  règne  de  François  I".  Ce  prince, 
après  vingt-sept  ans  d'interrègne,  en  revêtit  Char- 
les, duc  de  Bourbon.  Celui-ci  s'ctant  révolté,  en  fut 
dépouillé  par  arrêt  du  Parlement;  et  François  L% 
dix  ans  après,  y  éleva  Anne  de  Montmorenci,  qui 
l'exerça  pendant  trois  règnes  dilférens  :  étant  tombe 
malade,  il  conseilla  à  Henri  II  de  ne  donner  à  aucun 
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prince  du  sanj^  la  dignité  de  connétable,  qui ,  par  elle- 
même,  donnait  trop  d'autorité.  Quoique  Henri  de 
Montmorenci  fût  mort  en  161 4?  son  emploi  ne  fut 
donné  au  duc  de  Luynes  qu'au  mois  d'avril  1 62 1 .  Ce 
dernier  n'en  jouit  pas  long-temps;  il  mourut  la  même 
année,  le  i5  décembre. 

Le  cardinal  de  Piichelieu,  par  des  vues  d'ambition 
qui  éclatèrent  dans  la  suite,  la  fit  donner  au  duc  de 
Lesdiguières.  Ce  grand  homme  étant  fort  âgé ,  ne  la 
posséda  que  quatre  ans  :  il  fut  le  dernier  connétable. 
Louis  XIII,  en  1627,  pour  complaire  à  Richelieu, 
la  supprima  par  un  édit,  comme  il  avait  supprimé 
celle  d'amiral  en  1626. 

SUPPLÉMENT 

SUR    LA    SUPPRESSION    DU    CONNÉTABLE    (l). 

Louis  XI  forma  le  projet  d'abaisser  les  grands  de 
son  royaume.  Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  il  s'oc- 
cupa continuellemeni  du  soin  de  leur  ôier  tous  les 
moyens  de  se  maintenir  dans  la  grande  considération, 
l'excessive  autorité ,  et  la  grande  puissance  dont  ils 
jouissaient  depuis  Hugues  Capet.  Ce  prince  avait  acquis 
la  royauté  aux  dépens  de  la  royauté  même;  des  fleitrons 
de  sa  couronne  <|u'il  détacha ,  il  paya  le  droit  de  la 
porter.  Les  guerres  ci vUes  qui  désolèrent  la  France, 
sous  les  successeurs  de  ce  prince,  affaiblirent  encore 
leur  puissance ,  et  augmentèrent  celle   des  grands. 

(i)  Par  l'auteur  de  la  pièce  précédcnie. 
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Plus  les  rois  eurent  besoin  de  leurs  secours ,  plus  les 
grands  conlribuèrent  à  la  défense  de  l'Eiat ,  et  plus 
ils  devinrent  entreprenans ,  hardis ,  souvent  même 
audacieux  :  ils  ébranlèrent  quelquefois  le  trône,  pour 
le  raffermir  ensuite  aux  dépens  des  droits  et  des  pré- 
rogatives de  ceux  qui  y  étaient  assis.  Se  croyant  alors 
les  égaux  de  leurs  maîtres,  ils  osèrent  plusieurs  fois  le 
prétendre ,  et  tentèrent  très-souvent  de  le  faire  croire 
aux  peuples  qu'ils  tyrarniisaient. 

Celui  qui  porta  plus  loin  ses  prétentions ,  qui  les 
soutint  avec  plus  de  fierté,  fut  le  comte  de  Saint-Paul. 
Il  fit  la  guerre  à  son  souverain,  et  traita  avec  lui  d'égal 
à  égal.  La  dignité  de  connétable  autant  que  sa  nais- 
sance, l'avait  élevé  à  ce  haut  point  de  crédit  et  de 
puissance,  qui  fait  souvent  oublier  au  sujet  l'intervalle 
qui  le  sépare  de  son  souverain  ,  et  cpii  entraîne  pres- 
que toujours  la  chute  du  sujet ,  lorsque  le  souverain 
n'est  pas  assez  faible  pour  négliger  de  l'en  faire  res- 
souvenir. 

Le  comte  de  Saint-Paid  en  fit  la  triste  expérience  ; 
il  paya  de  sa  tète  la  hardiesse  de  son  entreprise. 
Louis  Xi,  trop  habile  politique  pour  perdre  de  vue  le 
projet  qu'il  avait  formé  en  montant  sur  le  trône  ,  de 
réduire  les  grands  de  son  royaume  au  point  de  n'être 
que  les  premiers  de  ses  sujets,  comprit  que  jx)in' y  par- 
venir sùremeiil,  il  fallait  éviter  d'ajouler  a  la  oonsî- 
déralion  qu'ils  tenaient  de  leur  naissance,  celle  que 
donne  le  pouvoir  de  faire  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
coup de  mal.  lia  dignité  de  connétable,  plus  (pic 
loules  les  autres  de  son  Etat,  mettait  celui  qui  la  pos- 
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sëdait  si  fort  au-dessus  de  tous  les  autres  grands,  qu'il 
était  aussi  dangereux  de  l'avoir  pour  ennemi ,  qu'il 
était  avantageux  de  l'avoir  pour  ami.  Cette  considé- 
ration détermina  Louis  XT  ,  après  la  mort  du  comte 
de  Saint -Paul,  à  laisser  vacante  la  dignité  de  con- 
nétable. 

Ses  successeurs,  forcés  par  les  circonstances,  aban- 
donnèrent son  plan  de  politique.  Occupés  du  soin  de 
défendre  leurs  Etats,  ou  des  entreprises  des  ennemis 
du  dehors,  ou  de  celles  des  factions  du  dedans,  ils  se 
virent  malgré  eux  obligés  de  souffrir  l'audace,  la  har- 
diesse ,  et  souvent  la  témérité  des  grands.  Il  fallait  un 
temps  plus  calme  pour  les  réprimer,  et  il  fallait,  pour 
y  parvenir,  le  génie,  l'intrépidité  et  le  courage  du 
cardinal  de  Richelieu.  Ce  ministre,  aussi  grand  poli- 
tique que  Louis  XI,  plus  entreprenant  et  plus  consé- 
quent que  lui,  exécuta,  sous  un  roi  faible,  le  projet 
que  le  roi  le  plus  décidé  de  tous  les  rois  de  la  monar- 
chie n'avait  pu  qu'ébaucher. 

Il  est  certain  que  pour  le  faire  réussir,  il  fallait,  en 
suivant  les  mêmes  principes  que  Louis  XI ,  ôter  aux 
grands  les  moyens  de  faire  valoir  h  la  cour  les  pré- 
tentions d'indépendance  qu'ils  avaient  ;  et  pour  cela 
il  fallait  les  priver  des  ressources  infinies  que  la  pos- 
session des  grandes  dignités  leur  offrait  sans  cesse  pour 
se  faire  des  partisans. 

Il  paraîtrait ,  d'après  ces  principes  adoptés  certai- 
nement par  Richelieu,  que  ce  fut  le  désu-  d'abaisser 
les  grands  qui  le  détermina  à  faire  supprimer,  en 
1626-27,  les  dignités  d'amiral  ei   de  connétable  de 
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France.  Si  ce  molif  eniia  pour  quelque  chose  dans  le 
plan  de  conduite  qu'il  tint  alors ,  ce  ne  fut  pas  la  seule  et 
véritable  cause  de  la  suppression  de  ces  deux  dignités; 
ce  fut  un  intérêt  personnel  qui  l'y  détermina.  Un  grand 
politique  est  toujours  un  homme  très-ambitieux;  c'est 
au  désir  violent  de  s'élever  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu a  dii  la  réputation  qîi'il  s'est  faite  d'avoir  possédé 
si  supérieurement  la  science  de  la  politique  ;  c'est  cette 
science  qui  l'a  élevé  assez  haut  pour  devenir  redou- 
table à  la  mère  et  au  frère  de  son  roi ,  et  souvent  à 
son  roi  même. 

Louis  XIIT  était  un  prince  faible  ;  il  aimait  la  vertu , 
et  n'avait  jamais  la  force  d'être  vertueux  ;  il  haïssait 
le  vice,  et  ne  pouvait  repousser  de  son  trône  les  gens 
corrompus;  il  savait  apprécier  le  mérite  sans  jamais 
savoir  l'accueillir.  Ayant  le  cœur  droit,  l'esprit  juste 
et  l'âme  belle,  il  ne  se  fit  ni  aimer,  ni  respecter  de 
ses  sujets,  ni  redouter  de  ses  voisins.  Le  duc  deLuynes 
l'avait  long-temps  gouverné  ;  c'était  un  de  ces  hommes 
que  la  fortune  se  fait  quelquefois  un  plaisir  d'élever, 
afin  de  faire  voir  qu'il  n'est  pas  d'obstacle  qu'elle  ne 
surmonte,  point  de  barrière  qu'elle  ne  renverse,  point 
de  puissance  qui  puisse  lui  résister.  Qiaand  le  cardinal 
de  Richelieu  vint  à  la  cour,  il  vit,  sans  être  épouvanté, 
le  crédit  du  connétable  de  Luynes.  La  base  sur  la- 
quelle il  était  appuyé  était  trop  faible  pour  le  rendre 
redoutable;  sans  force,  sans  génie,  il  n'avait  pour  lui 
que  l'ascendant  que  le  hasard  lui  avait  fait  prendre 
sur  l'esprit  de  son  maître.  S'il  avait  vécu  plus  long- 
temps, il  aurait  éprouvé  que  toute  la  faveur  d'un  corn- 


(  '70  ) 
iisari  qui  n'est  pas  fondée  sur  un  niërile  bien  dëcidé, 
ou  sur  une  reconnaissance  bien  méritée,  ne  dure 
qu'autant  qu'on  ne  cherche  pas  à  la  lui  faire  perdre; 
certainement  elle  n'aurait  pas  tenu  contre  l'adresse  et 
le  génie  du  cardinal  de  Richelieu. 

Après  la  mort  du  connétable  de  Luynes,  Louis  Xlll 
donna  sa  dignité  au  duc  de  Lcsdiguières.  Il  paraît 
étonnant  que  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  commen- 
çait déjà  à  gouverner,  ait  souffert  cette  nomination  ; 
encore  moins  paraîlra-t-il  raisonnable  de  dire  qu'elle 
fut  faite  à  son  instigation.  Le  duc  de  Lesdiguières 
devait  être  pour  lui  un  homme  bien  plus  à  craindre 
que  le  duc  de  Luynes.  Sa  naissance,  le  crédit  dont  il 
jouissait  déjà,  la  considération  que  lui  avaient  méritée 
ses  services,  tout  cela  était  autant  de  raisons  qui  de- 
vaient le  rendre  redoutable  à  Richelieu,  et  autant 
d'obstacles  pour  l'empêcher  de  parvenir  à  la  première 
dignité  de  l'Etat  ;  cependant  il  est  certain  que  ce  fin 
au  cardinal  qu'il  dut  son  élévation.  Richelieu  avait 
formé  le  projet  de  faire  supprimer  cette  dignité  ;  il 
avait  formé  aussi  celui  de  réunir  en  sa  personne  toutes 
les  grandes  dignités.  Son  ambition  était  de  ne  voir 
son  autorité  limitée  par  aucune  autre  autorité;  il  ne 
.  pouvait  y  parvenir  qu'en  se  faisant  donner  par  le  roi 
toute  celle  que  donnent  les  différentes  fonctions  des 
gi'ândes  charges.  Outre  le  désir  de  ne  voir  personne 
qui  fiit  dans  le  royaume  au-dessus  de  lui,  il  avait  en- 
core dans  son  cœur  celui  de  se  faire  une  réputation 
dans  tous  les  genres  :  comme  il  voulait  être  grand 
poète,  il  voulut  aussi  être  bon  général  d'armée.  L'am- 
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bition,  chez  les  hoiiinies  de  génie,  est  un  feu  dévo- 
rant qui  les  embrase  tellement,  qu'il  les  jette  très- 
souvent  dans  les  plus  grands  écarts. 

Par  son  caractère,  il  ne  pouvait  aspirer  raisonnable- 
ment ni  à  la  dignité  de  grand  -  amiral ,  ni  à  celle  de 
connétable  ;  le  droit  de  commander  les  armées  de 
terre  et  de  mer  appartenait  à  ceux  qui  en  étaient  revê- 
tus. Lorsque  le  connétable  deLuynes  mourut,  le  cré- 
dit de  Pviclielieu  n'était  pas  encore  assez  affermi,  pour 
que,  dans  ce  moment,  il  pût  faire  supprimer  la  dignité 
de  connétable.  Se  faire  donner  alors  le  commande- 
ment, des  armées,  c'aurait  été  découvrir  ses  vues,  et 
dès  lors  s'ôter,  peut-être  pour  toujours ,  les  moyens  de 
satisfaire  son  ambition.  Avec  les  princes  faibles  il  faut 
voiler  avec  soin  le  désir  qu'on  a  de  les  gouverner;  ils 
craignent  toujours  ceux  qui  laissent  voir  ou  trop  d'a- 
vidité pour  la  gloire ,  ou  trop  de  désir  d'augmenter 
leur  autorité.  Ce  n'est  que  quand  on  s'est  rendu  maître 
de  leur  esprit ,  qu'on  les  a  tellement  asservis  qu'il 
n'est  plus  en  leur  pouvoir  •  de  n'être  pas  les  esclaves 
de  leur  favori,  que  les  favoris  peuvent  agir  sans  con- 
trainte. 

Le  temps  qu'il  fallait  au  cardinal  de  Richelieu  pour 
parvenir  la ,  lui  parut  élre  celui  que  devait  encore 
durer  la  vie  du  duc  de  Lesdiguières.  Son  grand  âge 
le  rassurait  contre  les  entreprises  qu'il  aurait  pu  faire 
pour  s'opposer  à  son  autorité,  et  lui  laissait  l'espé- 
rance de  voir  bientôt  vaquer  la  dignité  de  connéta- 
ble; elle  le  fut  enfin  quatre  ans  après.  Piichelieu  alors, 
plus  roi  que  le  roi  même ,  ne  craignant  plus  rien  des 
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grands,  crut  n'avoir  à  ménager  que  le  public.  Son 
jugement,  toujours  redoutable,  fait  trembler  l'ambi- 
tieux jusque  sur  les  marcbes  du  trône  :  pour  cacher 
donc  les  motifs  qui  le  faisaient  agir,  il  les  couvrit  du 
voile  du  bien  public. 

Après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières,  il  fit  en- 
tendre à  son  maître  qu'il  importait  au  repos  de  l'Etat 
de  ne  plus  confier  à  personne  l'épée  de  connétable  ; 
il  lui  fit  envisager  dans  celui  qui  serait  revêtu  de  cette 
dignilé,  un  chef  qui,  par  l'autorité  qu'elle  lui  don- 
nait sur  tout  le  militaire,  accréditerait  beaucoup  le 
parti  qu'il  pourrait  embrasser  :  quand  les  hommes  fai- 
bles sont  intimidés,  ils  sont  persuadés.  Richelieu  avait 
si  souvent  éprouvé  combien  ce  moyen  lui  avait  réussi, 
qu'il  ne  le  négligea  pas  dans  cette  occasion.  Louis  XI lï 
consentit  a  la  suppression  de  cette  dignité  de  conné- 
table, et  de  celle  d'amiral.  11  ne  fut  pas  plus  difficile 
au  cardinal  d'éblouir  le  public  :  on  le  gagne  bientôt 
quand  on  paraît  prendre  ses  intérêts. 

L'édit  qui  supprime  ces  deux  grandes  dignités 
semble  avoir  été  dicté  par  le  bien  public.  Le  roi  y 
dit  ((  qu'uniqupment  occupé  du  soulagement  de  ses 
u  peuples,  et  voyant  l'Etat  en  paix,  il  a  résolu  de  sup- 
((  primer  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable,  qui 
«  sont  très  à  charge  à  l'Etat ,  par  les  grands  appoin- 
te temcns  qu'on  donne  à  ceux  qui  en  sont  pourvus.  » 

Ces  motifs  étaient  éblouissans,  ils  frappèrent  le  peu- 
ple; on  loua  le  ministre  des  motifs  d'économie  qui  le 
conduisaient  ;  on  ne  vit  dans  sa  conduite  que  l'amour 
du  bien  public  ;   et  le  sentiment  de  reconnaissance 
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qu'elle  lui  attira  fut  assez  Ibit  pour  empêcher  qu'on 
vît  avec  peine,  quelque  temps  après,  le  roi  lui  donner 
la  dignité  d'amiral ,  sous  le  titre  de  surintendant  de 
la  marine  et  du  commerce. 

Celte  augmentation  d'honneur  et  d'autorité  ne  rem- 
plissait qu'une  partie  de  ses  désirs  ambitieux.  Celui 
qui  le  tourmentait  était  d'acquérir  le  nom  de  grand 
capitaine.  Par  son  caractère  il  ne  pouvait  pas  être  re- 
vêtu de  la  dignité  de  connétable  ;  d'ailleurs ,  quand 
cela  aurait  été  possible,  se  la  faire  donner  dans  ce 
moment,  c'aurait  été  exciter  les  murmures  du  peuple 
et  les  plaintes  des  grands;  il  fallait  donc,  sans  en 
avoir  le  titre,  s'en  faire  donner  tous  les  droits  et  toutes 
les  prérogatives.  Le  temps  n'était  pas  favorable  ;  la 
paix  régnait  dans  l'intérieur;  on  avait  promis  aux 
huguenots  de  les  laisser  en  paix.  Les  peuples,  lassés  de 
la  guerre,  n'auraient  pas  vu  d'un  œil  tranquille  l'in- 
fraction du  traité  fait  avec  eux ,  et  la  guerre  recom- 
mencer. 11  fallut  donc  user  de  ruse.  On  assembla  les 
notables;  on  voulut  leur  faire  voir  que  la  guerre  contre 
les  huguenots  était  nécessaire  à  la  gloire  du  roi  et  au 
bien  de  l'Etat  ;  on  ne  leur  donna  pas  le  temps  d'exa- 
miner s'il  était  convenable  de  prendre  ce  parti;  l'as- 
semblée fut  rompue ,  sans  que  personne  de  tous  ceux 
qui  la  composaient  eût  eu  le  temps  de  dire  son  avis- 
On  n'en  répandit  pas  moins  dans  le  public  que  c'était 
d'après  leur  avis  que  le  roi  était  détermine  à  faire  le 
siège  de  La  Rochelle. 

Si  le  commandement  de  l'armée  destinée  à  cette 
entreprise  avait  été  donné  au  cardinal,  aussitôt  après 
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qu'elle  fui  résolue,  on  aurait  jugé  que  lui  seul  en  était 
l'auteur,  et  que  son  ambition  seule  la  lui  avait  suggé- 
rée. Pour  éviter  les  murmures  que  celle  découverte 
aurait  excités  dans  tout  le  royaume ,  il  fit  donner  le 
commandement  de  l'armée  au  duc  d'Orléans ,  frère 
du  roi.  Mais  à  peine  rinveslissement  de  la  place  fut-il 
fait,  que  le  cardinal  engagea  le  roi  à  se  rendre  de- 
vant La  Rochelle. Le  duc  d'Orléans,  fâché  de  se  voir 
privé  de  la  gloire  qu'il  attendait  de  la  réussite  de  celte 
entreprise ,  et  ne  voulant  pas  d'ailleurs  être  sous  les 
ordres  du  cardinal,  qui  allait  commander  l'armée  sous 
le  nom  du  roi,  prit  le  parti  de  revenir  à  Paris. 

Quelque  temps  après,  le  roi,  persuadé  par  son  mi- 
nistre, quitta  aussi  l'armée,  et  revint  à  Paris.  En  par- 
tant, il  nomma  le  cardinal  lieutenant -général  de  ses 
armées  en  Poitou ,  Saintonge ,  Angoumois  et  pays 
d' A  unis ,  et  lui  laissa  le  commandement  du  siège  de 
La  Pvochelle. 

Dans  les  provisions  qu'il  fil  expédier  au  cardinal, 
Louis  XIII  ordonne  que  toutes  les  troupes  de  cava- 
lerie et  d'infanterie,  tant  françaises  qu'étrangères,  lui 
obéissent;  il  enjoint  aussi  à  tous  les  ofliciers,  même 
aux  maréchaux  de  France,  de  lui  obéir  comme  à  lui- 
même. 

C'est  ainsi  que  les  plus  grands  évènemens  sont  pro 
duits  presque  toujours  par  de  petits  intérêts  person- 
nels. Le  siège  de  La  Rochelle  n'aurait  peut-être  ja- 
mais eu  lieu,  si  le  caractère  de  prêtre  n'avait  pas  été 
incompatible  avec  la  dignité  de  connétable.  Riche- 
lieu, tout  à  la  fois  ministre  du  Seigneur,  et  général-né 
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des  troupes  de  son  roi,  n'aurait  pas  cherché  avec  avi- 
dité roccasion  de  pouvoir  commander  une  armée  ;  et 
si  étant  premier  ministre ,  il  avait  pu  espérer  d'être 
en  même  temps  connétable,  il  se  serait  bien  gardé, 
après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières ,  de  faire  sup- 
primer cette  dignité,  qu'il  ne  pouvait  pas  posséder,  et 
qui  mettait  tous  ceux  qui  en  seraient  revêtus  au-dessus 
de  lui  pour  le  militaire. 


DE  LA  DIGNITE 

DE    MARECHAL     DE     FRANCE    (l). 

PAR  LE  P.  DANIEL. 

Entre  diverses  étymologies  que  l'on  apporte  du 
nom  de  maréchal,  la  plus  naturelle  est  celle  qui  le 
fait  venir  de  deux  mots  germaniques  march  ou  ma- 
rachj  qui  signifie  un  cheval j  el  scalch{2)^(\a\.  signifie 
mmirCj,  ou  quia  autorité;  c'est-à-dire  que  l'ofïice  du 
maréchal  était  autrefois  une  intendance  sur  les  che- 
vaux du  prince,  aussi  bien  que  celui  de  connéiable, 
mais  subordonné  et  inférieur  à  celui-ci. 

Ce  mot  se  trouve  dans  la  loi  salique  (3)  :  il  se  trouve 


(i)  Exlr.  de  V  Histoire  de  la  milice  française. 

(2)  Beatus  Rhenanus,  lihro  secundo  rcrum  Germanicarunu 

(3)  Si  marescallus  qui  super  duodccini  caballos  est ,  ocridilm , 
undecim  solidis  componaiur.  (Lex  AIcman.,  lit.  79,  §  ^O 
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aussi  dans  raiicienne  loi  des  Allemands,  comme  une 
charge  qui  regardait  l'écurie. 

11  me  paraît  par  l'histoire ,  quoique  plusieurs  pen- 
sent autrement,  que  la  dignité  de  maréchal  devint 
une  dignité  militaire  avant  que  celle  de  connétable  le 
fût.  C'est  du  temps  de  Philippe-Auguste  que  l'on  voit 
pour  la  première  fois ,  sous  la  troisième  race  de  nos  rois , 
le  commandement  joint  a  cette  dignité  dans  les  armées. 

Selon  l'histoire  ,  il  y  avait  un  maréchal  nommé 
Alberic  Clément ,  dans  l'armée  que  Philippe-Auguste 
conduisit  au  -  delà  de  la  mer  pour  le  secours  de  la 
Terre-Sainte.  Il  est  dit  que  ce  maréchal  fut  tué  au 
siège  d'Acre;  mais  je  doute  fort  qu'il  fût  maréchal  de 
France,  et  qu'il  exerçât  dans  l'armée  les  fonctions  at- 
tachées depuis  à  celte  dignité.  Premièrement,  parce 
qu'il  n'est  point  marqué  dans  l'histoire  qu'il  eût  le 
commandement  de  Farmée  sous  le  roi  ;  secondement  ^ 
parce  que  l'histoire  de  Philippe-Auguste  ne  l'appelle 
point  maréchal  de  France _,  mais  seulement  maréchal 
du  roi  de  France ^  marescaïlus  régis  Franciœ  (  i ).  Or, 
nos  rois  avaient  des  maréchaux,  c'est-à-dire  des  offi- 
ciers avec  intendance  sur  leurs  écmùes,  sous  le  conné- 
table, avant  que  les  dignités  de  maréchal  et  de  conné- 
table devinssent  militaires;  et  ces  maréchaux,  aussi 
Lien  que  les  connétables,  suivaient  d'ordinaire  les  rois 
à  l'armée,  comme  les  autres  officiers  de  leur  maison. 
Enfin,  comme  je  l'ai  remarqué  en  traitant  de  la 
charge  du  grand  -  sénéchal  de  France ,  c'était  Thi- 

(i)  Rigord,  p.  igi. 
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baul,  comte  de Blois ,  qui,  au siéi^e  d'Acre,  où  il  inounit 
aussi  bien  qu'Alberic  Clément,  commandait  l'armée 
sous  Philippe- Auguste  ;  et  à  ce  sujet,  Rigord,  historio- 
graphe de  ce  prince,  l'appelle  le  chef  de  cette  armée, 
principem  militiœ.  Ce  n'était  donc  pas  Alberic  Clé- 
ment qui  la  commandait  en  qualité  de  maréchal  de 
France,  et  l'on  ne  voit  pas  même  qu'il  la  commandait 
sous  le  comte  de  Blois.  •::!!)•., 

Le  premier  donc  que  je  trouve  dans  l'histoire  avec 
quelque  marque  de  commandement ,  est  Henri  Clé- 
ment, frère  de  cet  Alberic.  Premièrement,  parce  que 
l'historien  que  je  viejis  de  citer  (i)  lui  donne  la  qua- 
lité de  maréchal  de  France  :  OEgrotnvit  Henricus 
Marescalhis  Franciœ;  secondemeni,  parce  que  Guil- 
laume-le -Breton  dit  qu'il  était  à  la  tète  de  l'avani- 
garde,  dans  la  conquête  que  Philippe-Auguste  fil  de 
l'Anjou  et  du  Poitou  (2)  : 

Heniicus  vero  modicus  vir  corpore ,  magnus 
Virihus ,  armatâ  nulli  virtute  secundus, 
Cujus  erat  primum.  gestare  in  proeMa  pilum 
Quippe  Marescalli  claro  fulgebut  honore. 

Cela  montre  que  le  maréchal  avait  dès  lors,  en  cette 
qualité,  un  grand  rang  dans  l'armée.  On  voit  d'ailleurs 
clairement  par  la  suite  de  cette  campagne,  que  ce  ma- 
réchal commandait  l'armée  •  et  il  est  dit  expressément 
par  le  même  auteur,  trente  pages  après,  qu'il  avait  ee 

(i)  Rigord ,  p.  21G. 
(2)Gmllel.  Bril.,  p.  :j2  5. 
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commandemoni  sons  Louis,  fils  du  ioi,  qui  en  élait  le 
généralissime,  ei  qu'il  l'avaii  par  sa  dignité  de   ma- 
réchal : 

Jure  Marescalli  cunctis  prœlatus  agebat. 

Le  Père  Anselme,  au  sujet  de  ce  maréchal,  avance 
un  fait  faux,  qui  n'a  pas  été  corrigé  dans  la  nouvelle 
édition  faite  par  M.  Dufourni ,  et  qui  prouverait  même , 
contre  son  intention,  que  les  maréchaux  de  France  ne 
commandaient  pas  alors  dans  les  armées.  Il  dit  que 
ce  maréchal  était  à  la  bataille  de  Bouvines.  Or,  dans 
cette  bataille ,  c'était  le  chevalier  Guérin,  nommé  à 
l'évêché  de  Senlis,  qui  connnandait  l'armée  sous  Phi- 
lippe-Auguste. Ce  fut  lui  qui  non  seulement  la  mit  en 
bataille,  mais  encore  qui  faisait  marcher  les  troupes 
pour  la  charge,  ainsi  que  l'écrivent  les  deux  historiens 
de  ce  prince  que  je  viens  de  citer;  de  sorte  que  le  ma- 
réchal Henri  Clément  n'aurait  pas  eu  alors  le  comman- 
dement général;  et  effectivement,  il  n'est  fait  nulle 
mention  de  lui  dans  cette  bataille. 

Mais  la  fausseté  du  fait  avancé  se  prouve  par  Ri- 
gord ,  qui  marque  expressément  que  ce  maréchal  n'était 
point  à  la  bataille,  et  qu'un  courrier  (i) lui  étant  venu 
apprendre  la  nouvelle  de  la  victoire  que  le  roi  avait 


(i,)  Paucis  ante  obitum  suum  diebus ,  habuit  nuntium  qui  ei  ré- 
gis oictoriam  nuntiadt,  cui  ipse  prœ  gaudio  eqvum  suum  quo  in 
bcUis  utebatur,  dedlt,  cum  non  haberet  quid  ei  aliud  daret,  omni 
facultate  sud  ab  ipso,  tanquum  de  morte  rerto ,  in  usus  pauperum 
distributâ. 
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vemporlée,  lorsque  ce  seigneur  était  malade  à  l'extrë' 
mité,  il  lui  donna  pour  sa  peine  son  cheval  de  bataille, 
n'ayant  plus  rien  autre  chose  à  lui  donner,  parce  qu'il 
avait  déjà  disposé  de  tous  ses  biens  en  faveur  des 
pauvres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  fut 
sous  ce  règne  que  le  maréchal  de  France  commença 
d'avoir  le  commandement  dans  les  armées,  quand  il 
y  était.  Ce  qui  paraît  clairement  prouvé  par  les  vers 
de  Guillaume-le-Breton,  que  je  viens  de  citer.  Or,  le 
maréchal  Henri  Clément  commandait  l'armée,  et  était 
à  la  tète  de  l'avant-garde  dans  la  conquête  de  l'Anjou, 
dès  l'année  i2o4;  et  le  connétable  Mathieu  de  Mont- 
morenci  II  du  nom,  qui  le  premier  de  tous  les  con- 
nétables commanda  les  armées  par  commission ,  la  di- 
gnité de  sénéchal  étant  vacante  ,  ne  fut  connétable 
qu'en  1218.  D'où  il  s'ensuit,  quoi  qu'en  dise  Fauteur 
de  V Histoire  des  grands -ojjficiers  de  la  couronne ., 
que  ce  que  j'ai  dit  est  vrai  ;  savoir  :  que  la  charge  de 
maréchal  commença  à  devenir  vui  olïîce  militaire  avant 
que  celle  de  connétable  le  fùi. 

Deux  choses  me  paraissent  remarquables  au  sujet 
de  ces  anciens  maréchaux  de  France.  C'est  première- 
ment que  les  quatre  premiers  furent  tous  de  la  même 
famille;  savoir  :  Alberic  Clément,  s'il  est  vrai  que  ce 
seigneur  ait  eu  cette  qualité  de  maréchal  de  Fiance, 
et  non  pas  simplement  celle  de;  maréchal  du  roi  ;  Henri 
son  frère;  Jean,  fils  de  Henri,  et  Henri  Clément  î! 
du  nom. 

L'autre  chose  est  que  Henri  1  '  du  nom  étant  mort. 
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el  n'ayant  laissé  qu'un  fils  en  bas  âge,  Philippe -Au- 
guste donna  au  fils  la  dignité  de  maréchal  de  France , 
et  en  fit  faire  les  fonctions  par  commission  à  Gautier 
de  Nemours.  L'historien  cependant  remarque  expres- 
sément que  celte  dignité  n'était  pas  héréditaire  :  Et 
hoc  totum  fuit  de  benignitate  régis j  quia  hœredi- 
taria  successio  in  talibus-  ojjiciis  locuni  non  habet. 
Mais  il  y  a  encore  une  troisième  observation  à  faire 
à  cet  égard  au  sujet  de  ce  Jean  Clément  ;  savoir  :  que 
quand  il  fut  en  âge  d'exercer  la  charge  de  maréchal , 
il  donna  un  écrit  (i)  au  roi  Louis  VIIÏ,  par  lequel  il 
déclarait  que  ni  lui  (2)  ni  ses  héritiers  ne  réclame- 
raient point  la  charge  de  maréchal ,  comme  préten- 
dant qu'elle  fût  héréditaire  dans  leur  maison;  et  cela 
se  fil  sans  doute,  parce  que  l'on  appréhenda  que  lui 
étant  le  second  ou  le  troisième  maréchal  de  France 
de  suite  dans  sa  famille,  et  l'ayant  été  lui-même  en 
bas  âge,  ses  héritiers  ne  regardassent  cette  charge 
comme  un  héritage ,  ainsi  qu'il  était  arrivé  aux  comtes 
d'Anjou  à  l'égard  de  la  dignité  de  grand-sénéchal  de 
France. 

Bien  loin  que  la  dignité  de  maréchal  fût  hérédi- 
taire, il  paraît,  par  plusieurs  endroits  de  nos  histoires, 
qu'autrefois  elle  n'était  pas  à  vie ,  et  que  dès  là  que 


(i)  Cet  acte  est  rapporté  dans  la  nouvelle  Histoire  des 
grands-officiers  de  la  couronne,  t.  1,  p.  4-9 !• 

(2)  Nec  ego  nec  hœredes  inei  reclamabimus  Marescalliam  jure 
hœreditario  tenendam  et  habendani  :  in  cujus  rei  testimonium  pres- 
sentes litteras ,  etc. 
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celui  qui  en  avait  été  honoré  recevait  un  autre  em- 
ploi incompatible  avec  les  fonctions  de  maréchal  de 
France ,  il  cessait  de  l'être.  C'est  ce  que  j'ai  remarqué 
dans  V Histoire  du  règne  de  Philippe  de  Valois j,  au 
sujet  du  seigneur  de  Moreul ,  maréchal  de  France , 
que  ce  prince  choisit  pour  être  gouverneur  de  son 
fils  Jean ,  qui  fut  son  successeur  sur  le  trône. 

Ce  seigneur  représenta  au  roi  que  le  choix  qu'il 
faisait  de  sa  personne  pour  le  mettre  auprès  du  jeune 
prince,  lui  faisait  honneur;  mais  que  ne  pouvant  re- 
cevoir cet  emploi  sans  quitter  la  dignité  de  maréchal 
de  France,  cela  ferait  tort  à  sa  réputation,  parce  qu'on 
croirait  qu'elle  lui  avait  été  ôtée  pour  ne  l'avoir  pas 
assez  dignement  remplie  ;  et  voici  ce  qui  lui  fut  écrit 
par  le  roi  là-dessus  : 

((  De  par  le  roi ,  sire  de  Moreul  (i),  vous  scavez  com- 
te ment  nous  vous  dymes  l'autre  jour  que  nous  vous 
«  avions  ordoné  pour  estre  avecques  Jean  notre  fils  et 
((  à  son  frain  (2)  '  et  vrayment  nous  ne  vous  osions  de 
«  VoJJice  de  maréchal  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 
a  ne  pour  nul  défaut,  qui  par  vous  ait  esté  en  vostre 
«  office  :  mes  nous  vous  amons  miex  près  de  Jean  nostre 
<(  fils  que  nous  ne  ferions  nul  autre.  Si  voulons  que 
«  vous  vous  ordenés  tanstot  pour  y  venir,  et  pour  y 
«  estre  dorez  en  avant  continuellement ,  car  il  est 
«  temps  que  ceux  qui  sont  ordenez  pour  y  estre  y 
((  soient  ;  et  si  est  miex  vostre  honneur  de  le  faire 

(i)  Extrait  d'un  litre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
,    (2)  C'est-à-dire,  en  qualité  do  gouverneur. 


(  ^^^'  ) 

((  maintenant,  qu'il  ne  seroit  quand  nous  serons  plus 
*r  avant  en  la  j^uerre.  Et  pour  ce  que  vous  nous  priastes, 
«  quand  nous  vous  en  parlasraes,  que  nous  y  vousis- 
((  sions  garder  vostre  honneur,  vrayment  si  vous  y 
((  pensez  bien,  vous  trouverez  que  nous  vous  faisons 
((  trop  plus  grant  honneur  de  vous  y  mettre,  que  nous 
((  ne  ferions  de  'vous  lessler  mareschal  :  mesmement 
({  considéré  que  nous  voulons  que  vous  soyés  tous  li 
«  premiers  et  li  principaux  de  son  frain  ;  car  il  n'est 
«  oncques  mareschal  de  France  qui  n'en  laissast  vo- 
«  lontiers  l'office  pour  estre  li  premiers  au  frain  de 
{(  l'aisné  fils  du  roi.  Si  nous  semble  que  vosire  hon- 
((  iieur  y  est  non  pas  ii;ardé  seulement,  mes  accrue;  et 
<c  quand  au  proufit,  il  nous  semble  que  il  y  est  plus 
((  grant  qu'il  ne  seroit  à  estre  mareschal  ;  car  pour  plu- 
((  sieurs  fraudes  qui  se  faisoient  pour  cause  des  droits 
«  des  mareschaux,  nous  avons  ordené  que  dorez  en 
«avant  nul  mareschal  ne  prendrait  nul  droit,  mes 
«  seront  tournez  à  nostre  proufit  tous  les  rb'oits  qu'ils 
<(  soloient  prendre,  et  ils  auront  cinq  cens  livres  tour- 
ce  nois  chacun  d'eux  par  an  pour  toutes  choses  ;  et  si 
((  ne  les  auront  fors  seulement  durant  les  guerres  ;  et 
<(  nous  voulons  que  vous  ayez  pour  eslre  avec  nostre 
({  fils  cinq  cens  livres  chacun  an,  lesquelles  nous  vous 
«donnons  à  vostre  vie,  si  nous  y  semble  le  proufit 
((  plus  grand  que  en  l'office  de  mareschal  :  pourquoy 
«  vous  n'en  devez  eslre  en  nulle  mélancolie  ,  mais  en 
«devez  estre  tout  liés  (i),  et  pour  honneur  et  pour 

(i)  ÎArhis,  réjoui. 


(   ■8'i  ) 
-H  proLifil.  Donné   à   îîecoise! ,  le  cinquiesme  jour  île 
i(  juillet.  » 

Ce  fui  vers  Tan  i32o  fort  viaiseinblablemeni ,  le 
prince  Jean  ayant  alors  douze  ans,  que  le  roi  lui  donna 
un  gouverneur.  Le  seigneur  de  Moreul  fut  rétabli 
dans  sa  charge  de  maréchal  après  avoir  élevé  le  prince  ; 
el  on  le  trouve  avec  cette  qualité  l'an'  1346,  dans  un 
compte  (i)  de  Barlhelemi  de  Drach.  11  y  eut  dans  cet 
intervalle  plusieurs  autres  maréchaux  de  France;  sa- 
voir :  Jean  de  Beaumo-nl,  Jean  des  Barres,  Mathieu 
de  Trie,  Robert  Bertrand,  Charles  de  Monimorenci, 
«t  Robert  de  ^'aurin,  seigneur  de  Saint-Venant. 

On  voit  par  cet  acte,  non  seulement  qu'un  maré- 
chal de  France  pouvait  cesser  de  l'être  sans  même 
avoir  commis  le  crime  de  félonie,  ({ui  lui  aurait  fait 
perdre  tous  ses  titres,  mais  encore  que  Philippe  de 
Valois  retrancha  aux  maréchaux  certains  droits  ou 
profits  qu'ils  prétendaient. 

Charles  Vil  en  supprima  plusieurs  semblables  dont 
jouissaient  les  connétables,  lorsqu'il  institua  les  com- 
pagnies d'ordonnance,  ainsi  que  je  l'ai  lemarqué  dans 
un  autre  lieu. 

Voici  encore  deux  autres  preuves  que  la  dignité 
de  maréchal  de  France  n'était  pas  à  vie  autrefois.  Ar- 
noul  d'Andrehem,  maréchal  de  France,  quitta,  sous 
Charles  V,  la  charge  de  maréchal ,  [)0ur  avoir  celle  de 
porte-Oriflamme.  Pierre  de  Rochefort ,  écuyer,  fut  re- 
tenu maréchal  de  France  au  lieu  de  messire  Jean  sire 

(  i)  Cite  par  le  Père  Anselme  ,  dans  son  Hist.  des  maréchaux. 
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de  Rieiix  et  de  Rochefort,  qui,  à  sa  supplication  et 
requête,  a  été  déchargé  dudit  office  par  lettres  du  roi, 
données  à  Paris  le  12  août  14^7  (i)-On  trouvera  en- 
core dans  le  Recueil  des  rois  de  France  de  duTillet, 
quelques  autres  exemples  de  maréchaux  de  France 
déposés  ou  déchargés,  ainsi  qu'il  parle,  c'est-à-dire 
qui  perdaient  le  rang  et  le  titre  de  maréchal  de  France, 
après  avoir  été  revêtus  de  cette  dignité. 

L'usage  contraire  n'était  pas  encore  entièrement 
établi  même  sous  le  règne  de  François  1",  puisque  le 
maréchal  d'Annebaut  ayant  été  fait  amiral  de  France, 
fut  sur  le  point  de  quitter  la  dignité  de  maréchal  : 
c'est  ce  que  nous  apprenons  des  Mémoires  de  Bran- 
tôme. Il  dit  que  quand  le  maréchal  d'Annebaut  fut 
fait  amiral ,  le  roi  ne  voulut  point  quil  quittât  Vétat 
de  maréchal j  d' autant  que  l'amiral  ne  tient  point 
rang  aux  armées  de  terre  comme  les  maréchaux ^ 
et  le  roi  voulait  se  servir  de  lui  en  terre  plus  qu  en 
mer  (^2).  Il  est  donc  vrai  que  les  maréchaux  perdaient 
leur  rang  et  leiu^  état,  c'est-à-dire  leur  titre  et  le  re- 
venu qui  y  était  attaché,  quand  ils  étaient  occupés  à 
des  fonctions  incompatibles  avec  l'office  de  tnaréchal , 
qui  était  de  commander  dans  les  armées. 

La  raison  était  que  ces  grandes  charges  étaient  au- 
trefois censées  incompatibles  en  France,  et  qu'on  y 


(i)  Extrait  des  Mémoriaux  et  Registres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  par  le  sieur  Godefroi.  Annotations  sUr 
h  règne  de  Charles  VI,  p.  796. 

(2)  Dans  l'éloge  du  maréchal  de  Montejan. 


(  i85  ) 

regardait  comme  un  abus  qu'un  homme  possédât  une 
chai'ge  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  fonctions,  outre 
que  celte  incompatibilité  donnait  moyen  au  prince 
de  récompenser  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets. 
C'est  pourquoi  sous  le  règne  de  Henri  III,  dans  les 
Etats  de  Blois,  oh  l'on  prétendait  faire  la  réforme  de 
FEtat,  il  se  fit  quelques  statuts  sur  celte  matière,  u  Et 
u  afin,  dit  ce  prince,  que  nous  ayons  moyen  de  rc- 
((  compenser  notre  noblesse...,  nous  déclarons  que  nous 
«  n'entendons  qu'aucun  par  ci-après  puisse  être  pourvu 
<(  de  deux  états,  charges  et  offices,  mêmement  des 
(c  états  de  grand-maître,  maréchal  ou  amiral  de  France, 
«grand-chambellan,  grand-maîire  de  l'artillerie,  gé- 
((  néral  des  galères,  grand-écuyer,  colonel  des  gens  de 
((  pied ,  gouverneur  de  province  j  lesquelles  nous  dé- 
((  clarons  incompatibles ,  et  ne  pouvoir  à  l'avenir  être 
«  tenues  conjointement  par  une  même  personne,  quel- 
((  que  dispense  qui  en  puisse  être  obtenue  devant. 

«  Pareillement  ne  pourront  les  colonels  ou  maîtres 
((  de  camps  de  gens  de  pied,  général  ou  capitaine  des 
«  galères,  avoir  compagnie  de  gendarmes.  »  Mais  tout 
cela,  nonobstant  ces  statuts,  ne  fut  guère  mieux  ob- 
servé depuis,  qu'il  ne  l'avait  été  auparavant. 

D'abord  il  n'y  eut  qu'un  maréchal  de  France , 
<juand  le  commandement  dans  les  armées  fut  attaché 
à  cette  dignité,  comme  on  l'a  vu  par  ce  que  j'ai  dit 
au  sujet  des  premiers  maréchaux  sous  le  règne  de 
Philippe- Auguste  ;  mais  sous  celui  de  saint  Louis,  on 
en  vit  deux  :  car  quand  ce  prince  alla  à  son  expédi- 
tion d'Afrique,  l'an  I  270,  il  avait  dans  son  armée,  avec 


(  'fio  ) 

celle  qualilé,  Raoul  de  Soie.s ,  seii^iieur  d'Esiiées,  et 
Lancelot  de  Sainl-Mard.  11  paraît  (jii'il  y  en  cul  loii- 
jours  deux  depuis  ce  lemps-là;  dès  que  l'un  mouraii 
ou  élail  déchargé  y  soil  par  démission  volontaire,  soil 
auirement,  le  roi  en  nomrnaii  aussiiôi  un  auire ,  comme 
il  esl  souvenl  marqué  dans  nos  histoires.  On  en  voit 
davantage  sous  Charles  VII  ;  mais  c'est  que  Henri,  roi 
d'Angleterre,  qui  se  disait  roi  de  France,  en  faisait 
de  son  côté,  et  Charles  VII  du  sien. 

Françoise'  (i)  en  ajouta  un  troisième.  Sur  quoi  il 
faut  observer  qu'on  pourrait  dire  que  ce  prince  fil  un 
quatrième  maréchal ,  qui  fut  Gaspard  de  Coligni,père 
du  fameux  amiral  du  même  nom.  Mais  ce  prince  dé- 
clare, dans  les  provisions  de  ce  seigneur,  qu'il  ne  le  fait 
maréchal  que  par  avance  pour  les  raisons  qu'il  apporte, 
et  pour  occuper  la  place  d'un  des  trois  maréchaux 
vivans  qui  mourra  le  premier.  En  effet,  dès  que  le 
maréchal  Jean -Jacques  Trivulce  fut  mort,  Gaspard 
de  Coligni  reçut  une  nouvelle  confirmation  de  son 
état  de  maréchal ,  prit  la  place  de  Trivulce ,  et  le  roi 
n'augmenta  point  le  nombre  de  irois. 

Henri  II  en  mit  un  quatrième. 

François  II  en  créa  un  cinquième  par  extraordi 
naire.  Ce  fut  François  de  Monlmoreuci,  fils  du  con- 
nétable. On  fit  ce  passe-droit  en  sa  faveur,  [wnr  le 


(i)  Voyez  Godefroi ,  dans  ses  notes  sur  le  livre  de  le  Fé- 
ron ,  où  il  rapporte  les  provisions  de  Gaspard  de  Coligni, 
et  la  confirnnation  de  sa  charge  de  maréchal ,  après  la  mort 
du  maréchal  Trivulce. 


(  '«7  ) 
dédommager  de  la  charge  de  grand  -  maître  ,  dont  il 
avait  la  survivance ,   et  qui   fut  donnée   au  duc  de 
Guise.   Charles  IX   en   ajouta   deux    nouveaux  .   et 
Henri  III  deux  autres,  à  son  retour  de  Pologne. 

Il  fut  ordonné  aux  Etats  de  Blois,  sous  le  règne  de 
Henri  III,  que  le  nombre  des  maréchaux  serait  fixé  à 
quatre.  Mais  Henri  IV  fut  contraint  de  se  dispenser 
de  cette  loi ,  partie  pour  récompenser  les  services  de 
quelques  grands  seigneurs,  partie  parce  qu'il  avait 
besoin  d'eux ,  partie  pour  s'accommoder  avec  les  chefs 
des  ligueurs  ;  et  ce  fut  par  cette  dernière  raison  qu'il 
confirma  dans  cette  dignité  MM.  de  la  Chastre  et  de 
Bois-Dauphin,  fails  maréchaux  de  France  du  temps  de 
la  ligue  par  le  duc  de  Mayenne  ;  ce  qui  vérifia  la  pré- 
diction de  M.  de  Chanvalon,  qui  dit  à  ce  duc  après 
qu'il  eut  fait  ces  maréchaux,  que  c'étaient  des  bâtards 
qui  seraient  un  jour  légitimés  par  ie  roi  aux  dépens 
du  parti  de  la  ligue.  Le  nombre  des  maréchaux  a  été 
depuis  fort  multiplié  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et 
encore  plus  sous  le  règne  de  Louis -le-Grand  :  il  y 
en  avait  jusqu'à  seize  Tan  i65i,  et  jusqu'à  vingt  après 
la  promotion  de  l'yoS. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  est  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  charges  de  la  couronne;  et  il 
y  a  déjà  fort  long  -  temps  qu'elle  est  de  ce  nombre. 
C'est  ce  que  nous  apprend  V  Histoire  des  grands -offi- 
ciers de  la  couronne,  qui  cite  un  acte  sur  ce  sujet,  du 
temps  du  roi  Jean,  oli  il  est  dit  :  En  Varrest  du  duc 
d'Orléans  du  25  de  janvier  i36i,  est  narré  que  les 
offices  de  maréchaux  de  France  appartiennent  a 
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la  couronne^  et  l'exercice  ausdits  maréchaux ^  qui 
en  font  au  roi  foy  et  hommage.  Il  me  paraît  que  cet 
hommage ,  aussi  bien  que  celui  qui  se  faisait  pour 
quelques  autres  charges,  ne  consistait  que  dans  la  cé- 
rémonie de  l'investiture  et  dans  le  serment  de  fidélité 
que  ces  ofïiciers  prêtaient  entre  les  mains  du  souverain. 

Les  maréchaux  ont  un  tribunal ,  où  ils  jugent  des 
querelles  sur  le  point  d'honneur,  et  de  diverses  autres 
choses  qui  ont  rapport  à  la  guerre  et  à  la  noblesse.  Ils 
ont  des  subdélégués  et  lieutenans  dans  les  provinces 
pour  en  connaître  en  première  instance,  avec  leur 
juridiction  au  palais  à  Paris ,  sous  le  litre  de  conné- 
tablie  et  maréchaussée  de  France  j  où  des  officiers 
exercent  la  justice  en  leur  nom.  Quoiqu'il  n'y  ait  plus 
de  connétables ,  leurs  sentences  sont  toujours  ainsi 
intitulées  :Ze^  Connétable  et  Maréchaux  de  France  y 
h  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront j  salut; 
parce  que  le  plus  ancien  maréchal  de  France  représente 
le  connétable. 

Au  tableau  de  la  connétablie,  on  donne  aux  maré- 
chaux de  France  le  titre  de  monseigneur-messire . 

Les  subdélégués  ou  lieutenans  des  maréchaux  de 
France  étaient  autrefois  des  gentilshommes  de  mar- 
que ;  c'étaient  des  commissions  qui  sont  maintenant 
des  charges. 

L'origine  de  ce  tribunal  de  la  connétablie  me  pa- 
raît aussi  ancienne  que  les  prérogatives  et  les  attri- 
butions du  connétable;  car,  selon  d'anciens  monu- 
mens  que  j'ai  cités  ailleurs,  les  sergens  d'armes  qui 
furent  institués  par  Philippe-Auguste,  avaient  un  pri- 


(  1^9  ) 
vilége,  qui  était  de  n'être  jugés  que  par  le  roi  et  par 
le  connétable.  Il  fallait  donc  que  le  connétable  eût  un 
tribunal.  De  plus,  les  gens  de  son  hôtel  ne  pouvaient 
être  jugés  par  d'autres ^r^  ilj  c'est-à-dire  que  par  lui 
et  les  maîtres  de  son  hôteL  Or,  ces  maîtres  étaient 
àes  juges  (i). 


DE  LA  DIGNITE 

d'amiral     de     FRANCE     (2). 
PAR  LE  p.  DANIEL. 

Le  nom  di  amiral j  quoi  qu'en  aient  dit  quelques 
auteurs  qui  aiment  à  raffiner  sur  les  étymologies,  nous 
est  venu  certainement  d'outre-mer  et  de  chez  les  Ma- 
hométans,  oii  il  signifie  un  chejj  Mn  gouverneur _,  un 
commandant j  et  en  particulier  celui  qui  commandait 
sur  la  mer.  Il  ne  se  trouve  point  dans  nos  histoires, 
avant  le  temps  des  croisades,  si  ce  n'est  pour  signifier 
des  commandans  sarrasins.  Emirj,  omer_,  admirai^ 
amiral jUéidLiewx  autrefois  que  diverses  prononciations 
ou  terminaisons  du  même  mot. 

En  entendant,  par  ce  terme  d'amiral,  un  comman- 
dant -  général  dans  une  armée  de  mer,  on  peut  dire 

(i)  Voyez  le  Recueil  de  pièces  sur  le  tribunal  des  maréchaux , 
juges  du  point  d'honneur,  en  deux  vol.  in -8".     {Edit.  C  L.) 
(2)  Exlr.  de  Vllistoire  de  la  milice  Jrançaise. 
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qu'il  y  en  a  presque  toujours  eu  en  France  ;  car  pour 
ne  parler  que  de  la  troisième  race,  à  compter  depuis 
Philippe- Auguste ,  on  trouve  peu  de  nos  rois  qui  n'aient 
pas  eu  quelque  armée  sur  la  mer,  les  unes  plus,  les 
autres  moins  nombreuses;  et  par  conséquent  des  com- 
mandans  de  ces  armées,  soit  que  cet  emploi  fût  une 
charge,  soit  que  ce  fût  une  simple  commission. 

Mais  il  serait  principalement  question  de  savoir 
quand  la  dignité  d'amiral  a  été  érigée  en  titre  d'of- 
fice dans  ce  royaume  ;  car  quoiqu'on  trouve  dans  notre 
histoire  les  noms  de  plusieurs,  tant  Français  qu'étran- 
gers, qui  ont  commandé  les  flottes  que  nos  rois  met- 
taient en  mer,  et  auxquels  l'histoire  donne  quelquefois 
pour  cela  le  nom  d'' amiral j  on  ne  peut  dire  de  plu- 
sieurs avec  certitude ,  qu'ils  eussent  ce  tilre  et  ce  com- 
mandement en  qualité  d'amiraux  de  France  constitués 
en  charge  et  dans  cette  dignité. Fournier  (i),  dans  son 
Hydrographie  j  assure  qu'après  avoir  fait  les  plus 
exactes  recherches,  il  n'a  trouvé  aucunes  provisions 
pour  la  charge  d'amiral  de  France ,  que  sous  Charles  IV, 
l'an  1327. Le  seigneur  qui  fut  honoré  de  cette  charge 
en  i32'7,  s'appelait  Pierre  le  Megiie^  on  Miege. 

Il  faut  donc  convenir  que  la  création  de  celte  charge 
fut  faite,  au  plus  tard,  sous  le  règne  de Charles-le-Bel , 
mais  sans  décider  si  elle  ne  le  fut  pas  plus  tôt. 

La  dignité  d'amiral  de  France,  depuis  même  qu'elle 
fut  érigée  en  litre  d'office,  ne  fut  pas  toujours  aussi 
considérable  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  La  raison  est, 

(0  L  7,  c.  3. 
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couuiie  je  l'ai  déjà  remarqué ,  qu'autrefois  les  grands 
vassaux  étaient  maîtres  de  la  plupart  des  pays  mari- 
times; et  que  le  roi  de  France,  pendant  long-temps, 
n'eut  que  quelques  ports  en  Picardie ,  et  puis  en  Nor- 
mandie ,  après  que  Philippe -Auguste  Teut  conquise 
sur  les  Anglais.  Avant  ce  temps-là  et  depuis  ce  temps- 
là,  le  comte  de  Provence,  le  duc  de  Guienne  et  le 
duc  de  Bretagne  avaient  leurs  amirautés  et  leurs  ami- 
raux particuliers. 

Quoique  ces  pays,  dans  la  suite  des  temps,  eussent 
été  réunis  à  la  couronne,  cependant  les  amirautés  leur 
demeurèrent  avec  les  anciennes  bornes.  L'amirauté 
de  Guienne  s'étendait  depuis  la  rivière  d'Andaye  jus- 
<[u'an  Ras  de  Sainl-Mahé ;  celle  de  Bretagne,  depuis 
le  Ras  de  Saint-Mahé  jusqu'au  mont  Saint-Michel; 
et  celle  de  Normandie  et  de  Picardie ,  qui  était  dite 
V  amirauté  de  France  j,  se  prenait  depuis  leMont-Saint- 
Michel  jusqu'au  Pas-de-Calais  :  la  Provence  avait  aussi 
son  amirauté,  depuis  la  rivière  de  Gènes  jusqu'en 
Roussillon ,  qu'on  appelait  V amirauté  du  Levant. 

Il  y  avait  alors  autant  d'amiraux  que  d'amirautés, 
et  c'était  ordinairement  les  gouverneurs  des  provinces 
de  Guienne,  de  Bretagne,  de  Provence  ,  qui  étaient 
en  possession  de  celte  dignité  ;  de  sorte  que  l'autorité 
et  le  district  de  l'amiral  de  France  avaient  les  mêmes 
bornes  que  son  amirauté,  c'est-à-dire  qu'elle  était  bornée 
au  Pas-de-Calais,  d'une  part,  et,  de  l'antre,  au  Monl- 
Saint-Michel.  Les  autres  amiraux  avaient  connue  eux 
leurs  provisions,  et  étaient  marqués  avec  ce  titre  dans 
les  Etats  de  la  France.  J'ai  un  de  ces  Etats  manuscrits, 
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de  Tan  1598,  sous  Henri  IV,  où  l'on  trouve  cette  liste  : 
Charles  de  Monlinorenci ,  sieur  de  Damville ,  amiral 
de  France; 
I  Henri  de  Goligni ,  comte  de  Coligni ,   amiral   de 

Guyenne; 

Albert  de  Gondy,  duc  de  Raiz  (Retz),  amiral  du 
!  Levant; 

Le  commandeur  de  Chattes,  chevalier  de  Malte, 
vice-amiral  de  Normandie. 

Ce  dernier  n'était  que  vice -amiral,  j^xirce  que  la 
Normandie  était  de  l'amirauté  de  France,  et  sous  l'a- 
L  ^       mirai  de  France. 

Ces  autres  amiraux  avaient  aussi  leur  vice-amiraux , 
t  à  qui  on  expédiait  pareillement  des  provisions  comme 

pour  d'autres  charges.  Mais  nos  rois,  au  moins  depuis 
François  P%  pour  donner  en  temps  de  guerre  toute 
autorité  à  l'amiral  de  France,  le  déclaraient  toujours 
;.;  dans  ses  provisions  leur  lieutenant-général  sur  la  mer: 

;  ainsi,  en  quelque  endroit  de  l'Océan  ou  de  la  Médi- 

terranée que  l'amiral  de  France  se  trouvât ,   il  avait 
'  j  par  ce  titre  le  droit  du  commandant  -  général  de  la 

flotte.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  provisions  données 
\  par  François  1"  à  l'amiral  d'Annebaut  ;  dans  celles 

i  d'Anne,  duc  de  Joyeuse,  sous  Henri  111,  etc. 

1  On  a  joint  aussi  quelquefois  la  charge  d'amiral  de 

Bretagne  à  celle  d'amiral  de  France.  Charles  IX,  en- 
tre autres,  le  fit  en  faveur  d'Honoré  de  Savoie,  mar- 
j  quis  de  Villars.  Il  en  a  été  quelquefois  de  même  de 

l'amirauté  de  Guyenne ,  de  quoi  il  se  rencontre  plu- 
sieurs exemples  dans  notre  histoire. 


:^ 
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On  a  vu  même  toutes  les  amirautés  sous  un  seul 
amiral;  mais  je  n'en  ai  trouvé  qu'iui  exemple  avant 
le  règne  de  Louis  XllI,  du  temps  de  François  P'. 
({  Autrefois,  dit  Chassanée ,  il  y  avait  trois  amiraux;  un 
((  en  Guyenne,  un  en  Bretagne,  et  un  amiral-général 
(r  en  France  :  mais  aujourd'hui  ces  trois  charges  sont 
«  possédées  par  l'illustre  seigneur  Philippe  Chabot, 
«  seigneur  de  Brion  ,  gouverneur  et  lieutenant  -  gé- 
«  néral  de  Bourgogne ,  pour  notre  très  -  chrétien  roi 
((  François.  » 

Il  ne  fut  plus  question  de  ces  divers  amiraux , 
excepté  celui  de  Bretagne ,  depuis  l'érection  de  la 
charge  de  grand-maître ,  chef  et  surintendant-général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France,  en  faveur  du 
cardinal  de  Pvichelieu,  et  après  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 162^,  par  lequel  Louis  XIII  supprima  la  charge 
d'amiral  de  France,  Henri  ,  duc  de  Montmorenci, 
ayant  donné  sa  démission  de  cette  charge. 

11  y  eut  à  ce  sujet  de  grands  différends  entre  le  duc 
de  Guise  et  le  cardinal  de  Richelieu,  le  duc  préten- 
dant être  amiral  du  Levant,  en  vertu  de  son  gouver- 
nement de  Provence.  Il  y  en  eut  aussi  dans  la  suite 
entre  les  gouverneurs  de  Bretagne  et  ceux  qui  succé- 
dèrent au  cardinal  de  Richelieu  dans  la  charge  de 
grand-maître  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 
Les  principales  pièces  de  ce  procès  sont  imprimées 
dans  les  additions  faites ,  par  le  sieur  Godefroy,  au  livre 
de  le  Feron  sur  les  amiraux  et  sur  quelques  autres 
grands -officiers. 

Toutes  ces  contestations  finirent  entièrement  par  la 
I.  3«Liv.  i3 
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suppression  de  la  charj^e  de  ^rand  -  maîlie,  chel  cl 
suriniendaiil^  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France,  et  par  le  rétablissement  de  la  dignité  d'a- 
miral de  France,  qui  se  fit  en  1669  en  faveur  de  M.  le 
comte  de  Verniandois.  Il  y  est  déclaré  que  celte  charge 
est  de  nouveau  créée  pour  estre^  dit  le  roi  Louis  XIV, 
exercée  dans  toute  V étendue  de  nostre  royaume ^ 
paySj  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance^  a 
l'exception  de  nostre  province  et  duché  de  Breta- 
gne ^  avec  le  titre  et  dignité  à''oJJicier  de  la  couronne. 
Elle  est  aujourd'hui  (1)  remplie  par  M.  le  comte  de 
Toulouse,  qui  est  en  même  temps  gouverneur  de  Bre- 
tagne, et  qui  a  ainsi  l'amirauté  de  celte  province  jointe 
à  celle  de  France. 

L'amiral  de  France  a  toujours  été ,  en  vertu  de  sa 
charge,  le  commandant-né  des  flottes  royales,  au  moins 
dans  son  district  ;  car  il  paraît  que  les  amiraux  du  Le- 
vant prétendaient  avoir  le  commandement  sur  la  Mé- 
diterranée. 

De  tout  temps  nul  particulier  n'a  pu  armer  aucun 
vaisseau,  ni  même  faire  de  voyage  de  long  cours  pour 
lecommerce,  sans  la  permission  de  l'amiral,  sans  avoir 
fait  sermejit  de  fidélité,  ni  sous  un  antre  pavillon  que 
le  pavillon  de  France.  Je  trouve  même  sous  le  règne 
de  Charles  IX,  dans  une  lettre  que  ce  prince  écrivit 
à  M.  de  Sarlabous ,  gouverneur  du  Havre ,  que  ces 
permissions  ne  s'accordaient  à  personne  que  sur  une 
bonne  attestation  qu'il  était  catholique,  apostolique  et 


(i)  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  {Edit.) 
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romain.  Cet  usage  s'était  apparemment  introduit  au 
sujet  de  ce  que  Tamiral  de  Coligni  avait  fait  dans  les 
dernièi'es  annéesde  Henri  II,  lorsqu'il  envoya  le  che- 
valier de  Villegagnon  avec  quelques  ministres  héréti- 
ques ,  à  l'Amérique,  pour  y  établir  l'hérésie  de  Calvin. 
Mais  ces  ministres  ne  s'accommodèrent  pas  de  la  vie 
dure  qu'il  faut  nécessairement  mener  avec  les  Barbares 
pour  les  convertir  a  la  foi ,  ni  des  dangers  qu'il  y  a  à 
courir.  Ils  se  brouillèrent  avec  Villegagnon,  qui  était 
habile,  qui  entreprit  même  de  réfuter  leurs  erreurs,  et 
qui ,  étant  catholique  dans  le  fontl ,  n'avait  eu  cette  com- 
plaisance pour  l'amiral  que  par  reconnaissance  d'un 
bon  office  qu'il  lui  avait  rendu.  Ni  la  mission  ni  l'é- 
tablissement ne  réussirent;  et  les  prédicans,  aussi  bien 
que  lui,  revinrent  en  France. 

Le  droit  de  l'amiral  de  prendre  le  dixième  sur  toutes 
les  prises  qui  se  font  sur  les  ennemis,  me  paraît  aussi 
très-ancien.  «  C'était,  dit  du  Tillet,  un  droit  du  roi 
qui  a  été  cédé  à  l'amiral,  n  Ce  droit  semble  être  fondé 
sur  ce  que  l'amiral  contribuait  de  quelque  chose  à 
l'armement  :  mais  dès  le  temps  de  François  1",  cette 
contribution  allait  a  peu.  Car  il  est  spécifié  dans  une 
ordonnance  de  ce  prince,  de  l'an  i44^p  qu'il  devait 
fournir  une  livre  de  poudre  par  tonneau,  un  pavois, 
et  une  lance  à  feu  pour  trois  tonneaux. 

Le  droit  de  bris  et  de  naufrage  appartenait  de  temps 
immémorial  au  roi,  el  par  concession  à  l'amiral.  C'é- 
taiv.  la  confiscation  de  ce  qui  restait  d'un  vaisseau  qui 
avait  fait  naufrage,  et  qui  s'était  brisé  contre  les  côtes. 
Ce  droit  fut  regardé  autrefois  comme  une  barbare  in 
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justice  chez  les  Romains ,  et  les  lois  défendaient  d'en 
user;  mais  dans  la  suite,  il  fut  autorisé  dans  l'empire 
et  dans  presque  tous  les  pays.  Il  en  est  fort  parlé  dans 
les  histoires  et  dans  les  coutumes  de  Bretagne  ;  mais  le 
roi  Louis  XIV  l'abolit  entièrement  dans  tous  les  pays 
de  son  obéissance,  par  son  ordonnance  de  1681,  et  fit 
même  des  règlemens  pour  obliger  les  paroisses  voi- 
sines de  la  mer  à  aider  ceux  qui  avaient  fait  naufrage 
sur  leurs  côtes,  à  sauver  ce  qu'ils  pourraient  de  leurs 
marchandises  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  appar- 
tenir, et  à  le  conserver  aux  propriétaires.  Ces  règle- 
mens  étaient  dignes  de  ce  grand  roi.  11  est  glorieux  à 
un  prince  de  rétablir  un  droit  naturel  comme  celui-là, 
contre  lequel  l'usage  et  les  lois  positives  ne  peuvent 
jamais  prescrire. 

L'amiral  de  France  a,  et  a  toujours  eu  des  sièges 
dans  le  royaume,  sous  le  nom  à^ amirautés _,  qui  lui  sont 
subordonnés,  où  se  jugent  les  procès  et  tous  les  dif- 
férens  qui  concernent  la  marine. 

Outre  les  prérogatives  contenues  dans  les  provi- 
sions de  l'amiral  et  dans  les  règlemens  de  1669,  on 
lui  rend  certains  honneurs  dans  la  marine.  On  bat  aux 
champs  dans  les  corps-  de -garde  posés  sur  les  vais- 
seaux et  dans  le  port  lorsqu'il  passe;  pareillement 
quand  il  entre  dans  un  vaisseau,  on  bat  aux  champs, 
les  soldats  prennent  les  armes ,  et  se  mettent  en  haie 
sur  le  pont.  Quand  il  passe  sur  la  mer  auprès  des 
vaisseaux ,  l'équipage  le  salue  de  cinq  cris  de  'vwe  le 
roi!  et  lui  ne  rend  aucun  salut. 

Quand  on  arbore  le  pavillon  amiral ,  il  est  salué  de 
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cinq  cris  de  vive  le  roi!  par  l'équigage  du  vaisseau 
où  l'on  l'arbore,  et  les  autres  vaisseaux  le  saluent  en 
pliant  leur  pavillon ,  sans  tirer  le  canon. 

Le  seul  vaisseau  amiral ,  lorsque  l'amiral  en  per- 
sonne est  embarqué,  a  droit  de  porter  le  pavillon 
carré  blanc  au  grand  mât. 

L'amiral  a  pour  marque  de  sa  dignité  deux  ancres 
d'or  passées  en  sautoir  derrière  l'écu  de  ses  armes, 
pendantes  et  attachées  chacune  à  un  cable. 


DU  CHANCELIER  DE  FRANCE. 

PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORCE. 

Le  chancelier  de  France  est  le  chef  de  la  jus- 
lice  et  de  tous  les  conseils  du  roi.  Les  Cours  supé- 
rieures lui  rendent  les  premiers  honneurs  après  ceux 
qu'elles  rendent  au  roi  ;  lui  seul  a  le  droit  de  les  pré- 
sider, et  lui  seul  dans  tout  le  royaume  ne  porte  ja- 
mais le  deuil  pour  quelque  sujet  que  ce  puisse  être  (i) , 
parce  que  le  chancelier  de  France  se  détache  en  quel- 
que sorte  de  lui-même  pour  ne  plus  représenter  que 
la  justice,  dont  il  est  le  chaf  (2). 


(  I  )  Lé  Gendre  ,  Mœurs  des  Français. 

(2)  Le  chancelier  est  traité  de  Monseigneur  par  le  premier 
président ,  à  la  icte  de  la  députation  qui  le  complimente.  Le 
premier  président   lui  écrit  aussi  Monseigneur.  La  chance- 
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La  charge  de  chancelier  est  à  vie ,  et  nos  rois  ne 
leur  peuvent  ôler  que  les  sceaux,  à  moins  de  leur 
faire  faire  leur  procès  (i). 


lière ,  qui  ne  donne  la  main  chez  elle  à  aucune  femme  de 
robe ,  la  donne  aux  femmes  de  qualité.  Le  chancelier  ne  se 
découvre  point  au  conseil ,  en  demandant  l'avis  des  conseil- 
lers d'Elat,  qui  se  découvrent  lorsqu'il  les  nomme;  mais  il 
se  découvre  en  nommant  le  doyen  ,  non  par  son  nom  ,  mais 
M.  le  doyen.  (Extr.  des  MSS.  de  Duclos.  )         {^Edit.  C.  L.) 

(i)  La  commission  ou  charge  de  garde  des  sceaux  n'est 
pas  fort  ancienne;  on  voit  au  bas  de  plusieurs  lettres  expé- 
diées sous  Philippe-Auguste  et  saint  Louis  ,  ces  mots  :  Data, 
oacanté  cuncellaria.  En  effet ,  on  ne  trouve  pas  qu'avant 
Louis  XII  aucun  autre  que  le  chancelier  ait  eu  la  garde  du 
sceau  royal.  Ce  prince  la  donna  à  Etienne  Poncher,  évêque 
de  Paris ,  pour  soulager  le  chancelier  Jean  de  Gannay,  dont 
la  santé  était  fort  altérée.  Sous  François  P"^,  les  sceaux  fu- 
rent souvent  en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  chancelier. 
Enfin  le  roi  Henri  II,  par  son  édit  de  l'an  i55i,  érigea  en 
titre  d'office  un  garde  des  sceaux.  Cet  acte  ayant  été  vérifié 
au  parlement ,  le  chancelier  de  L'Hôpital  se  démit  volontai- 
rement des  sceaux  en  faveur  de  René  de  Birague,  qui  fuî 
ensuite  chancelier.  Depuis  cet  exemple ,  on  a  plusieurs  fois 
créé  en  titre  l'état  et  office  de  garde  des  sceaux ,  et  tel  fut 
l'objet  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1718,  lu  et  [ublié,  le 
roi  séant  en  son  lit  de  justice  ,  tenu  au  château  des  Tuile- 
ries ,  le  26  août  17 18,  et  ensuite  enregistré  au  greffe  du  par- 
lement. 

Les  grands  sceaux  de  France  sont  gardés  par  M.  le  chan- 
celier, ou  par  le  garde  des  sceaux ,  lorsqu'il  y  en  a  un.  Dans 
les  commencemens  de  notre  monarchie ,  on  ne  signait  point 
les  actes,  parce  que  très-peu  de  personnes  savaient  lire  et 
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La  charge  de  chancelier  esl  trop  i^raiide  et  liop  iiu 
poriante  pour  ne  pas  parler  ici  de  son  origine,  de  son 
accroissement  et  de  ses  fonctions  sous  les  trois  races 
de  nos  rois. 

Sous  la  première  race  ,  celui  qui  gardait  le  sceau 
royal  était  appelé  grand  -  ré féreTidaire j,  et  le  mot  de 
chancelier  ne  désignait  pour  lors  qu'un  secrétaire  dii 
roi.  Les  chartes  qu'on  allègue  pour  prouver  que  le 
garde  du  sceau  royal  était  appelé  dès  lors  chancelier , 
sont  visiblement  supposées. 

Sous  la  seconde  race,  le  grand -référendaire  était 
souvent  appelé  notaire  ou  protonotaire ^  ce  qui  se  vé- 
rifie par  plusieurs  actes  anciens ,  et  surtout  par  les 


écrire.  Nos  rois  et  les  particuliers  avaient  leur  sceau ,  au- 
quel on  ajoutait  la  même  foi  que  celle  qu'on  ajoute  aujour- 
d'hui à  la  signature.  Les  contrats  et  les  sentences  étaient 
scellés  du  sceau  du  juge ,  quoique  ce  juge  dût  savoir  écrire  , 
parce  que  peu  de  gens  auraient  connu  sa  signature,  au  lieu 
que  tout  le  monde  connaissait  son  sceau.  Ces  sceaux  des  jus- 
tices changeaient  à  chaque  changement  de  juge. 

Philippe-le-Long  crut  qu'il  était  de  la  majesté  royale  que 
la  seule  autorité  du  roi  fût  imprimée  sur  les  actes  de  justice. 
Il  institua  pour  cela  des  sceaux  royaux.  Et  comme  ce  qu'on 
donnait  à  ceux  qui  les  imprimaient  produisait  un  revenu 
considérable ,  il  en  fit  un  droit  domanial  ;  et  depuis  ,  les 
sceaux  des  justices  royales,  et  ceux  «pii  sont  apposés  aux  ac 
les  passés  pardevau!  notaires,  sont  tous  aux  armes  de  France, 
au  lieu  qu'auparavant  Ll  n'y  avait  que  les  expéditions  de 
chancellerie  et  les  arrêts  des  Cours  supérieures  qui  fussent 
scellés  de  ces  armes. 
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îellres  de  l'empereur  Loihaire  P"",  datées  de  la  dix- 
huilième  année  de  son  rèj^ne  en  Italie,  et  de  la  sixième 
en  France.  Dans  ces  lettres,  Hilduin  est  qualifié  sa- 
cri  palatii  protonotarius.  Enfin ,  il  fi^it  appelé  chan- 
celier _,  parce  qu'il  était  le  chef  des  secrétaires  du  roi, 
qu'on  appelait  cancellarii_,  des  treillis  qui  les  sépa- 
raient de  la  foule  du  peuple.  Le  chef  de  ces  secré- 
taires retint  seul  le  nom  de  chancelier ^  de  même  que 
le  nom  de  papCj  qui  était  commun  à  tous  les  évéques 
de  la  primitive  Eglise ,  est  demeuré  au  seul  évêque 
de  Rome. 

Les  premiers  siècles  de  notre  monarchie  ont  été  si 
stériles  en  écrivains ,  que  s'il  est  presqu'impossible  de 
savoir  distinctement  quelles  étaient  les  fonctions  de 
grand -référendaire  sous  la  première  race^  il  est  pres- 
qu' aussi  difficile  de  connaître  celles  du  chancelier 
sous  la  seconde.  Hincmar,  en  décrivant  les  offices  et 
dignités  du  palais  de  Charlemagne  (i),  ainsi  qu'il  l'a- 
vait appris  du  Traité  d'Adelard  (2),  abbé  de  Corbie, 
et  conseiller  de  ce  prince,  dit  :  Apocrisarius  quem 
nostrates  capellanum _,  'vel  palatii  custodem  appel- 
lantj  omnem  cleruin  sub  cura  et  dispositione  sud 
regebatj,  cid  sociabatur  summus  Cancellarius ,  qui 
olim  à  secretis  vocabatur ;  erantcjue  illi  subjecti 
viri  prudentes  et  intelligentes  qui  prœcepta  regia_, 
absque  iminoderatd  venalitatis  cupiditate,  scribe- 
rentj  et  sécréta  illis  conimissa  Jideliter  custodirent. 

f  i)  Ep.  2. 

(2)  Adelard  fit  un  livre  intitulé  ihdo  sacri  Palatii. 
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Ces  hpmmes  prudens  et  inielligens  étaient  sans  doute 
les  secrétaires  du  roi. 

Par  ces  paroles  d'Hincmar,  nous  apprenons  que  le 
chancelier  était  associé  au  grand -aumônier,  et  que, 
par  conséquent,  il  avait  le  même  pouvoir  et  les  mê- 
mes fonctions  que  lui  dans  les  affaires  du  clergé,  et 
pour  l'expédition  des  lettres  royaux  qui  regardaient 
l'Eglise  et  les  personnes  ecclésiastiques.  Nos  rois 
ayant  attribué  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques  à  leur  grand-aumônier,  de  même  que 
l'expédition  des  lettres  qui  concernaient  les  droits  de 
l'Eglise  et  des  personnes  ecclésiastiques,  lui  donnèrent 
pour  collègue  le  chancelier.  C'était  comme  un  ins- 
pecteur qui  veillait  à  la  conservation  des  droits  du 
roi,  qui  se  trouvaient  souvent  mêlés  avec  les  intérêts 
temporels  des  ecclésiastiques.  Ainsi,  ces  deux  minis- 
tres s'employaient  conjointement  à  deux  choses  :  pre- 
mièrement, ils  connaissaient  ensemble  des  affaires 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de  l'ordre  extérieur  de 
l'Eglise,  dont  nos  rois  ont  toujours  pris  connaissance, 
comme  il  se  voit  par  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
de  Louis-le-Débonnaire,  de  Charles-le-Chauve,  etc.; 
secondement ,  le  grand-aumônier  et  le  chancelier  va- 
quaient conjointement  à  l'expédition  des  donations 
pieuses  de  nos  rois  et  autres  qui  regardaient  l'Eglise. 
Lorsque  le  roi  octroyait  à  l'Eglise  la  grâce  qu'on  lui 
demandait ,  le  grand-aumônier  en  faisait  dresser  les 
lettres  par  l'un  des  secrétaires  du  roi  ou  par  quelqu'un 
du  clergé  du  palais ,  et  les  signait  ou  faisait  signer  par 
le  chancelier,  ou ,  en  son  absence,  par  un  secrétaire  du 
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voi.  Mous  avons  une  iiiliiiilé  de  Icllres  expédiées  sons 
Pépin,  Charlemagne,  Louis-le-Pieux,  elc. ,  avec  celle 
souscriplion  :  Widmarus  recognovij  et  subscripsi, 
HitherÙLs  recognovL  Helisachams  recognovL  Ce 
sont  les  noms  des  grands-aumôniers  de  ce  lemps-là. 
On  trouve  aussi  souvent  ces  mois  :  N.  ad'vicem  Wid- 
mari  recognovi.  C'était  le  chancelier,  ou  un  secrétaire 
du  roi  en  son  absence ,  qui  examinait  et  signait  les 
lettres  royaux  qui  s'expédiaient  en  faveur  de  l'Eglise, 
lorsque  le  grand-aumônier  ne  pouvait  pas  le  faire.  Cet 
ordre  fut  observé  depuis  le  commencement  de  la  se- 
conde race  jusqu'au  règne  de  Charles-le-Chauve ,  sons 
lequel  l'expédition  des  lettres  qui  regardaient  l'Fglise 
€t  les  ecclésiastiques,  se  fit  par  le  chancelier  seul ,  sans 
que  le  grand -aumônier  y  fût  appelé.  Je  pourrais  en 
rapporter  plusieurs  preuves  incontestables,  mais  ime 
seule  suffira.  Au  bas  d'une  donation  que  fit  Charles- 
le-Chauve  à  l'abbaye  de  Marchienne,  datée  de  la 
trente-huitième  année  de  son  règne ,  et  de  la  deuxième 
de  son  empire ,  on  voit  cette  souscription  :  Adaleto- 
rius  notarius  ad  vicem  GausUni  rocognovi.  Ce  Gau- 
celin  était  évêque  de  Paris  et  chancelier  de  France. 
11  est  ainsi  qualifié  dans  les  capitulaires  de  Charles- 
le-Chauve.  Un  savant  écrivain  (i)  a  cependant  cru 
que  ce  changement  ne  se  lit  que  sous  Charles- le -Sim- 
ple ,  et  que  jusqu'alors  les  lettres  obtenues  par  les 
ecclésiasticpies  furent  non  seulement  signées  par  le 
grand -aumônier,  mais  aussi  scellées  de  sa  main.  La 

(i)  Catet,  flistoife  de  Languedoc. 
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première  partie  de  ce  senlimenl  est  réfuiée  par  la  do- 
nation de  Charles-Ie-Chauve,  dont  je  viens  de  parler, 
et  la  seconde  n'est  pas  moins  aisée  à  détruire  ;  car  si 
elle  était  vraie ,  il  s'ensuivrait  que  le  chancelier,  sous 
la  seconde  race  de  nos  rois,  aurait  eu  moins  de  pou- 
voir que  n'en  avait  sous  la  première  le  référendaire, 
qui  avait  la  garde  et  la  disposition  du  sceau  royal. 
Quant  à  la  lettre  dont  il  se  sert  pour  prouver  que , 
sous  Charles -le- Chauve  ,  le  grand -aumônier  signait 
encore  les  lettres  expédiées  en  faveur  des  ecclésiasti- 
ques, il  faut  savoir  que  cette  lettre  de  Charles-le- 
Chauve  est  en  faveur  de  l'église  de  Saint -Denis,  el 
datée  de  la  cinquième  année  du  règne  de  ce  roi ,  avec 
ces  mots  :  IV.  ad  vicem  Ludovicirecognovi.  Il  prétend 
que  ce  Louis  était  grand-aumônier  lorsque  ces  lettres 
furent  expédiées;  mais  il  est  constant  qu'il  ne  l'était 
point,  et  en  voici  une  preuve  qui  ne  souffre  point  de 
réplique.  La  cinquième  année  du  règne  de  Charles- 
le-Chauve ,  qui  est  la  même  que  celle  de  la  lettre  en 
faveur  de  l'église  de  Saint-Denis,  Ebroin,  évêque  de 
Poitiers  et  grand-aumônier  de  France,  présidait  au 
synode  de  l'Eglise  tenu  à  Verberie,  suivant  la  préro- 
gative attachée  alors  à  la  charge  de  grand-aumônier, 
par  concession  de  nos  rois.  Ainsi  Louis  n'était  pas 
pour  lors  grand-aumônier  :  aussi  un  auteur  de  ce  temps- 
là  dit -il  qu'il  était  chancelier  (i)  :  Epistolare  ge- 
rens  in  pcdatio  o^ciimi. 

Outre  ces  fonctions,  qui    étaient    communes    au 

(i)  Loup  de  Ferrières  ,  dans  ses  Lettres. 
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chancelier  et  au  grand  -  aumônier,  le  chancelier  en 
avait  de  particulières.  Il  dressait  seul  les  édits  et  les 
ordonnances,  selon  Tordre  qu'il  en  recevait  du  roi  et 
de  l'assemblée  générale  des  prélats  et  des  barons ,  en 
faisait  lecture  devant  eux,  et  gardait  l'original  dans 
la  chancellerie,  in  scrinio  palatii.  Les  secrétaires  du 
roi  en  faisaient  des  copies  collationnées  qui  étaient  en- 
voyées aux  métropolitains  pour  les  transmettre  à  leurs 
suffragans,  et  aux  comtes  et  juges  des  provinces,  pour 
les  faire  publier  et  enregistrer,  comme  il  paraît  par 
l'édit  de  Charles-le-Chauve,  fait  à  Carisi,  l'an  877. 
Du  passage  d'Hincmar  que  j'ai  rapporté,  et  où  il  fait 
mention  du  grand-chancelier,  on  peut  conclure  qu'il 
V  en  avait  un  autre. 

La  charge  de  grand -chancelier  étant  presque  tou- 
jours exercée  par  des  archevêques  ou  autres  pré- 
lats, qui  devaient  résider  dans  leurs  diocèses,  nos 
rois  étaient  obligés  de  créer  un  vice -chancelier,  qui 
faisait  en  leur  absence  toutes  les  expéditions,  et  si- 
gnait les  lettres  royaux  de  cette  manière  :  iV.  cancel- 
lariuSj  ad  vicem  N.  archicancellarii  recognovi.  Au 
reste,  le  titre  à''archi-chancelier  n'a  commencé  à  être 
en  usage  qu'après  que  le  grand-aumônier  ne  s'est  plus 
mêlé  des  expéditions  de  la  chancellerie.  Nous  n'en 
trouvons  aucun  exemple  avant  Charles-le-Gros,  em- 
pereur et  roi  de  France.  Dans  des  lettres  de  ce  prince, 
datées  de  SS^ ,  et  gardées  dans  les  archives  de  l'église 
de  Langres,  on  voit  à  la  fin  :  Amabertus  notarius  ad 
/vicem  Lutwaldi  archicancellarii  recognovi.  On  me 
dira  peut-être  que,  sous  Charlemagne,  ce  litre  était 
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déjà  en  usage,  el  on  citera  pour  le  prouver,  Jeux  let- 
tres attribuées  à  ce  prince ,  dont  l'une  est  de  Tan 
■769,  et  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  Amahertus  no- 
tarais  ad  vicem  Luthwaldi  archicancellarii  recog- 
novi.  Mais  cette  lettre  est  visiblement  supposée  \  car 
cet  Amabert  était  évêque  de  Màcon  sous  Charles- 
le-Gros,  et  non  pas  sous  Charlemagne,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  catalogue  des  évêques  de  cette 
ville.  L'autre  lettre,  attribuée  h  Charlemagne,  et  da- 
tée de  la  treizième  année  de  l'empire  de  ce  prince , 
est  aussi  fausse  que  la  précédente  :  elle  est  en  faveur 
de  l'Eglise,  et  l'on  y  voit  ces  mots  à  la  fin  :  Seguinus  ' 
notarius  ad  vicem  Luthwaldi  archicancellarii  re- 
cognovi.  Ce  Luthwal  était  le  même  que  celui  qui  était 
grand-chancelier  sous  Charles -le -Gros,  et  non  sous 
Charlemagne. Piemarquons  ici,  en  passant,  que  ce  fut 
sous  le  règne  de  saint  Louis  que  le  chancelier  cessa  de 
mettre  son  nom  à  la  fin  des  lettres  royaux. 

J'ai  dit  ci -dessus  que,  sous  Charles-le-Chauve ,  le 
grand -aumônier  ne  signa  plus  les  lettres  ecclésiasti- 
ques, et  que  le  grand-chancelier  les  signa  seid  de- 
puis. Quelques  auteurs  ont  soutenu  qu'après  la  mort 
de  Charles-le-Chauve,  les  charges  de  grand-aumô- 
nier et  de  grand -chancelier  furent  unies.  Mais  parce 
que  ces  deux  charges  ont  été  quelquefois  possédées 
par  la  même  personne,  comme  par  Hilduin,  sous 
l'empereur  Lolhaire ,  par  Baudouin ,  sous  le  règne  de 
Robert,  etc.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  deux  charges 
fussent  unies,  el  qu'elles  n'en  fissent  qu'une  seule. 
Quelqu'éminente  qu'ait  éié  la  charge  de  chancelier 
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<lo  France  sous  la  première  el  seconde  race  de  nos 
rois,  elle  l'est  devenue  encore  davantage  sous  la  iroi- 
sième.  Sous  les  deux  premières ,  le  chancelier  ne  pré- 
sidait pas  au  conseil  d'Etat  ni  aux  compagnies  supé- 
rieures, comme  il  fait  aujourd'hui.  Le  comte  du  palais 
présidait  à  la  cour  de  France,  et  le  chancelier  avait 
séance  et  voix  délibérative  après  lui.  Lorscpie  la 
charge  de  comte  du  palais  fut  supprimée,  ce  fui  un 
des  quatre  grands -officiers  de  la  couronne,  ou  l'un 
des  pairs,  ou  tel  des  grands  seigneurs  qu'il  plaisait  au 
roi  de  commettre,  qui  y  présidait.  Le  parlement  ayant 
été  rendu  fixe  et  sédentaire,  le  chancelier  y  présida 
long-temps,  ainsi  qu'il  se  voit  par  les  registres  anciens, 
el  il  a  toujours  droit  d'y  présider. 

Outre  la  prérogative  de  présider  au  conseil  d'Etat 
et  au  parlement,  le  chancelier  en  acquit  plusieurs  au- 
tres sous  la  troisième  race. 

i"  Celait  lui  qui  recevait  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité  des  grands  vassaux  de  la  Couronne,  au  lieu 
que  c'était  auparavant  le  grand -chambellan.  Jean, 
évéque  de  Beauvais  et  chancelier  de  France  sous 
Charles  y,  parla  au  nom  de  Sa  Majesté,  en  l'an  ï366, 
et  prescrivit  au  duc  de  Bretagne  ce  qu'il  devait 
faire  et  dire  eii  faisant  hommage  de  son  duché.  Guy 
de  Rochefort  ,  aussi  chancelier  de  France ,  téçùl  à 
Arras  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  de  Phi- 
lippe, archiduc  d'Autriche,  pour  les  comtés  de  Flan- 
dre et  de  Charolais. 

2°  Il  recevait  le  serment  de  fidélité  des  grands-of- 
ficiers de  la  couronne,  Charles  d'Albrel  ayant  élé  fait 
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connétable  ,  le  roi  Charles  V  lui  donna  l'épée,  et  Re- 
naud de  Corbie  (i),  chancelier,  lui  fit  prêter  le  sei - 
ment  accoutumé. 

3"  Nul  président  et  conseiller  de  Cour  supérieure 
ne  se  pouvait  absenter  hors  de  son  ressort  sans  congé 
du  chancelier. 

La  charge  de  chancelier  a  été  pendant  fort  long- 
temps élective,  et  lorsqu'elle  était  vacante,  voici  l'or- 
dre que  l'on  observait  pour  l'élection  d'un  nouveau 
chancelier  : 

Le  roi  allait  au  Parlement,  ou  mandait  les  officiers, 
qui  se  rendaient  auprès  de  lui.  Sa  Majesté  les  faisait 
jurer  qu'ils  éliraient  celui  d'entre  eux  qu'ils  croi- 
raient le  plus  capable.  Après  cela  ils  procédaient  à 
l'élection  par  voie  de  scrutin,  et  celui  qui  avait  le 
plus  de  voix  était  reçu  et  accepté  par  le  roi.  Ensuite 
le  greffier  lisait  le  serment  ordinaire,  et  celui  qui  était 
élu  répondait  à  chaque  article  (2).  On  peut  voir  ce 
serment  dans  le  tome  i"  des  Grands -officiers  de  la 
couronne j  par  le  Père  Anselme,  page  4^7?  ^^  l'édi- 
tion de  1712.  Le  premier  qu'on  trouve  avoir  été  élu 
par  voie  de  scrutin,  est  Guillaume  de  Dormans. 
Louis  XI  changea  cet  ordre,  et  ils  ont  été  depuis 
choisis  par  le  roi ,  et  presque  toujours  du  corps  du 
conseil  d'Etat. 


(i)  Alain  Charlier. 

(2)  Registre  du  Parlement,  qui  commence  l'an  i364-,  el 
finit  en  1375. 
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§11. 


VÉNALITÉ  DES  CHARGES  ;  PAIRIE  ;  MAGISTRATURE  ; 
ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  SOUS  LES  TROIS  RACES;  DUELS. 


DE  L'ORIGINE 

DE  LA  VÉNALITÉ  DES  CHARGES  DE  JUDICATURE 
ET  DE  FINANCE  (l). 


Ayant  parlé  des  diverses  sortes  de  nature  des  biens 
que  l'on  possède  en  France ,  et  trouvant  que  les  char- 
ges de  judicalure  et  de  finance ,  par  leur  vénalité , 
en  font  une  principale  partie,  il  m'a  pris  envie  d'en 
éclaircir  l'origine. 

11  est  constant  que  la  vénalité  des  charges  de  judi- 
cature  est  cause  de  la  plupart  des  abus  qui  se  com- 
mettent journellement   dans  l'administration  de    la 

(i)  Extrait  d'un  manuscrit  inédit  de  Henri  de  L'Hôpital, 
sieur  de  Bellesbat ,  descendant  en  ligne  directe  du  célèbre 
chancelier  de  L'Hôpital.  Ce  manuscrit,  que  nous  possé- 
dons, paraît  avoir  appartenu  au  duc  de  la  Vallière.  Une  note 
autographe  de  l'abbé  Rive  fait  voir  que  celui-ci  en  portait  le 
jugement  le  plus  avantageux.  Il  le  \rouva.ii  întéi-essant ,  et  rem- 
pli d'excellentes  vues.  Peut-être  aurons -nous  occasion  d'en 
donner  d'autres  extraits.  {Edit.  C.  L.) 
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justice,  que  ce  serait  un  bien  infini  pour  la  France, 
si  elle  n'avait  jamais  ëtéj  mais  à  présent  que  ce  mal 
est  fait,  il  est  constant  que  les  remèdes  seraient  pires 
que  les  maux.  On  en  a  une  preuve  dans  la  fixation 
des  charges;  elle  fit  perdre  aux  particuliers  plus  de 
trois  cent  millions  de  fonds,  sans  que  personne  en  ait 
profité,  ce  qui  fut  une  des  principales  causes  des  ban- 
queroutes qui  arrivèrent  dans  ce  temps-là. 

Les  premières  charges  que  l'on  vendit  furent  celles 
des  secrétaires  du  roi  :  elles  furent  créées  pendant  les 
indispositions  du  roi  Charles  VI.  Les  ducs  de  Berri, 
d'Anjou,  de  Bouvgogne  et  de  Bourbon,  ses  oncles, 
avaient  épuisé,  pendant  sa  minorité  et  sa  maladie,  les 
grands  trésors  que  son  père  lui  avait  laissés.  Le  duc 
de  Bourgogne  étant  mort,  le  duc  d'Orléans,  frère  du 
roi ,  entra  dans  le  gouvernement  de  l'Etat  ;  car  tant 
qu'il  vécut ,  il  l'en  empêcha  toujours  ;  et  c'est  là  l'ori- 
gine des  factions  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  qui  mi- 
rent le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ce  prince 
était  jeune,  bien  fait,  galant,  et  libéral  jusqu'à  la  pro- 
fusion. Comme  les  finances  étaient  épuisées,  lorsqu'il 
entra  dans  les  affaires,  et  que  les  peuples  souiTraient 
impatiemment  les  nouvelles  impositions,  on  lui  donna 
avis  de  créer  les  secrétaires  du  roi  ;  mais  comme  on 
n'avait  pas  accoutumé  d'acheter  les  charges,  et  qu'on 
ne  leur  avait  attribué  que  les  fonctions  de  secré- 
taire, personne  n'en  acheta.  Ceux  qui  avaient  donné 
l'avis,  voyant  le  peu  de  débit  de  leur  marchandise, 
proposèrent  d'y  attacher  la  noblesse ,  avec  les  autres 
privilèges  dont  ils  jouissent  à  présent. 

1.  3«  Liv.  i4 
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Il  csl  à  propos  de  remarquer  que  depuis  le  com- 
niencemeiît  de  la  troisième  race  de  nos  rois,  jusqu'à 
Philippe  de  Valois,  les  anoblissemens  étaient  peu  con- 
nus. Chacun  suivait  la  profession  de  ses  pères  •  les 
nobles  seuls  possédaient  les  fiefs,  avaient  les  emplois 
de  guerre,  et  rendaient  la  justice.  Ce  prince  ayant 
perdu  la  plupart  de  la  noblesse  de  France  dans  les 
batailles  qu'il  donna,  et  voyant  qu'il  avait  besoin  de 
beaucoup  de  troupes  pour  soutenir  la  guerre  contre 
les  Anglais  ,  anoblit  quantité  de  roturiers  ,  pour  rem- 
placer la  noblesse  qui  avait  été  tuée.  Plusieurs  auteurs 
rapportent  que  l'on  proposa  de  faire  prendre  à  cette 
nouvelle  noblesse,  les  noms  et  les  armes  des  familles 
éteiuces,  pour,  par  ce  moyen,  les  faire  revivre  en 
quelque  manière  :  ce  fut  là  le  commencement  de  la 
plupart  des  anoblissemens.  Or,  comme  en  ce  temps-là 
les  nobles  avaient  de  grands  avantages  sur  les  rotu- 
riers, n'y  ayant  qu'eux  qui  pussent  posséder  les  fiefs 
et  les  emplois,  cela  fit  que  les  roturiers  n'épargnèrent 
rien  pour  acquérir  la  noblesse;  et  de  là  le  grand  débit 
des  charges  de  secrétaire  du  roi,  qui,  entre  les  grands 
privilèges  qu'on  leur  accorda,  ont  celui  de  faire  sou- 
che de  noblesse,  pourvu  que  celui  qui  en  est  revêtu 
possède  cette  charge  pendant  vingt  ans,  ou  qu'il  meure 
dedans.  Ce  furent  là  les  premières  charges  qui  se  vendi- , 
rent  depuis  saint  Louis ^  qui  avait  fait  une  ordonnance, 
l'an  1256,  portant  défense  de  vendre  aucun  état  de  ' 
judicature.  Ces  états  étaient  prévôts,  vicomtes  et  vi- 
guiers  ;  mais  comme,  dès  qu'une  loi  est  faite,  on  ne 
songe  qu'à  la  frauder,  les  rois  Philippe-le-Bel  et  Phi- 
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lippe-le-Lon^,  au  lieu  de  les  vendre,  les  affermèrent. 
Le  roi  Philippe  de  Valois ,  connaissant  l'abus  de  ces 
sortes  de  fermes ,  les  fit  exercer  par  des  gens  qui  n'en 
donnaient  rien,  ce  qui  s'ixipipelait  les donjier en  garde; 
mais  étant  épuisé  par  les  guerres  des  Anglais,  il  les 
redonna  à  ferme  l'an  i349-  Ainsi  il  y  avait  deux  ma- 
nières, en  ce  temps -là,  de  pourvoir  aux  charges  de 
judicature  ;  l'une  de  les  affermer,  l'autre  de  les  don- 
ner en  garde.  Lors  de  la  prison  du  roi  Jean,  les  Etals- 
Généraux  défendirent,  par  leur  ordonnance  du  5  fé- 
vrier i356,  de  ne  plus  affermer  les  prévôtés,  vicomtes 
et  clergeries,  et  décidèrent  qu'elles  seraient  données 
en  garde  à  ceux  qui  seraient  élus  par  les  gens  du  pays. 
Charles  V  révoqua  cette  ordonnance  Tan  i366,  et  les 
redonna  à  ferme,  afin  de  pouvoir  acquitter  ses  dettes. 
Charles  YI  rétablit  les  gardes ,  par  son  ordonnance 
du  29  octobre  1408;  et  afin  que  les  charges  fussent 
remplies  par  des  gens  capables ,  il  ordonna  que  le 
choix  s'en  ferait  par  la  chambre  des  comptes,  en  pré- 
sence de  quelques  seigneurs  de  son  conseil ,  du  par- 
lement ,  et  des  trésoriers  de  France.  Le  même  roi 
révoqua  cette  ordonnance  par  celle  de  i^i5,  qui  ré- 
tablit les  fermes.  L'abus  de  ces  sortes  de  fermes  alla 
si  loin,  que  l'on  voit,  par  les  registres  de  la  chambre 
des  comptes,  que  les  rois,  pour  gratifier  leurs  favoris, 
leur  donnaient  à  ferme  à  bas  prix,  et  qu'eux  les  sous- 
fermaient  le  plus  qu'ils  pouvaient.  Cet  abus  fut  plus 
grand  sons  Louis  XI  qu'il  n'avait  été  sous  les  rois  ses 
prédécesseurs.  C'est  par  cette  raison  que  les  peuples 
voulaient  toujours  que  les  oflicos  de  judicature  fussent 
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donnés  en  garde,  el  point  à  ferme,  parce  que  c'était 
par  le  mérite  seul^  et  sans  bourse  délier,  que  l'on  y 
parvenait.  On  en  irouve  la  preuve  dans  plusieurs  let- 
tres-patentes que  les  rois  accordaient  aux  villes  dont  ils 
étaient  coniens;  par  où  ils  leur  promettaient  de  ne  ja- 
mais affermer  leurs  prévôtés,  mais  de  les  donner  toujours 
en  garde  ;  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Philippe 
de  Valois  de  l'année  i33i,  accordées  aux  habitans  de 
la  ville  de  Laon,  et  celles  du  roi  Louis  XI  du  1 1  sep- 
tembre 1 47  ï  7  accordées  aux  habitans  de  Bourges.  Cette 
vérité  est  encore  démontrée  par  les  provisions  des  pré- 
vôts de  Paris,  où  ils  sont  qualifiés  gardes  de  la  pré- 
vôté et  incomté  de  Paris.  Louis  XII,  par  son  ordon- 
nance de  i499j  révoqua  ces  sortes  de  fermes,  ordonna 
qu'à  l'avenir  les  prévôtés  seraient  données  en  garde, 
et  que  les  prévôts  seraient  élus  aux  auditoires  des 
bailliages  et  sénéchaussées. 

Les  baillifs  et  sénéchaux  étaient  autrefois  des  com- 
missaires que  les  rois  envoyaient  dans  les  provinces, 
pour  s'informer  des  départemens  des  prévôts,  vicomtes 
etviguiers,  et  en  faire  le  rapport  au  conseil  et  au  par- 
lement. Depuis  on  les  établit  fixes,  mais  ils  n'étaient 
que  pour  un  temps;  ils  avaient  le  soin  des  domaines 
du  roi,  et  avaient  ensemble  toutes  les  fonctions  qu'ont 
h  présent  les  gouverneurs  des  provinces,  intendans  et 
lieutenans- généraux  des  bailliages.  Il  leur  était  dé- 
fendu, par  les  anciennes  ordonnances,  de  se  marier, 
ni  de  rien  acquérir  dans  leur  département;  ils  nom- 
maient leurs  lieutenans,  et  tous  les  autres  officiers  qui 
étaient  sous  eux,  ce  qui  fait  voir  que  les  charges  ne 
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pouvaient  pas  éire  vénales ,  puisqu'elles  dépendaient 
entièrement  des  gens  qui  n'étaient  que  commission- 
naires. On  en  voit  la  preuve  dans  les  ordonnances  de 
Philippe-le-Bel  de  i3o2,  de  Charles  V  de  i356,  et  de 
Charles  Vide  i388. 

Les  généraux  des  finances  furent  créés  à  l'époque 
de  la  prison  du  roi  Jean,  pendant  les  Etats-Généraux. 
Leurs  fonctions  étaient  d'avoir  toute  juridiction  sur  les 
tailles,  aides,  et  autres  subsides  qui  furent  imposés  à 
cause  de  la  guerre  des  Anglais.  D'abord ,  les  Etats  les 
choisirent  j  mais  peu  de  temps  après,  les  rois  les  nom- 
mèrent. Ils  n'étaient  que  deux,  l'un  deçà,  et  l'autre 
delà  la  Loire  j  ils  nommaient  dans  leurs  déparlemens 
les  élus,  les  grénetiers  ,  les  contrôleurs  du  sel,  les  re- 
ceveurs et  les  sergens  des  tailles.  C'est  d'eux  que  sont 
sortis  les  surintendans  et  toutes  les  autres  charges 
considérables  des  finances. 

Quoique  les  parlemens  fussent  sédentaires  à  Paris 
et  à  Toulouse  ,  depuis  Philippe  -  le  -  Bel  et  Philippe 
de  Valois,  ils  ne  s'assemblaient  pourtant  que  deux  fois 
l'année,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint.  Au  renouvelle- 
ment de  chaque  parlement,  on  renouvelait  fort  sou- 
vent les  officiers ,  et  c'est  la  raison  de  la  clause  que 
l'on  met  dans  leurs  provisions  :  pour  en  jouir  tant  et 
si  longuement  quil  nous  plaira.  Ce  fut  sous  Charles  VI 
qu'ils  continuèrent  de  se  tenir  toute  l'année  ;  et  la 
coutume  de  pouvoir  déposer  les  officiers  a  continué 
jusqu'à  Louis  XI,  qui,  par  son  ordonnance  du  22  oc- 
tobre 1467,  déclara  que  nonobstant  cette  clause,  nul 
office  ne  vaquerait  que  par  résignation ,  mort  ou  for- 
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Jailiire.  Ainsi ,  c'est  depuis  celle  ordoiiiiauce  que  Ton 
peut  établir  l'époque  des  charges  en  titre ,  car  aupa-  \ 
ravant  ce  n'était  que  des  commissions  ;  ce  qui  sf 
prouve  par  les  lettres  du  roi  Charles  V,  lorsqu'il  eut  j 
succédé  à  la  couronne,  du  17  avril  i364;  lesquelles 
confirment  les  officiers  du  parlement,  des  enquêtes,  de 
la  chambre  des  comptes  et  les  trésoriers  de  France.  | 
Pendant  les  règnes  de  Charles  VI  et  Charles  VII,  on 
permettait  aux  parlemens  d'élire  leius  officiers,  et 
quand  les  élus  étaient  agréables  aux  rois,  ils  leur  ac- 
cordaient des  provisions.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dis- 
pute arrivée  l'an  i/^io,  entre  les  nobles  et  les  rotu- 
riers ,  les  nobles  prétendant  leur  être  préférés.  Le 
parlement  ayant  élu  un  roturier,  le  roi  décida  en  la- 
veur des  nobles,  et  donna  des  provisions  le  28  avril 
1410,  à  Milon,  à  cause  de  sa  noblesse. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  que  jusqu'à  ce  temps, 
les  nobles  possédaient  toutes  les  charges  de  judicature; 
mais  étant  devenus  fort  ignorans ,  on  leur  joignit  des 
gens  d'église  pour  les  instruire,  parce  qu'alors  c'é- 
taient les  seuls  qui  sussent  quelque  chose  ;  et  c'est 
de  là  que  l'on  voit  dans  presque  toutes  les  juridictions, 
des  charges  de  conseillers  -  clercs  ;  car  en  ces  temps, 
le  mot  de  clerr  était  l'équivalent  de  celui  d^ecelé- 
siastique;  et  même  les  gens  d'église  étaient  si  fort  en 
possession  d'être  les  seuls  qui  sussent  quelque  chose , 
que  pour  marquer  un  homme  fort  savant,  on  disait 
que  c'  était  un  grand  clerc.  Les  roturiers  étant  devenus 
habiles,  entrèrent  dans  les  parlemens,  sous  le  nom  de 
clercs;  mais  en  ayant  chassé  la  noblesse  à  cause  de 


(  ^'5  ) 

son  it^iioiance ,  ils  se  disiinguèient  des  véiilables  clercs 
par  le  terme  lais,  et  leur  rendirent  leurs  charges, 
après  s'être  empares  de  celles  des  nobles.  Quant  à  la 
vénalité  des  charges ,  elle  n'a  commencé  que  sous 
Louis  XI,  depuis  la  déclaration  de  14^4  •  elle  aug- 
menta sous  Louis  XII  ;  et  ce  fut  par  cette  raison  qu'il 
ordonna  que  dorénavant  ceux  qui  auraient  obtenu 
des  provisions ,  se  feraient  recevoir  après  une  infor- 
mation de  leurs  vie  et  mœurs,  et  qu'ils  auraient  été 
interrogés  sur  les  lois,  les  coutumes  et  les  ordon- 
nances; car  avant  cette  déclaration,  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  provisions  étaient  reçus  sur  le  champ. 

François  I"  fut  le  premier  qui  vendit  ouvertement 
les  charges,  et  qui  en  établit  un  bureau  public,  l'an 
i522.  Par  la  création  d'un  trésorier  des  parties  ca- 
suelles,  Henri  II,  son  fils,  continua  de  les  vendre; 
mais  la  prodigalité  d'Henri  III  poussa  les  nouvelles 
créations  et  les  ventes  plus  loin  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais été.  Henri  lY  voyant  que  quand  les  offices  de 
judicature  étaient  vacans  ,  les  rois  les  donnaient  pour 
le  prix  de  leurs  taxes  aux  parties  casuelles,  à  ceux  qui 
leur  étaient  recommandés  par  les  grands  seigneurs,  ce 
qui  leur  donnait  trop  de  crédit  dans  les  compagnies, 
dont  il  avait  senti  lui-même  les  effets  sous  les  règnes 
précédens  et  au  commencement  du  sien  ,  il  résolut , 
tant  pour  avoir  quelque  argent  que  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  d'accorder  l'édit  dePaulet,  qui,  ren- 
dant les  charges  presque  héréditaires,  faisait  que  ceux 
<jui  voulaient  y  entrer,  n'avaient  pas  besoin  de  grandes 
piotcciionsàla  cour,  mais  seulement  d'argent;  et  c'est 
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par  ce  moyen  que  les  charges  font  une  grande  partie 
des  biens  de  la  France.  Nos  rois  sont  trop  heureux  que 
leurs  sujets  leur  aient  donné  lieu  de  leur  faire  cette 
espèce  de  biens  presque  aussi  considérables  que  les 
fonds  de  terres,  et  si  fort  dans  leur  dépendance,  qu'ils 
les  obligent,  malgré  qu'ils  en  aient,  de  leur  être  fidèles. 
S'il  y  avait  eu  en  Angleterre  autant  d'officiers  pourvus 
par  les  rois  qu'il  y  en  a  en  France ,  la  révolution 
présente  n'y  serait  jamais  arrivée  ;  car  il  est  certain 
qu'autant  d'officiers  sont  autant  de  gens  attachés  par 
leurs  propres  intérêts  à  maintenir  l'autorité  royale  ; 
sans  elle,  ils  ne  seraient  rien;  et  si  par  malheur  elle 
venait  à  être  détruite,  ils  perdraient  tout  d'un  coup 
les  grandes  sommes  d'argent  dont  ils  ont  acheté  leurs 
charges.  C'est  par  toutes  ces  raisons  qu'il  est  néces- 
saire de  maintenir  les  charges,  et  d'empêcher  qu'elles 
ne  diminuent  de  prix  ;  c'est  sur  ce  fondement  que 
j'avance  que  la  multiplicité  des  charges,  bien  loin  de 
faire  tort  à  la  France,  augmente  les  fonds  de  ces  biens, 
et  que  c'est  prudemment  fait  dans  les  nécessités  de 
créer  de  nouvelles  charges.  Mais  il  faut  en  même 
temps  prendre  garde  que  celles  que  l'on  crée  ne  di- 
minuent le  prix  des  anciennes;  c'est  pourquoi  il  faut 
y  aller  avec  beaucoup  de  circonspection  ,  cette  ma- 
tière étant  plus  délicate  qu'elle  ne  paraît;  et  il  est 
certain  qu'étant  bien  maniée,  le  roi  en  peut  tirer  des 
utilités  infinies  (i). 

(i)  Dans  l'année  1750,  M.  Berlin  lut,  à  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  une  dissertation  en  faveur  de  la 
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vénalité  des  charges.  11  y  observait  que  si  l'on  jette  de  bonne 
foi  un  coup-d'œii  général  sur  la  suite  de  notre  histoire ,  en 
ce  qui  concerne  les  charges ,  dans  les  différens  temps  de  la 
monarchie,  on  est  contraint  d'avouer  que  les  désordres  atta- 
chés aux  diverses  manières  de  les  obtenir  avant  la  vénalité , 
suffisent  à  la  justification,  et  même  à  l'éloge  de  cette  révolu- 
lion;  que  les  avantages  en  étaient  réels,  et  supérieurs  sans 
comparaison  à  ceux  de  l'ancien  système  ;  qu'enfin ,  si  l'on  ne 
voulait  pas  regarder  la  vénalité  des  charges  comme  un  bien, 
il  fallait  au  moins  la  considérer  comme  un  mal  nécessaire  , 
et  qui  préservait  de  maux  plus  grands. 

En  effet ,  suivant  cet  académicien ,  il  suffit  d'ouvrir  les 
annales  de  notre  histoire  pour  y  voir  des  traces  sensibles  et 
fréquentes  des  inconvéniens  attachés  à  la  non  vénalité  des 
charges.  Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  l'argent  et  les 
présens  ouvraient  seuls  la  carrière  des  honneurs  et  la  porte 
des  dignités.  On  rachetait  à  ce  prix  les  fraudes  les  plus 
odieuses  employées  pour  y  parvenir.  M.  Bertin  en  rappor- 
tait des  exemples  nombreux.  Ces  intrigues  se  perpétuèrent 
sous  la  seconde  race ,  quand  un  succès  honteux  les  multiplia 
à  l'infini.  La  crainte  de  n'être  pas  long-temps  en  place  exci- 
tait, en  outre,  ces  officiers  à  profiler  du  moment,  pour  se 
dédommager  avec  usure ,  sur  le  peuple ,  de  ce  qu'il  leur  en 
coûtait  envers  le  gouvernement. 

C'est  à  cet  usage  que  M.  Bertin  attribuait  la  puissance  ex- 
cessive des  maires  du  palais ,  qui  renversèrent  du  trône  les 
Mérovingiens,  et  les  divisions  qui  déchirèrent  la  monarchie 
française  sous  les  descendans  de  Charlemagne. 

M.  Bertin  s'efforçait  ensuite  de  prouver  que  la  vénalité 
est  moins  onéreuse  à  l'Etat  que  le  système  contraire ,  puis- 
que, dans  celui-ci,  il  faut  attacher  aux  charges  un  revenu  beau- 
coup plus  considérable,  et  qui  puisse  suffire  à  la  subsistance 
honnête  de  ceux  qui,  avec  leur  mérite,  n'ont  point  de  for- 
lune.  Quant  aux  frais  excessifs  attachés  à  la  poursuite  des 
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procès,  le  même  critique  monirail  qu'ils  ne  naissaienl  poilit 
de  la  vénalité  des  charges,  mais  du  labyrinthe  de  chicanes 
où  d'avides  patriciens  égarent  ceux  qui  ont  le  malheur  de  les 
prendre  pour  guides.  {Edtt.  J.  C.) 
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NOTICE 

SUR  l'origine  de  la  pairie  (i). 


Le  nom  de  pair  signifie  proprement  des  hommes 
de  même  condition  et  de  même  dignité. 

Les  vassaux  d'un  même  seigneur  étant  à  son  égard 
d'une  condiiion  égale,  étaient  appelés  pairs. 

Budée ,  Turnebe ,  Pithou  el  plusieurs  autres  sa- 
vans  hommes,  ont  cru  que  le  nom  de  pair  était  dé- 
rivé du  mot  patrie^  et  qu'ainsi  les  principaux  sei- 
gneurs s'appelaient  pairs  de  France j  quasi  patricii 
Franciœ;  mais  du  Cange ,  qui  avait  plus  étudié  que 
personne  ces  sortes  de  matières ,  rejette  absolument 
celte  élymologie. 

Le  mot  pair  est  aussi  ancien  que  la  monarchie.  11 
vient  du  mot  latin  par^  égal  ou  confrère;  tel  est 
aussi  le  sens  qu'on  donnait  à  cette  qualification  sous 
la  première  et  la  seconde  race. 

C'était  un  droit  naturellement  acquis  à  la  nation 
française,  que  chacun  fût  jugé  par  son  pair,  c'est-à- 
dire  par  son  pareil.  Ce  privilège  ne  s'étendait  qu'aux 
personnes  libres  ;  et  il  n'y  avait  par  conséquent  que 

(i)  Pour  servir  d'introduction  à  la  Dissertation  de  Bullet 
sur  l'institution  des  pairs  (le  France. 
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deux  ordres  dans  TEial  qui  en  fussent  capables  :  les 
ecclésiastiques,  qui,  pourladignité  de  leur  ministère, 
devaient  être  francs  ou  affranchis;  et  les  nobles,  que 
leur  naissance  obligeait  à  la  défense  de  la  patrie,  et 
qui  devaient  être  toujours  prêts  à  prendre  les  armes 
aux  premiers  ordres  du  roi. 

Les  fds  de  Louis-le-Débonnaire  s'appellent  pairs 
dans  le  célèbre  traité  de  partage  qu'ils  firent  à  Verdun. 
DagobertI",  plus  d'un  siècle  auparavant,  avait  donné 
ce  nom  à  des  moines.  Chrodegand,  évêque  de  Metz, 
sous  Charlemagne,  le  donna  aussi  à  des  évêques  et  à 
des  religieux.  On  lit  dans  une  ordonnance  de  Louis- 
le-Débonnaire,  qu'il  est  défendu  aux  soldats  de  forcer 
leurs  pairs  h  boire. On  voit  enfin  que  les  villes,  après 
avoir  acquis  le  droit  de  commîmes j  qualifièrent  leurs 
pairs  de  pairs  bourgeois. 

Peu  à  peu  on  s'accoutuma  à  ne  plus  appeler  pairs 
que  les  vassaux  qui  relevaient  immédiatement  de  la 
même  seigneurie.  Ils  étaient  pairs  entre  eux,  parce 
qu'ils  tenaient  leurs  fiefs  d'une  même  personne  ,  de  la 
même  manière,  et  sous  la  même  obligation  de  rendre 
foi  et  hommage,  de  servir  le  seigneur  dans  ses  guerres, 
de  se  trouver  avec  lui  aux  cérémonies  d'éclat,  et  de 
l'aider  à  rendre  la  justice  ;  car  les  pairs  étaient  juges 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie,  dont  leur  pairie 
était  une  mouvance.  Ainsi  il  y  avait  autant  de  pairies 
dans  le  royaume,  que  de  fiefs  mouvans  de  seigneuries 
supérieures  ;  mais  tous  les  pairs  ne  jouissaient  pas  de 
la  même  considération. 

Ceux  du  roi ,  qui  rendaient  un  hommage  immé- 


(    221     ) 

diai  à  lu  couronne ,  élaienl  de  plus  grands  seit^neurs 
que  ceux  du  comte  de  Champagne,  qui  n'en  étaient 
que  les  arrière-vassaux. 

Ces  derniers,  exclus  du  parlement  ou  de§  assemblées 
de  la  nation,  n'avaient  point  séance  parmi  les  grands 
du  royaume ,  qui ,  juges  de  toutes  les  grandes  ques- 
tions d'Etat,  composaient  ce  qu'on  appelait  la  cour 
de  France j  la  cour  du  roij  ou ,  par  excellence ,  la 
cour  des  pairs. 

Le  nombre  n'en  était  ni  fixé  ni  restreint  aux  seuls 
ducs  et  comtes. 

Tous  les  barons  qui  relevaient  immédiatement  du 
roi ,  étaient  également  pairs  de  France ,  parce  que  la 
mouvance  directe  a  toujours  formé  l'essence  de  la 
pairie  (i).  C'est  dans  ce  nombre  illimité  des  pairs  que 
Louis  VII,  dit  Le  Jeune ^  choisit  ceux  dont  se  forma 
le  corps  auguste  des  douze  pairs  de  France ,  qui , 
à  l'exclusion  de  tous  autres ,  partagèrent  les  préro- 
gatives attribuées  à  leur  dignité.  Ils  assistèrent  au  sa- 
cre de  Philippe  II,  et  y  remplirent  différentes  fonc- 
tions. Henri  II,  roi  d'Angleterre,  en  qualité  de  duc 
de  Normandie,  porta  la  couronne  du  jeune  roi ,  et  le 
comte  de  Flandre  ,  l'épée  royale. 

La  qualité  de  pair  n'était  donc  point  originaire- 
ment une  dignité  :  on  ne  trouve  aucun  acte  ancien 
où  les  ducs  et  les  comtes  se  qualifient  de  ce  titre.  Ils 
ne  l'ont  pris  que  depuis  la  réduction  de  la  pairie  à 
douze.  Il  y  a  diverses  opinions  sur  l'époque  de  cette 

(i)  Voyez  Loiseau ,  des  Grondes  seigneuries,  c  o  et  8. 
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réduclion.  Les  uns  la  font  renionier  jusqu'à  Charlc- 
magne,  origine  romanesque,  qui  n'a,  dit  Tabbé  Velly, 
(le  fondement  que  dans  les  contes  aprocryphes  de  l'ar- 
chevêque Turpin  ;  les  autres,  sans  aucun  monument 
ancien  qui  appuie  leur  opinion ,  la  rapportent  à  Hu- 
gues CapeU  Favin  l'attribue  au  roi  R.obert,  qui  aurait 
inventé  un  grand  conseil  secret  d'Etat,  composé  de 
six  ecclésiastiques  et  de  six  grands  seigneurs,  honorés 
par  lui  du  titre  de  pairs.  Mais  laissons  parler  BuUet 
sur  cette  question,  qui  forme  l'objet  principal  de  la 
Dissertation  suivante.  (^Edit.  C.  L.) 


(  ^^3  ) 
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DISSERTATION 


SUR    LINSTITUTION    DES    PAIRS    DE    FRANCE. 


PAR  BULLET  fi). 


M.  DE  BouLAiNviLLiERS  prçtend  que  les  douze  pairs 
ont  été  établis  sous  Philippe  -  Auguste ,  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  de  l'an  i2o4  à  121 6;  parce  que, 
dit-il,  dans  le  parlement  de  Villeneuve,  qui  fut  tenu 
à  la  première  de  ces  dates,  il  n'est  point  parlé  des 
pairs,  et  qu'il  en  est  fait  mention  dans  celui  de  Me- 
lun,  tenu  à  la  dernière. 

M.  l'abbé  de  Yertot  s'explique  ainsi  sur  ce  sujet  (2): 
((  Rien  n'est  plus  certain  que  l'établissement  des 
«  pairs  de  France,  et  rien  n'est  plus  incertain  que  le 
<i  temps  de  cet  établissement.  Les  uns  l'attribuent  à 
((  Cbarlemagne ,  et  ce  ne  sont  que  des  romanciers  ; 
«  d'autres ,  avec  aussi  peu  de  fondement ,  en  font  au- 
((  teur  Hugues  Capet,  chef  de  la  troisième  race;  et  ils 
((  prétendent  que  ce  fut  dans  le  temps  que  les  ducs 

(i)  Extr.  du  Recueil  de  Dissertations  sur  la  mythologie  fran- 
çaise. {Edit.  C.  L.) 

(2)  Dissertation  sur  le  royaume  d'Yoetot,  t.  4  <î<*s  Mémoires 
lie  r Académie  des. inscriptions. 
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((  et  comles  changèreni  en  fiefs  perpétuels  el  hërédi- 
((  taires,  les  gouvernemens  qu'ils  lenaicnt  auparavant 
(t  de  la  libëralilë  de  nos  souverains.  Cependant  per- 
ce sonne  n'ignore  aujourd'hui  que  la  Champaj^ne  ne 
u  fut  érigée  en  comté  que  depuis  le  règne  de  Hugues 
«  Cape  t. 

((  La  première  fois  qu'il  est  fait  mention  dans  notre 
((  histoire  des  pairs  de  France,  c'est  au  sacre  de  Phi- 
((  lippe- Auguste  5  avant  cela,  ils  n'avaient  point  paru 
((  dans  celte  auguste  cérémonie ,  ni  ailleurs.  L'auteur 
((  et  le  temps  de  leur  établissement  sont  demeurés 
(f  également  inconnus,  quoique  rien  ne  soit  plus  réel 
((  que  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leurs  fonctions.  » 

Il  est  fâcheux  que  ce  savant  abbé  n'ait  fait  qu'in- 
diquer la  question.  La  parfaite  connaissance  qu'il  avait 
de  notre  histoire,  le  rendait  plus  propre  que  personne 
à  la  bien  traiter.  Des  recherches  un  peu  plus  amples 
l'auraient  sûrement  apaisé  sur  la  difficulté  qui  l'em- 
pêchait de  fixer  l'époque  de  nos  pairs  au  règne  de 
Hugues  Capet.  Comme  nous  avons  trouvé  de  quoi  ré- 
soudre l'objection  qui  l'arrêtait,  nous  allons  présenter 
le  système  que  cet  illustre  académicien  a  rejeté,  et 
qui  est  pourtant  le  plus  probable. 

On  ne  peut  attribuer  à  Charlemagne  l'institution 
des  douze  pairs.  Les  actions  de  ce  grand  empereur 
ont  été  transmises  à  la  postérité  par  un  grand  nombre 
d'écrivains.  Les  sages  lois  qu'il  a  portées  dans  l'admi- 
nistration de  sa  vaste  monarchie,  sont  venues  jusqu'à 
nous.  On  a  écrit  dans  un  grand  détail  tout  ce  qui  s'est 
passé  sous  ses  descendans.  Dans  cette  foule  de  monu- 
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îîieiis  on  ne  parle  jamais  des  pairs  :  aurai l-on  gardé  un 
si  profond  silence  sur  des  seigneurs  qui  tenaient  un 
si  haut  rang  dans  l'Etat?  Ce  n'est  que  dans  le  dou- 
zième siècle  que  les  fabuleux  auteurs  de  nos  romans 
donnèrent  cette  institution  à  Charlemagne.Comtne  ce 
grand  prince  était  le  héros  de  la  nation ,  ils  crm^ent 
devoir  le  faire  auteur  de  tous  les  établissemens  consi- 
dérables. C'est  ainsi  qu'ils  lui  font  conquérir  la  Terre- 
Sainte,  où  il  n'est  jamais  allé,  parce  que,  de  leur 
temps,  tous  nos  braves  se  faisaient  honneur  de  voler  à 
cette  conquête. 

C'est  une  erreur  d'assurer  que  la  pairie  n'a  été  ins- 
tituée que  depuis  l'an  i  204 ,  puisqu'avant  ce  temps 
nous  voyons  les  pairs  assister  au  sacre  de  Philippe- 
Auguste.  M.  du  Tiliet  a  fait  imprimer  le  règlement 
que  Louis  YII  fit  pour  le  couronnement  de  ce  prince, 
son  fils.  On  y  voit  les  pairs  tenir  le  premier  rang,  après 
le  roi,  dans  cette  auguste  cérémonie  :  ce  sont  eux  qui 
ijoutiennent  ensemble  la  couronne  sur  sa  tête.  Rien 
n'indique  dans  cette  ordonnance  que  la  pairie  fût 
alors  nouvelle;  on  en  parle  comme  d'un  établissement 
déjà  formé  et  subsistant  (1).  On  voit  même,  par  d'au- 
tres monumens,  que  cette  dignité  a  précédé  de  beau- 
coup le  règne  de  Louis-le-Jeune  :  il  en  est  parlé  en 


(i)  Il  est  surprenant  qu'un  savant  comme  D.  Vaissette  ait 
lâché  de  répandre  des  nuages  sur  ce  monument.  L'exacti- 
tude et  les  lumières  de  M.  du  Tiliet,  si  universellement  re- 
connues ,  ne  permettent  pas  qu'on  forme  des  doutes  sur  les 
pièces  que  nous  tenons  de  sa  main, 

I.  ^^  Liv.  i5 
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1028,  dans  une  lellreque  nous  rapporterons  plus  bas. 
On  fait  allusion  aux  douxe  pairs  dans  le    roman 
d'Alexandre ,  que  Fauchet  estin^ie  avoir  été  composé/ 
vers  Tan  1 1 40  : 

Elisez  douze  pairs  qui  soient  compagnons , 
Qui  mènent  vos  batailles  par  grand  dévotion. 

Dans  le  roman  intitulé  Philomenaj  qui  est  du 
douzième  siècle ,  Charlemagne  assiège  et  prend  Nar- 
bonne,  accompagné  des  douze  pairs. 

Gauthier  d'Avignon ,  dans  son  roman  écrit  Tan 
1202,  suppose  que  les  douze  pairs  se  trouvèrent  à  la 
fameuse  bataille  de  Roncevaux  : 

Assez  de  mal  me  fit  votre  oncle  Ganelons , 
Qui  trahit  en  Espagne  li  douze  compagnons. 

Comment  ces  auteurs  auraient-ils  pu  faire  remonter 
l'institution  de  la  pairie  jusqu'à  Charlemagne,  eux  qui 
eussent  été  témoins  de  cet  établissement ,  s'il  eût  été 
formé  par  Louis-le-Jeune?  Il  faut  même  que,  de  leur 
temps,  l'époque  de  la  pairie  ait  été  déjà  bien  ancienne, 
ptiisqu'on  en  avait  perdu  le  souvenir. 

Il  y  a  encore  une  raison  décisive  contre  M.  de  Bou- 
lainvilliers.  Matthieu  Paris  écrit,  sur  l'an  i^S^j,  que 
la  Normandie  était  la  première  pairie  laïque  de  France. 
Ce  n'est  qu'avant  sa  réunion  à  la  couronne,  que  cette 
province  a  pu  être  décorée  de  ce  titre.  Elle  y  fut  réu- 
nie par  la  conquête  qu'en  fit  Philippe- Auguste ,  l'an 
1302;  la  pairie  était  donc  établie  avant  1204.  J'ajou- 
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levai  que  Guillaiime-le-Breton  a  composé  un  poëme 
de  la  vie  de  Philippe- Auguste ,  dans  lequel  il  n'ou- 
blie rien  de  ce  qui  peut  relever  la  gloire  de  son  héros. 
L'institution  de  la  pairie  eût  été  un  événement  bien 
propre  a  en  rehausser  l'éclat  :  on  ne  lit  rien  dans  cet 
ouvrage  qui  insinue  que  cet  établissement  ait  été  fait 
par  ce  prince. 

Je  ne  vois  point  de  temps  plus  propre  à  fixer  l'épo- 
que de  l'établissement  des  pairs,  que  le  règne  de  Hu- 
gues Capet.  Ce  fut  alors  que  la  couronne  passa  dans 
une  nouvelle  maison  ;  ce  fut  alors  qu'il  se  forma  un 
nouvel  ordre  de  gouvernement  parmi  nous.  Voici  donc 
mes  conjectures  sur  ce  sujet. 

Sous  les  derniers  Carlovingiens,  l'empire  français  était 
bien  déchu  de  ce  haut  degré  de  gloire  et  de  grandeur 
où  l'avait  porté  Charlemagnc.  La  Germanie  et  l'Italie 
s'en  étaient  séparées.  Boson  s'était  formé  un  royaume 
des  contrées  voisines  du  Pvhône;  et  dans  le  reste  de 
la  monarchie,  les  ducs  ou  comtes  des  provinces  ayant 
converti  ces  offices  en  souverainetés,  n'avaient  laissé 
à  celui  qui  remplissait  le  trône  que  le  vain  titre  de 
roi.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  ces  seigneurs, 
devenus  princes ,  mirent  la  couronne  sur  la  tête  de 
Hugues  Capct ,  le  plus  puissant  d'entre  eux.  Ils  lui 
firent  hommage;  ils  lui  promirent  fidélité;  ils  s'enga^ 
gèrent  à  le  servir  avec  leurs  arrière  -  vassaux  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  l'exigerait;  ils  consen- 
tirent à  ce  que  les  provinces  dont  ils  étaient  en  pos- 
session fussent  réunies  à  son  domaine,  lorsque  leur 
ligne  viendrait  à  manquer ,  ou  lorsque,  par  quelque 
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félonie,  ils  auraieiil  mérité  ce  chàliiiieni  ;  ils  s'en- 
gagèrent à  remplir  les  plus  importâmes  fonctions  du 
3{icre  de  ses  descendans.  Ce  monarque  leur  promit  la 
protection  et  la  défense  que  le  seigneur  suzerain  ac- 
cordait toujours  à  ses  vassaux  ;  et  pour  qu'ils  ne  pus- 
sent craindre  aucune  injp.stice  de  sa  part,  il  voulut  f 
que  les  délits  pour  lesquels  ils  pouvaient  être  privés 
de  leurs  fiefs,  ne  pussent  être  jugés  que  dans  l'assem- 
blée et  par  le  suifrage  de  tous  ces  princes.  Nos  écri- 
vains ne  nous  ont  point  conservé  cette  convention 
primitive;  mais  toute  la  suite  de  l'histoire  en  dé- 
montre la  réalité. 

Ces  ducs  et  comtes  composaient  le  premier  ordre 
de  l'Etat.  Comme  ils  avaient  le  même  rang,  la  même 
autorité,  le  même  pouvoir,  ils  furent  appelés  pairs  ou 
égaiijc. 

Voilà  l'origine  des  pairs  du  royaume.  C'est  aussi 
à  raison  de  cette  égalité  qu'ils  furent  nommés  les 
douze  compagnons j  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut;  ils 
sont  pour  la  même  cause  appelés  dans  Froissart ,  frères  \ 
du  rojaume  de  France.  Odon ,  second  comte  de 
Champagne ,  ayant  encouru  la  disgrâce  du  roi ,  ce 
prince  voulut  le  dépouiller  de  ses  terres.  Odon  fut 
d'abord  sommé  de  comparaître  à  un  certain  jour  pour 
être  jugé;  mais  le  comte  Richard  lui  manda  qu'il 
ne  lui  convenait  pas  d'être  jugé,  sinon  dans  l'assem- 
blée de  ses  pairs.  C'est  ce  qui  se  lit  dans  une  lettre 
qu'Odon  écrivit  au  roi  Robert,  l'an  1028,  et  qui  se 
trouve  la  nonante-sixième  parmi  les  lettres  de  Ful- 
bert ,  évêque  de  Chartres.  On  voit  dans  ce  monument 
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le  nom  des  pairs ,  el  la  préio<^alive  de  ces  seij^neurs 
de  n'élre  jugés  que  par  leurs  pairs. 

Je  ne  m'arrête  pas  ici  à  réfuter  ceux  qui  préten- 
dent que  ces  princes  ont  porté  le  titre  de  pairs  du  roi 
du  royaume j  parce  qu'ils  étaient  égaux  au  monarque. 
Cette  opinion  montre  une  si  profonde  ignorance  de 
notre  histoire  et  de  notre  droit  public ,  qu'elle  ne 
mérite  pas  d'être  combattue. 

A  l'exemple  des  ducs  et  comtes  des  provinces,  les 
comtes  des  villes  s'en  rendirent  maîtres.  Pour  s'en 
conserver  le  domaine ,  ils  en  firent  hommage  à  ces 
nouveaux  souverains;  et  par-là,  ils  s'en  procurèrent  la 
protection.  Les  nobles  tinrent  la  même  conduite  en- 
vers les  comtes  des  villes,  dans  le  ressort  desquels 
étaient  placées  les  terres,  ou  bénéfices  militaires  dont 
ils  étaient  pourvus.  Telle  était  donc  la  chaîne  poli- 
tique de  noire  monarchie  :  les  nobles  relevaient  des 
comtes  des  villes;  ceux-ci  des  comtes  ou  ducs  de  pro- 
vince; ces  derniers  du  roi,  qui  était  ainsi  le  seigneur 
suzerain  de  tout  l'Etat,  et  le  seigneur  propriétaire  du 
duché  de  France ,  dont  il  s'était  trouvé  pourvu  lors- 
qu'il fut  placé  sur  le  trône. 

On  ne  crut  point  devoir  placer  dans  l'ordre  des 
pairs  tous  ceux  qui  tenaient  des  domaines  ou  terres  en 
fief  ou  arrière -fief;  leur  multitude  y  était  un  obsta- 
cle (i).  Ce  ne  fut  point  les  personnes  (jue  l'on  voulut 

(i)  On  n'érige  point  encore  aujoiinVIiui  de  terres  en  du- 
chés et  pairies,  qu'elles  ne  soient  inancdiateuienl  mouvantes 
de  la  couronne,  ou  elles  dcvieunenl  telles  par  cette  érection. 


(  ^3,,  ) 

gralifier  de  ce  haut  rang;  la  pairie  éiait  réelle,  et  alla-  * 
chéeà  certains  domaines.  Le  choix  des  domaines  aux- 
quels on  annexa  cette  dignité  ne  fut  point  arbitraire; 
un  tel  procédé  eût  trop  fait  de  mécontens.  D'ailleurs 
tous  les  fiefs  que  l'on  décora  de  ce  titre  avaient  quel-  j 
que  chose  qui  les  distinguait  des  autres;  marque  cer- 
taine que  ce  ne  fut  pas  la  faveur  qui  en  décida. 

Les  pairs  tenaient  le  premier  rang  dans  le  royaume 
après  le  souverain  :  ils  étaient  égaux  entre  eux.  On  ne 
dm  donc  placer  dans  un  ordre  si  éminent  que  ceux  qui 
relevaient  immédiatement  du  roi,  et  qui  tenaient  les 
grands  fiefs  de  la  couronne;  si  on  leur  eût  associé 
quelques-uns  de  leurs  vassaux ,  ils  n'eussent  plus  été 
égaux  entre  eux.  Dans  le  temps  de  l'éiaMisseraent  de 
la  pairie,  il  n'y  avait  en  France  que  sept  grands  et  im- 
médiats feudataires  de  la  couronne  :  Hugues  Capet,duc 
de  France ,  qui  ne  put  être  mis  dans  cet  ordre ,  parce 
qu'il  fut  placé  sur  le  trône  ;  le  duc  de  Bourgogne ,  le 
duc  de  Normandie,  le  duc  de  Guyenne ,  le  comte  de 
Flandre,  le  comte  de  Toulouse,  le  comte  de  Champa- 
gne. Tous  les  autres  possesseurs  de  fiefs  relevaient  de 
ceux-ci  en  tout  ou  en  partie;  ainsi  il  ne  put  y  avoir 
que  ces  six  pairs.  Le  duc  de  Bretagne  ne  fut  point  com- 
pris dans  ce  rang ,  parce  que ,  suivant  le  sentiment  com- 
mun ,  son  duché  était  mouvant  de  celui  de  Normandie; 
et  quoique  les  Bretons  nient  celte  mouvance,  ils  recon- 
naissent du  moins  que  leur  prince  relevait  du  duc  de 
Normandie  pour  les  comtés  de  Nantes  et  de  Rennes. 
Les  ducs  d'Anjou,  d'Orléans,  de  Chartres,  de  Tours, 
ne  furent  point  mis  au  rang  des  pairs,  parce  que  leurs 
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duchés  relevaient  du  duché  de  France ,  et  non  pas 
immédiatement  de  la  couronne. 

Dès  la  première  race  de  nos  rois,  ces  princes  avaient 
marqué  beaucoup  de  considération  pour  les  évêques, 
tant  par  sentiment  de  piété  que  par  motif  de  reconnais- 
sance pour  les  services  que  ces  prélats  leur  avaient  ren- 
dus, en  portant  les  peuples  des  Gaules  à  se  soumettre  à 
leur  empire.  Ces  monarques  les  appelèrent  au  parle- 
ment ou  assemblée  de  la  nation,  et'  ils  leur  y  accor- 
dèrent le  premier  rang.  Les  Carlovingiens  enchérirent 
sur  les  marques  d'honneur  et  de  confiance  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  données  au  clergé.  Ainsi,  lors- 
que Hugues  Capet  fut  placé  sur  le  trône,  les  évêques 
et  les  grands  étaient,  après  le  souverain,  à  la  tête  de 
l'Etat,  et  formaient  le  haut  conseil  de  la  nation.  La 
pairie,  qui  devait  désormais  être  le  premier  ordre  du 
royaume,  ayant  été  établie  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  il  était  naturel  que  les  évêques  y  lussent  ad- 
mis en  même  nombre  que  les  ducs  et  comtes ,  pour 
conserver  l'égalité  qui  avait  été  jusque  -  là  entre  les 
prélats  et  les  grands.  Comme  la  pairie  était  réelle,  ce 
furent  les  grands  fiefs  mouvans  immédiatement  de 
la  coinonne,  que  possédaient  l'archevêque  de  Reims, 
les  évêques  de  Laon ,  de  Langres ,  de  Noyon ,  de  Châ- 
lons,  de  Beauvais,  qui  les  firent  préférer  à  tous  les 
autres  prélats,  qui  n'avaient  pas  le  même  avantage. 
Car  si  cette  considération  n'avait  pas  décidé  en  leur 
faveur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'évêque  de  Paris, 
devenu,  sous  la  troisième  race,  lu  capitale  du  royaume 
invariablement  et  le  séjour  de  nos  rois;  l'archevêque 
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de  Sens ,  qui  poiie  le  liire  de  primat  des  Gaules  et 
deGenntiniej  et  qui  élaii  mélropoiitain  de  Paris; 
l'archevêque  de  Tours,  dont  le  siège  a  toujours  été 
en  si  haute  considération  à  cause  de  saint  Martin  ; 
l'ëvéque  de  Soissons,  qui  est  le  premier  suffragaiit  de 
Reims,  et  qui  a  le  droit  de  sacrer  nos  rois  pendant 
la  vacance  de  ce  siège,  n'auraient  pas  été  préférés  aux 
évêques  de  Laon,  de  Langres,  de  Noyon,  de  Châlons 
et  de  Beauvais. 

Mais,  dira-t-on,  il  n'y  avait  point  encore  de  comte 
de  Champagne  du  temps  de  Hugues  Capet ,  et  on  ne 
peut  prouver  que  les  six  prélats  qui  furent  mis  au 
rang  des  pairs  avaient,  dès  le  rè^ne  de  ce  prince  ,  de 
grands  fiefs  relevant  immédiatement  de  la  couronne. 
Ainsi,  le  sentiment  que  l'on  vient  de  développer  est 
appuyé  sur  des  suppositions  arbitraires  et  fausses; 

Pour  satisfaire  pleinement  à  cette  difficulté ,  et  ne 
laisser  aucun  doute  siu'  le  système  que  je  propose,  je 
vais  montrer  en  détail  que  les  six  pairs  laïques  avaient, 
dès  le  temps  de  Hugues  Capet,  les  duchés  ou  comtés 
qu'ils  ont  possédés  dans  la  suite  ;  et  que  les  six  pairs 
ecclésiastiques  possédaient  déjà,  à  la  même  date,  quel- 
ques souverainetés,  ou  quelques  domaines  en  fief  im- 
médiat de  la  couronne. 

Ducs  de  Bourgogne  {i)  et  de  Normandie. 

On  n'a  qu'à  ouvrir  notre  histoire,  pour  se  convain- 

(i)  Le  duc  de  Bourgogne  n'eut  la  préséance  sur  les  autres 
pairs  laïques,  que  par  une  ordonnance  du  roi  Jean,  de  i36i. 
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cre  que,  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race,  il  y 
avait  en  Bourgogne  et  en  INorniandie  des  ducs  souve- 
rains de  ces  provinces. 

Duc  de  Guyenne, 

Dès  le  règne  de  Charles-le-Chauve ,,  Ranulphe,  qui 
était  duc  ou  gouverneur  de  Guyenne ,  convertit  cet 
office  en  fief  héréditaire.  C'est  de  quoi  on  ne  peut 
douter,  puisque  nous  voyons  la  succession  à  ce  duché 
établie  dans  sa  famille  sans  interruption.  Ces  ducs 
d'Aquitaine  étaient  même  si  puissans,  qu'Ademar  du 
Puis  doute  si  on  ne  devait  pas  leur  donner  le  titre 
de  roi. 

Comte  de  Flandre. 

Baudouin,  grand-forestier  de  Flandre,  ayant  épousé 
Judith,  fille  de  Charles-le-Chauve,  cet  empereur  le 
créa  comte  de  la  même  province,  dignité  qu'il  trans- 
mit à  ses  descendans. 

Comte  de  Champagne. 

Thibaut,  dit  le  Tricheur _,  comte  souverain  de 
Chartres  et  de  Blois ,  qui  vivait  du  temps  du  roi  Lo- 
thaire ,  est  appelé  par  plusieurs  historiens  le  Champe- 
nois ou  de  Champagne j  Campanensis  (i).  Le  terme 

{i)  Dux  Aquitaniœ  IVillclmus  filins  WiUelmi  caplte-Stupœ , 
filiam  Tethaldi  Campanensis,  nomine  Emmam,  ucœrem  acte- 
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de  coinie  esl  ici  sous -entendu,  c'est  de  quoi  on  ne 
peut  douter  (i),  puisque  les  mêmes  auteurs  donnent 
le  litre  de  comte  de  Champagne  j  cornes  Canipa- 
nensiSj  à  Odon  ou  Eudes ,  fils  et  successeur  de  Thi- 
baut, qui  n'ajouta  rien  aux  Etals  que  son  père  lui 
avait  laissés  (2).  Odon  vivait  du  temps  du  roi  Louis  Y 
et  de  Hugues  Capet.  Odon  H ,  son  fils  et  son  succes- 
seur, écrivit  à  Robert,  roi  de  France  (3),  l'an  1028, 
que  les  principautés  qu'il  possédait,  il  les  avait  reçues 
par  droit  de  succession  de  ses  ancêtres,  sous  la  mou- 


pit.  (Chron.  Ademari ,  in  Biblioth.  Labbeanâ,  t.  2 ,  p.  167.) 
Annoc^'i..  JVuillelmo  duce  cognoviento  caput-Stupœ,  effecto  mo- 
nacho  apud  sanctum.  Cypnanum ,  ducem.  pro  eo  jilimn  cjus  IVil- 
lelmum  habuit  Aqidtania,  qui  filiam  Tethaudi  Campanensis, 
vocabulo  Emmam  sive  Emelinam ,  accepit  uxorem.  (  Chron. 
Malleacense  ,  in  Bibliot.  Labbeanâ  ,  t.  2  ,  p.  2o3.) 

Anno  963.  Interea  W^illelmo  duce  cognomento  caput-Stupœ,  ef- 
fecto monacho  apud  sanctum  Cyprlanum ,  ducem  pro  eo  filîuni 
ejus  habuit  Aquitania,  quifiliam^  Tetbaudi  Campanends  oocabulo 
Emmam.  sii>e  Emelinam,  accepit  uxorem.  (Vieille  chronique 
imprimée  dans  VHist.  des  comtes  de  Poitou  et  ducs  de  Guyenne, 
par  du  Belly,  p.  249,  25o.) 

(i)  Thibaut  est  inhumé  dans  l'église  métropolitaine  de 
Sens  :  nouvelle  preuve  de  sa  souveraineté  sur  la  Champagne. 

(2)  JV^il/e/mus  dux  Aquitanict  Jilius  Willelmi  qui  uxorem  duxe- 
rat  Emmam ,  à  noQO  fecit  nobile  cenobium  BurguUense  in  cespite 
Andegavensi,  infundo  proprio,  unà  cum  maire  sua  Emma  sorore 
Odonis  comitis  Campanensis.  (Chron.  Ademari  In  Biblioth. 
Labbeanâ,  t.  2,  p.  178.) 

(3)  Cette  lettre  se  trouve  la  quatre-vingt-seizième  en  or- 
dre dans  le  Recueil  de  celles  de  Fulbert,  évêque  de  Chartres. 
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vance  de  la  couronne  :  Si  ad  qualitatem  beneficil 
qiiod  mihi  dedistij  constat  quia  non  est  de  tuojîscoj 
sed  de  his  qiiœ  mihi  per  tuani  gratiam  ex  majori- 
bus  meis  hereditario  jure  contingunt.  Les  comtés  de 
Chartres  et  de  Champagne,  dont  jotiissait  ce  prince, 
avaient  donc  déjà  été  tenus  par  son  père  et  par  son 
aïeul  en  toute  propriété ,  sauf  le  droit  de  suzeraineté 
du  roi.  Voilà  des  comtes  héréditaires  de  Champagne 
avant  la  troisième  race  de  nos  souverains. 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  preuves,  qu'Alberic , 
sous  l'an  968 ,  parle  d'un  Henri ,  comte  palatin  de 
Champagne. 

Comte  de  Toulouse. 

Charles-le-Cliauve  donna  à  Fredelon  le  comté  de 
Toulouse,  qu'il  laissa  à  Raimond,  son  frère,  de  même 
que  celui-ci  à  sa  postérité. 

Archevêque  de  Reims. 

Arthaud ,  archevêque  de  Reims,  sacra  à  Laon  le 
roi  Louis  d'Outre-mer,  l'an  qSô.  Ce  roi  lui  donna,  en 
940,  le  comté  de  Reims,  et  le  droit  de  battre  mon- 
naie (i).  Lothaire,  fils  et  successeur  de  ce  roi,   ap- 


(  I  )  Anno  940 ,  dedlt  rex  Ludovicus  Artaldo  episcopo,  ac  per  eiim 
ecclesiœ  Remensi,  per  prœcepiionis  regiiZ  paglnam^  Remeiisis 
iirbis  monetam  jure  perpehio  posaidendam.  Sed  et  umnem  cumi- 
fatum  Remenseni  eldem  routidit  ecclesiœ.  (Chron.  Frodoardi , 
dans  dii  Chesne,  I.  2  ,  p.  Go/}.,  (jo5.) 
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pelle  pour  colle  raison  dans  une  chaile,  Adalbcron, 
archevêque  de  celle  ville,  son  vassal,  suumjidelem, 

Evéque  de  Laon. 

L'évêque  de  Laon  ëlait  déjà  souverain  de  celle 
ville,  lorsque  Hugues  Capel  monla  sur  le  irône,  puis- 
qu'on lil  dans  une  lettre  de  Gerbert,  qu'Arnulfe, 
chanoine  de  Laon ,  avait  livré  son  évêque  avec  sa 
ville  à  Charles,  duc  de  Lorraine  :  Arniilfiis...  sumn 
episcopum  dolo  et  fraude  circunventurrij  cum  pro- 
priâ  urbe  captivavit. 

Helinand ,  évêque  de  Laon ,  assista  au  sacre  de 
Philippe  I"  en  loSg.  Galdéric,  évêque  de  la  même 
ville,  fut  massacré  l'an  iiii,  dans  une  sédition  par 
les  bourgeois  de  Laon,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  leur 
accorder  le  droit  de  commune;  marque  certaine  qu'ils 
étaient  ses  serfs,  et  qu'il  était  leur  souverain,  puisque 
les  villes  dont  les  habitans  étaient  serfs,  ne  pouvaient 
obtenir  ce  privilège  que  de  leur  prince.  Le  règne  des 
derniers  Carlovingiens  est  l'époque  de  ces  servitudes 
des  villes  envers  leurs  comtes  ou  évêques;  ainsi  l'é- 
vêque de  Laon  était  déjà  à  celle  date  souverain  de 
cette  ville.  L'hôtel  de  ce  prélat  est  appelé  par  Gui- 
bert,  abbé  de  Nogent ,  yDa/a/^-  épiscopalj  curia  epis- 
copalis  (i).  On  voit  dans  le  même  auteur  qu'il  levait 

(i)  On  appelle  encore  aujourd'hui  la  maison  d'un  évêque, 
ou  plutôt  de  l'évêché ,  le  palais  épi.scopal,  curia  episcopalis  ; 
ainsi ,  ce  titre  ne  prouve  rien. 
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Jes  uibuls  dans  Laon  :  rnn  el  l'aulrc  de  ces  faits  soiil 
une  nouvelle  preuve  qu'il  était  souverain    de  cette 
ville.  L'an  1 1']']-,  les  bourgeois  de  Laon  se  soulevèrent 
de  nouveau  contre  leur  évêque ,  Roger  de  Rosoy,  parce 
qu'il  leur  refusait,  ainsi  que  l'avait  fait  Galdéric,  le 
droit  de  commune.  L'historien  qui  rapporte  cet  évé- 
nement,   ajoute  que   ces  bourgeois  donnèrent    une 
somme  d'argent  au  roi  Louis  Vil  pour  en  obtenir  ce 
privilège,  et  pour  s'affranchir  ainsi  de  la  servitude  de 
leur  prélat.  Roger  alla  se  plaindre  au  roi  de  la  grâce 
qu'il  avait  accordée  à  ses  serfs  ;  n'en   ayant  pas  été 
écouté,  il  résolut  de  se  faire  justice  par  les  armes.  Il 
appela  à  son  secours  plusieurs  seigneurs  voisins ,  qui 
étaient  ses  parens,  lesquels  défirent  dans  une  bataille 
les  bourgeois  de   Laon ,   quoiqti'appuyés  du  secours 
des  communes  des  villes  voisines.  Guillaume-le-Breton 
écrit  que  Robert  de  Chàtillon  ,   évêque  de  Laon  ,   se 
trouva  à   la   journée  de  Bouvines  avec  Philippe   de 
Dreux ,    évêque   de  Beauvais  :   ce  fut   apparemment 
comme  grands  vassaux  de  la  couronne  qu'ils  menèrent 
des  troupes  à  Philippe-Auguste  dans  cette  occasion. 
Le  même  Robert  de  Chàtillon  fit  fortifier  Anisi,  qui 
était   une    des   places  de   sa   dépendance.  Gozon   de 
Champagne,  évêque    de  Laon,  assista   l'an  1822,    à 
l'assemblée  des  pairs,  pour  terminer  le  différend  qui 
s'était  élevé  entre  Louis,  petit-fils  de  Robert  de  Be- 
ihnne ,  comte  de  Flandre  ,  et  Robert  de  Cassel ,  son 
frère,  qui  prétendait  hériter  de  la  Flandre  au  préju- 
dice de  son  neveu. 

On  lit  dans  noire  histoire  quelques  faits  qui  sem- 
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Lient  combatlre  la  souveraineté  de  Tévêque  de  Laoïi 
sur  cette  ville. 

Le  roi  Louis  d'Outre-mer  ayant  été  arrêté  par  Hu- 
^ues-le-Grand ,  ne  put  obtenir  sa  liberté  qu'en  cédant 
la  ville  de  Laon  à  ce  seigneur,  qui  la  donna  au  comte 
de  Chartres. 

L'an  999,  Adalberon  Ascelin,  évêque  de  Laon,  se 
saisit  des  tours  de  cette  ville.  Sur  les  plaintes  que  le 
roi  Robert  fit  de  cette  entreprise ,  les  archevêques 
Arnoux  de  Reims  et  Archambaud  de  Tours,  s'assem- 
blèrent à  Compiègne  avec  leurs  comprovinciaux ,  el 
citèrent  à  ce  concile  l'évêque  de  Laon.  Adalberon  se 
rendit  au  concile,  où  il  parut  reconnaître  sa  faute.  Il 
confessa  en  présence  des  prélats  qu'il  avait  offensé  le 
roi,  et  promit  de  rendre  les  tours  de  Laon,  desquelles 
il  s'était  emparé  ;  mais  après  le  concile ,  il  éluda  ses 
promesses.  Cela  engagea  le  roi  et  les  évêques  qui 
avaient  tenu  le  concile  de  Compiègne  d'écrire  au  pape 
Sylvestre  II,  pour  lui  porter  des  plaintes  de  la  con- 
duite de  ce  prélat.  Ce  pontife  écrivit  à  Adalberon 
une  lettre  de  réprimande,  et  le  cita  à  comparaître  a 
Rome  dans  un  concile,  pour  répondre  aux  accusations 
intentées  contre  lui. 

Ces  faits  ne  détruisent  pas  la  souveraineté  de  l'évê- 
que de  Laon  sur  cette  ville;  ils  prouvent  seulement 
qu'il  la  partageait  avec  le  roi  Robert.  R^ien  n'était  si 
commun  alors  que  ces  souverainetés  divisées  ;  on  en 
verra  des  exemples  dans  la  suite  de  cette  Dissertation. 
Adalberon  aura  voulu  s'attribuer  tout  le  domaine  de 
sa  ville  épiscopale  ;  et  par  celte   entreprise ,  il  aura 
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excité  les  justes  plaintes  du  roi.  L'histoire  ne  nous 
apprend  point  si  Adalberon  satisfit  à  la  citation  de 
Sylvestre  II,  et  s'il  rendit  à  Robert  ce  qu'il  avait 
usurpé  sur  lui  j  mais  il  paraît  que  ce  prélat  se  récon- 
cilia avec  ce  prince,  puisqu'il  lui  dédia  un  poëme 
quelque  temps  après. 

Evêque  de  Langres. 

Le  Père  Jacques  Vignier,  dans  sa  chronique  de 
Langres,  écrit  qu'il  est  constant  par  plusieurs  chartes, 
que  long-temps  avant  le  règne  de  Charlemagne,  l'é- 
vêque  de  Langres  était  seigneur  temporel  de  Dijon. 
Dans  le  concile  de  Savonières,  tenu  l'an  959,  Ans- 
caire,  sous-diacre  de  l'église  de  Langres,  s'accuse  et 
se  reconnaît  coupable  d'avoir  usurpé  le  siège  de  cette 
ville  sur  Isaac ,  son  légitime  évêque ,  et  d'avoir  solli- 
cité ,  pour  se  maintenir  dans  son  usurpation ,  les  clercs 
et  les  vassaux  de  ce  prélat.  Si  l'évêque  de  Langres 
avait  alors  des  vassaux,  il  était  souverain.  Charles-le- 
Chauve,  par  un  diplôme  donné  à  Pontigny  l'an  874? 
accorda  au  même  Isaac  le  droit  de  battre  monnaie 
pour  les  villes  de  Langres  et  de  Dijon.  Le  roi  Eudes, 
en  889 ,  à  la  prière  de  l'évêque  Aygrin ,  confirma  à 
l'église  de  Langres  toutes  les  possessions  dont  elle 
jouissait,  parmi  lesquelles  les  deux  qu'il  nomme  les 
premières,  sont  la  forteresse  de  la  cité  de  Langres  et 
1«  château  de  Dijon  :  Miinitlonem  Lingonicœ  cm- 
tntis  uhi  hahetur  ecclesia  in  honore  beati  Mmnmetis 
exiniii  martjrlSj  et  castriun  D'wionense  in  quo  sita 
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est  ecclesia  in  honore  sancti  Stephani  protomar- 
tyris.  Le  même  Aygri»  donna  à  l'abbaye  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  la  moitié  des  droits  de  la  foire  de 
la  Toussaint,  ce  monastère  ayant  déjà  reçu  l'autre 
moitié,  de  la  libéralité  de  Charles-le-Chauve  :  ces  droits 
de  foire  n'appartenaient  qu'aux  souverains.  Lambert, 
évéqne  de  Langres,  céda  au  roi  Robert  tout  le  droit 
de  souveraineté  qu'il  avait  à  Dijon ,  parce  que  ce  prince 
voulait  faire  de  cette  ville  la  capitale  du  duché  de 
Bourgogne,  qu'il  donnait  à  son  fds  Henri.  Dans  le 
concile  tenu  à  Reims  l'an  1049,  par  le  pape  Léon  IX, 
on  voit  que  l'évêque  de  Langres  avait  des  soldats  à 
son  commandement  et  à  ses  ordres.  Rainard,  évéqne 
de  la  même  ville,  par  une  charte  de  l'an  10^2,  donne, 
du  consentement  et  par  le  conseil  de  ses  hommes  ou 
vassaux ,  meorum  fideliimi  consilio  et  assensu^  un 
alleu  à  l'abbaye  de  Saint  -  Pierre  et  de  Saint -Paul. 
Guillenc,  évêque  de  la  même  ville,  assista  au  sacre 
de  Philippe,  fils  de  Louis-le-Gros.  Hugues  troisième, 
duc  de  Bourgogne,  par  une  charte  de  l'an  1 179 ,  donne 
à  Gautier  de  Bourgogne,  évêque  de  Langres,  le  comté 
de  cette  ville;  ce  qui  se  doit  entendre  des  droits  que 
ce  prince  y  prétendait,  ou  de  quelque  partie  de  ce 
comté. 

Si  M.  le  président  Hénault  eût  fait  attention  à  ces 
souverainetés  partagées,  si  communes  dans  les  siècles 
dont  nous  parlons,  il  n'eût  pas  rejeté  le  système  que 
nous  défendons,  par  la  raison  que  l'évêque  de  Lan- 
gres n'acquit  le  comté  de  cette  ville  que  par  la  dona- 
tion du  duc  de  Bourgogne,  long-temps  après  Hugues 
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Capel.  11  ne  peut  être  question,  dans  la  charte  de  ce 
prince,  que  de  la  partie  de  ce  comté  que  ce  prélat  ne 
possédait  pas  encore ,  puisque  par  une  autre  charte 
de  ce  même  duc  (i),  imprimée  dans  la  nouvelle  édi- 
tion du  Gallia  christLana_,  et  par  ce  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  il  est  prouvé  que  Tévêque  de 
Langres  était  déjà  souverain  dans  cette  ville,  plus  d'un 
siècle  avant  que  Hugues  Capet  montât  sur  le  trône. 

Guillaume  de  Joinville,  évèque  de  Langres,  se 
trouva,  Fan  1216,  à  l'assemblée  des  pairs  tenue  àMe- 
lun,  au  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Cham- 
pagne. 

L'an  1282,  Gui  de  Forest  reconnaît  tenir  en  fief 
de  l'évêque  de  Langres ,  le  comté  de  Tonmerre ,  que 
son  épouse  Maihilde  lui  avait  apporté  en  dot.  L'an 
1289,  Thibaut,  roi  de  Navarre  et  comte  de  Cham- 
pagne ,  avoue  tenir  en  fief,  du  même  prélat,  Bar-siu^- 
Aube,  Bar-sur-Seine,  la  Ferté-sur-Aube ,  Chaumont, 
Nogent-en-Bassigny,  Montigny,  et  la  garde  noble  de 
Molesme,  avec  toutes  les  dépendances  des  châteaux 
et  chàtellenies  de  ces  places  :  on  voit  par-là  que  l'é- 
vêque de  Langres  était  un  puissant  prince,  puisqu'il 
donnait  en  fief  des  domaines  si  considérables.  On  a 
lieu  de  conjecturer  que  ces  prélats  étaient  seigneurs 


(1)  ISotumfacio  (juod  Lingoncnsis  episcopus,  ai)un(ulus  rueus, 
(julttus  est  cum  suis  omnibus  Jidejussoribus ,  de  omnibus  nunimis 
quos  debuit  comiti  Barri,  pro  (juerela,  quce  habebatur  inter  eos 
de  comitatu  Lingonensi ,  et  ultimam  pactionem  fecit  Petrus  Major 
Custellionis. 

I.  Z'  Liv.  iG 
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de  ces  ville*  dès  la  lin  de  la  seconde  race,  puisqu'ils 
n'avaient  pu  les  recevoir  des  rois  de  la  troisième,  qui 
jusqu'alors  n'avaient  rien  possédé  en  Champagne,  ni 
des  comtes  de  cette  province ,  qui  n'auraient  pas  fait 
un  don  si  considérable  à  l'église  de  Langres,  pour  le 
reprendre  en  fief  de  son  prélat. 

Evêque  de  Noyon. 

Baudouin  ,  évêque  de  Noyon  ,  assista  au  sacre  du 
roi  Philippe,  l'an  loSg.  Etienne  de  Nemours,  évêque 
de  la  même  ville,  l'an  i  19'y,  fit  une  ordonnance  pour 
la  monnaie;  preuve  certaine  que  les  prélats  de  Noyon 
y  exerçaient  les  droits  de  souveraineté. 

Par  une  charte  de  l'an  I2i3,  il  quitta  Philippe- 
Auguste  de  l'hommage  que  les  comtes  de  Vermandois 
avaient  coutume  de  faire  à  cette  église ,  ayant  reçu  en 
échange  quelques  domaines  de  ce  prince.  Un  prélat 
qui  avait  pour  vassal  le  comte  de  Vermandois ,  était 
sûrement  un  souverain  considérable,  et  l'était  depuis 
long-temps,  puisqu'on  nous  parle  ici  d'un  hommage 
que  l'on  avait  coutume  de  rendre.  Peu  de  temps 
après,  le  même  Etienne  de  Nemours  assista  à  l'assem- 
blée des  pairs  tenue  à  Melun  l'an  1216.  On  voit  à  la 
vérité,  dans  notre  histoire,  un  comte  de  Noyon,  diffé- 
rent de  l'évêque  de  cette  ville ,  du  temps  du  roi  Ro- 
bert. Mais  tout  ce  que  Ton  vient  de  rapporter  nous 
engage  à  croire  que  ce  seigneur  ne  portait  ce  titre 
que  parce  qu'il  avait  qtielques  prétentions  sur  cette 
ville,  ou  qu'il  avait  quelque  part  dans  sa  souveraineté. 
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Evêque  de  Châlons. 

Pierre  -  le -Vénérable,  abbé  de  Clugiii,  écrivant  à 
Gaufride  ,  évêque  de  Châlons-sur-Marne ,  l'an  n  3 1 , 
le  qualifie  évêque  et  prince  de  celle  ville  (i).  Les 
rois  de  la  troisième  race  n'avaient  rien  possédé  jns- 
qu'alors  en  propriété  dans  la  Champagne  ;  ainsi  cette 
souveraineté  ne  venait  point  de  leur  concession.  L'é- 
glise de  Châlons  n'en  était  point  redevable  aux  comtes 
de  la  province  :  outre  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'ils  eussent  voulu  se  dépouiller  d'un  domaine  si 
considérable,  s'ils  l'eussent  fait,  ils  en  auraient  réservé 
l'hommage  à  leurs  propres  personnes,  et  le  comté  de 
Châlons  n'aurait  pas  relevé  immédiatement  du  roi, 
comme  il  en  a  toujours  relevé.  Il  faut  donc  que  la 
principauté  de  cette  ville  ait  été  accordée  à  ces  pré- 
lats par  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Roger, 
second  évêque  de  Châlons ,  assista  au  sacre  de  Phi- 
lippe I^"  en  1069;  Guillaume  du  Perche,  évêque  de 
la  même  ville,  se  trouva  à  l'assemblée  des  pairs,  tenue 
à  Melun  en  1216,  pour  4écider  le  différend  survenu 
au  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Champagne , 
entre  Philippine,  épouse  d'Erard  de  Brienne,  et  Thi- 
baut VL 

Evêque  de  Beauvais. 

Roger  de  Champagne,  évêque  de  Beauvais,  échan- 
gea le  comté  de  Sancerre,  qu'il  avait  €u  de  la  suc- 

(i)  Quid  et  ilhid,  quod  et  tantœ  urhi  non  solùm  episcopwn  . 
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cesion  de  son  père,  contre  le  comlc  de  Beauvai.s,  dont 
il  fit  don  à  son  église  l'an  996,  temps  auquel  Hugues 
Capet  était  encore  sur  le  trône  (i).  Lorsque  ce  prince 
fut  élevé  à  la  royauté,  et  que  Ton  forma  le  collège 
des  pairs,  il  ne  se  trouva  pas  apparennnent  alors  six 
prélats  qui  fussent  souverains  de  leur  ville  épiscopale; 
c'est  pourquoi,  lorsque  l'évéque de Beauvais eut  acquis 
le  comté  de  cette  ville ,  il  fut  admis  à  remplir  ce 
nombre.  Philippe  de  Dreux,  évêque  de  Beauvais,  as- 
sista au  sacre  de  Philippe- Auguste  l'an  1179.  11  se 
trouva  aussi  à  l'assemblée  des  pairs,  tenue  à  Melun 
l'an  1216. 

Il  est  donc  prouvé  qu'au  temps  du  règne  de  Hugues 
Capet  il  y  avait  dans  le  royaume  six  ducs  ou  comtes 
souverains  de  province,  qui  étaient  les  vassaux  immé- 


sed  et  principem  iiecessario  vos  esse  oporteat.  (Pierre  c5e  Clugni , 
lettre  43,  1-  2.) 

(i)  Anno  1024,  in  Galliâ  Beloacensi  urbe,  inclitus  Rogenis  de- 
cessit  episcopus,  qui  inter  alia  bénéficia  dédit  ecclesiœ  sancti  Pétri 
r.ui  prasîdebat ,  AlHaciim  in  Normannià  et  Montiacum  in  Ver- 
mandensi  patriâ.  Comitatum  quoqiie  ejusdem  urbis  ab  Odone  Cam- 
paniensi  comité  impetnwit ,  data  ei  pro  coniniercio  castiv  Syncerrio 
in  Bitiuicensi  tcrritorio  sito ,  quod  sibi  patrimonii  jure  competebat. 
(Chronographia  Sigeberti.) 

Est  autem  ecclesia  Beloacensis  amplissimis  possessionibus  in- 
signis;  ideoque  qui  ejus  regimen  tenet,  obnoxius  est  régi  et  princi- 
palibus  viris  ;  undè  et  prœfatus  pontifex,  qui  ex  demtione  Deo  ser- 
oiebat,  ex  necessitate  prœsulatus  secularia  curabat.  (Hist.  Trans- 
lat.  sancti  Gereniari.) 

L'auteur  parle  du  temps  d'Henri  1^'. 
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dials  du  roi.  On  a  pareillenieiu  fail  voir  qu'à  la  même 
date  il  y  avait  six  évèques  qui  lenaient  des  domaines 
ou  seigneuries  xelevantes  immédiatement  de  la  cou- 
ronne :  ce  furent  ces  princes  et  ces  prélats  qui  com- 
posèrent la  pairie  de  France.  L'archevêque  de  Reims 
eut  la  première  place  parmi  les  pairs  ecclésiastiques, 
à  cause  de  la  dignité  de  son  siège;  mais  on  ne  voit 
point  ce  qui  régla  le  rang  entre  les  autres  évêques.  On 
donna  à  trois  de  ces  prélats  le  litre  de  duCj  pour  les 
assimiler  aux  pairs  laïques;  car  originairement  Reims 
et  Langres  n'étaient  que  des  comtés,  ainsi  qu'on  Ta 
pu  voir  dans  cette  Dissertation.  Mais  pourquoi  pré- 
féra-t-on  les  évêques  de  Laon  et  de  Langres  aux  trois 
autres?  C'est  sm^  quoi  l'histoire  ne  nous  fournit  au- 
cune lumière. 

La  plus  brillante  prérogative  de  nos  pairs ,  était  le 
rang  éminent  qu'ils  tenaient,  et  les  fonctions  impor- 
tantes qu'ils  exerçaient  au  sacre  de  nos  rois  :  ils  y 
occupaient  la  première  place  après  le  souverain.  Le 
duc  de  Bourgogne,  le  premier  des  pairs  laïques, 
chaussait  au  roi  les  éperons  dorés,  et  par  cette  céré- 
monie le  faisait  chevalier,  titre  dont  les  plus  grands 
monarques  s'honoraient  autrefois.  L'archevêque  de 
Reims,  le  premier  des  pairs  ecclésiastiques,  mettait 
au-dessus  de  sa  têie  la  couronne,  que  tous  les  autres 
pairs  soutenaient  avec  lui.  La  Bourgogne,  la  Nor- 
mandie ,  la  Guyenne  ,  le  Languedoc  ,  la  Champagne  , 
ayant  été  réunies  au  domaine,  les  ducs  et  comtes  de 
ces  provinces  sont  aujourd'hui  représentés  par  des 
princes  du  sang,  ou   par  les   premiers  seigneurs    de 
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l'Elal,  qui,  au  sacre  de  nos  souverains,  liennenl  le 
même  rang,  cL  exercent  les  mêmes  fonctions  que  ces 
anciens  pairs  exerçaient  dans  cette  auguste  cérémonie. 


REMARQUES 

SUR  l'ordre  des  anciens  pairs  laïques  (i). 

Il  s'est  glissé  deux  fautes  dans  le  Mercure  du  mois 
de  juin,  à  l'égard  du  rang  des  anciens  pairs  laïques, 
que  les  princes  du  sang  représenteront  au  sacre  du 
roi.  Le  duc  de  Normandie  y  est  mis  après  le  duc  de 
Guyenne,  et  le  comte  de  Toulouse  ensuite  du  comte 
de  Flandre,  au  lieu  qu'ils  doivent  être  rangés  de  cette 
manière  :  les  ducs  de  Bourgogne ,  de  Normandie  et 
de  Guyenne  ;  les  comtes  de  Toulouse  ,  de  Flandre  et 
de  Champagne. 

Il  est  pourtant  vrai  que  cet  ordre  n'a  pas  toujours 
été  le  même.  On  remarque  dans  le  Cérémonial  de 
France  (2),  qu'il  ne  fut  ainsi  réglé  que  vers  l'an  1 3^0, 
et  ce  fut  du  moins  depuis  l'an  I25'j,  auquel  le  duc  de 
Normandie  était  encore  reconnu  pour  le  premier  des 
pairs  laïques,  selon  Matthieu  Paris  :  Dujc  Norman- 
noruiii  primits  inter  laïcos  et  dignissiniiis.  Il  le  fait 
suivre  par  les  ducs  de  Guyenne  et  de  Bourgogne^ 

(i)  Extr.  du  Mercure  d'août  1723- 
(2)  T.  I,  p.  3o. 
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puis  par  les  coriiles  de  Flandre,  de  Chairipagiie  el  de 
Toidouse. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  preuve  de  la  préséance  du 
duc  de  Normandie  sur  les  autres  pairs  laïques,  el  c'est 
le  sacre  de  Philippe- Auguste,  fait  en  1 179,  du  vivant 
de  Louis  VII,  son  père,  où  Henri -le -Jeune,  duc  de 
Normandie ,  que  son  père  avait  aussi  fait  couronner 
roi  d'Angleterre ,  marcha  immédiatement  après  le 
nouveau  monarque,  portant  la  couronne  dont  ce  prince 
allait  être  couronné,  selon  Roger  de  Hoveden. 

MM.  de  Sainte -Marthe,  dans  leur  Généalogie  de 
la  maison  de  France ^  et  Marcel ,  dans  sa  Chrono- 
logie des  rois  de  France^  veulent  que  Henri  I",  roi 
d'Angleterre,  ait  aussi  assisté,  en  1129,  comme  duc 
de  Normandie ,  au  sacre  de  Philippe ,  fils  aîné  de 
Louis  VI-  Mais  c'est  ce  qu'on  ne  lit  dans  aucun  an- 
cien auteur,  et  peut-être  l'erreur  ne  vient-elle  (jue  de 
ce  que  quelque  moderne  aura  là  confondu  l'anné  1  i  29 
avec  celle  de  1179,  méprise  d'autant  plus  aisée,  que 
les  deux  princes  sacrés  en  ces  deux  années  avaient  le 
même  nom ,  et  qtie  leurs  pères  qui  les  faisaient  sacrer, 
se  ressemblaient  aussi  par  cet  endroit. 

Le  nouvel  historien  de  l'abbé  Suger,  qui  fait  pa- 
reillement ce  Henri  présent  en  ii3i,  au  sacre  de 
Louis  Vil,  s'est  encore  plus  certainement  trompé 5  cai- 
il  est  manifeste,  et  par  les  historiens  et  par  des  lettres 
<lu  second  tome  du  Spicilege  du  Père  Dachery  (-1), 
que  ce  monarque  n'y  assista  point,   comme  il  a  été 

(0  p.  457  et  458. 
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déjà  remarque  dans  nn  écrit,  pai^e'47,  imprimé  à  la 
fin  de  V Histoire  du  comté  d'Evreuœ,  qui  vient  de 
paraître. 

L'auteur  des  Dissertations  sur  la  mouvance  de 
Bretagne j  a  observé  (i)  que  lorsque  la  Normandie  et 
la  Guyenne  eurent  été  réunies  à  la  couronne ,  ce  qui 
arriva  en  1202  par  la  confiscation  de  tous  les  Etats 
que  Jean-sans-Terre,  roi  d'Angleterre,  possédait  dans 
le  royaume,  il  fut  tout  naturel  alors  que  le  duché  de 
Bourgogne  devînt  le  premier  des  duchés-pairies,  comme 
le  seul  restant  qui  fût  encore  sur  la  tète  d'un  prince 
particulier.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  n'eut  cet  avan- 
tage qu'après  l'an  1257,  parce  que  Jean-sans-Terre 
s'était  maintenu  dans  le  duché  de  Guyenne ,  et  que 
saint  Louis  en  avait  même  confirmé  la  possession  à 
Henri  III,  fils  de  Jean ,  par  un  traité  solennel  de  l'an 
1259.  Pbilippe-le-Hardi  ratifia  ensuite  ce  traité;  et, 
de  plus,  ce  prince  et  Philippe-le-Bel  cédèrent  encore 
d'autres  pays  aux  rois  d'Angleterre;  mais,  comme  on 
l'apprend  du  livre  des  Droits  du  roi  de  du  Puy,  la 
guerre  s'élant  rallumée  plus  que  jamais  entre  les  deux 
nations,  sur  la  fin  de  ce  treizième  siècle,  Philippe-le- 
Bel  protesta  deux  fois  que  la  qualité  de  duc  de 
Guyenne^  prise  par  les  rois  d' jéngleterre  en  plu- 
sieurs traités j  ne  pourrait  lui  préjudicier;  et  c'est 
vers  ce  dernier  temps  qu'on  commence  à  voir  des 
marques  de  la  primauté  du  duché  de  Bourgogne. 

Quand  le  même  Philippe-le-Bel  érigea  le  duché  de 

(I)P.    137. 
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Bretagne  en  pairie,  l'an  1297,  ^^  ordonna  que  le  duc 
de  Brclai»ne  jouirait  de  toutes  les  mêmes  prérogatives 
que  le  duc  de  Bourgogne j  et  dans  ces  rencontres,  il 
est  ordinaire  de  proposer  pour  modèle  le  plus  excel- 
lent dans  le  genre  dont  il  s'agit  :  Par omnigenœ 

paritatis  ejusdein  quemadmoduni  dilectus  etjidelis 
noster  diioc  Bnrgiindiœ,  compar  ejiiSj  et  prœroga- 
tiva  lœtetur. 

Aussi  le  duc  de  Bourgogne  est-il  mis  le  premier  des 
pairs  dans  le  registre  du  procès  fait  à  Robert  d'Artois 
en  i332,  qui  est  au  trésor  des  chartes  de  la  couronne, 
où  l'on  a  remarqué  l'ordre  que  les  douze  anciens  pairs 
devaient  garder  entre  eux,  ordre  qui,  du  moins  pour 
les  pairs  laïques,  est  encore  le  même  aujourd'hui.  Sa 
primauté  s'infère  aussi,  et  de  ce  qup  Philippe  de  Va- 
lois accordant  au  mois  de  février  de  cette  année, 
nouveau  style,  la  Normandie,  l'Anjou  et  le  Maine  en 
pairie,  à  Jean  son  fils  aîné,  se  contentait  de  dire  dans 
ses  lettres  :  Le  fe sons  per  de  France  avec  tous  droits 
et  honneur  de  pairie;  et  de  ce  que,  lorsque  ce  Jean^ 
devenu  roi,  gratifia  du  duché  de  Bourgogne  en  i363, 
Philippe,  surnommé  le  Hardi j  son  quatrième  et  son 
bien-aimé  fils,  il  déclara  expressément  qu'il  \e  faisait 
et  le  créait  premier  pair  de  France  ^  quoique  Charles , 
son  fils  aîné,  fût  duc  de  Normandie  :  primumque pa- 
rem  Franciœ  facimus  et  creamus;  car  c'est  là  ce 
qu'il  n'aurait  jamais  fait,  si  cette  primauté  n'avait  pas 
dès  auparavant  été  attachée  au  même  duché.  D'ail- 
leurs, si  elle  avait  encore  été  annexée  au  duché  de 
Normandie,  dans  la  personne  de  Charles,  il  aurait  été 
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dans  la  nécessiléde  l'en  séparer  par  les  mémos  lettres, 
pour  l'unir  au  duchd  de  Bourgogne,  sans  quoi  Charles 
n'aurait  point  été  censé  privé  de  cette  prérogative.  Au 
reste,  le  fils  aîné  du  roi  avait  partout,  de  plein  droit, 
la  préséance  sur  le  doyen  des  pairs,  ne  déférant  l'hon- 
neur qu'aux  rois  étrangers,  comme  du Tillet  l'a  prouvé 
dans  son  Traité  des  rangs  des  grands  de  France;  et 
c'est  ce  qui  faisait  qu'on  ne  s'embarrassait  pas  quelle 
pairie  on  lui  donnait  pour  apanage,  parce  qu'il  n'en 
tirait  pas  son  rang. 

L'ordre  des  pairs  ecclésiastiques  n'a  pas  non  plus 
été  fixe  dès  leur  origine,  et  il  est  marqué  dans  le  Cé- 
rémonial de  France j  que  l'évêque  de  Beauvais  obtint 
la  préséance  sur  celui  de  Langres  en  i3i6,  au  sacre 
de  Philippe-le-Long ,  ce  qui  prouve  que  la  pairie  de 
ce  dernier  n'était  point  encore  alors  un  duché  ;  mais 
on  n'a  pas  vu  d'actes  suffisans  pour  bien  expliquer  les 
cliangemens  qui  y  sont  survenus.  Voici  seulement  leur 
rang  d'aujourd'hui,  selon  l'Etat  de  France  de  Sainte- 
Marthe  :  Reims j  Laon^  Langres j  duchés  ;  Chdlons_, 
Nojon^  Beauvais j  comtés. 

Il  serait  curieux  aussi  de  savoir  (car  la  matière  est 
du  temps,  et  ce  point  n'a  pas  non  plus,  ce  semble, 
encore  été  éclairci),  desavoir,  dis-je ,  depuis  quand 
les  anciens  pairs  laïques  étaient  représentés  au  sacre 
des  rois,  lorsqu'ils  étaient  absens,  et  si  on  y  a  toujours 
représenté  ceuj:  dont  les  pairies  ont  été  réunies  à  la 
couronne.  A  la  vérité,  dans  tous  les  temps,  l'usage  a 
été  d'avertir  les  grands  du  royaume  de  se  trouver  à 
cette  cérémonie,  et  que  les  plus  importans  de  ceux  qui 
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ne  poiuraienl  y  assister,  y  envoyassent  des  seigneurs 
en  leur  place.  Ainsi ,  au  sacie  dePhilippe  P',  l'an  i  o5g, 
on  voit  des  ambassadeurs  de  Pioberl ,  duc  de  Bour- 
gogne, de  Baudouin,  comte  de  Flandre,  et  de  Geoffroi 
Martel,  comte  d'Anjou  j  mais  on  n'y  rencontre  point 
Guillaume-le-Bàtard ,  duc  de  Normandie,  ni  aucim 
seigneur  normand  pour  lui. 

La  duchesse  de  Bourgogne ,  douairière ,  iille  de 
saint  Louis,  forma  opposition  au  sacre  de  Philippe-le- 
Long  (voulant  qu'auparavant  les  pairs  décidassent  du 
droit  de  la  fille  de  Louis  Hutin,  sa  petite -fille  ,  à  la 
couronne  de  France  et  à  celle  de  Navarre),  et  Eu- 
des lY,  duc  de  Bourgogne,  refusa  de  s'y  trouver. 
Charles-  le -Bel ,  comte  de  la  Marche  ,  frère  de  Phi- 
lippe ,  se  retira  aussi  pour  n'y  point  assister,  ce  qui 
obligea  ce  monarque  de  faire  fermer  les  portes  de  la 
ville  de  Reims,  de  peur  d'être  troublé  durant  son 
sacre  ;  et  y  aurait-il  apparence  qu'il  y  eiàt  fait  repré- 
senter ce  duc  de  Bourgogne  malgré  lui ,  par  quelque 
seigneur  qu'il  aurait  nommé  pour  cela.  De  plus,  Ma- 
haud ,  comtesse  d'Artois,  s'y  trouva  suivant  le  litre 
de  sa  pairie,  et  aida,  comme  les  autres  pairs,  à  sou- 
tenir la  couronne  sur  la  tète  du  roi ,  ce  qui  donna  de 
l'indignation  aux  grands,  qui  n'avaient  jamais  rien 
vu  de  pareil.  Cela  fait  voir,  ce  semble,  que  les  pairs 
modernes  ne  représentaient  point  encore  alors  les  an- 
ciens pairs  dans  celte  cérémonie,  mais  qu'ils  les  rem- 
plaçaient seulement;  car  s'il  n'avait  été  question  que 
d'une  simple  représentation,  aurait  -  on  choisi  une 
femme  ? 
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C'est  pour  celle  raison  que  les  pairs  modernes  n'e'- 
taient  pas  moins  tenus  que  les  anciens  de  se  trouver 
aux  sacres 5  pour  faire  leurs  fonctions  de  pairs;  de  sorte 
qu'ils  avaient  besoin  de  lettres  qui  les  relevassent  du 
défaut,  quand  ils  y  manquaient,  de  quoi  du  Tillet 
rapporte  quelque  exemple.  Monstrelet  remarque  aussi , 
à  l'occasion  du  sacre  de  Charles  VIT,  où  presque  au- 
cun pair  ne  vint,  qu'on  les  appela  de  l'autel  à  l'ordi- 
naire par  leurs  noms ,  comme  devant  y  être  présens. 
Enfin,  à  suivre  les  preuves  des  sacres,  qui  sont  im- 
primées dans  le  Cérémonial  de  France j  il  semble  que 
ce  ne  soit  que  depuis  environ  deux  cent  cinquante  ans 
qu'on  s'est  assujetti  à  faire  représenter  les  anciens  pairs 
laïques;  mais  on  découvrira  peut-être  d'autres  preuves 
qui  remonteront  plus  haut,  et  M.  l'abbé  de  Camps  se 
fera  sans  doute  un  plaisir  de  commimiquer  au  public 
celles  qu'il  aurait  découvertes. 


OBSERVATIONS    GÉNÉRALES   SUR    LA    PAIRIE    (l). 

La  forme  de  cet  ouvrage  (2)  ne  permet  pas  les 
dissertations;  ainsi  il  faut  se  contenter  de  proposer  son 
opinion ,  sans  que  pour  cela  on  puisse  être  soupçonné 


(i)  Extr.  de  VHist.  Je  France  du  président  Hénault. 

(2)  De  l'ouvrage  du  président  Hénault;  c'est  lui  qui  parle  , 
et  l'on  ne  se  permettra  point  de  rien  changer  à  ses  expres- 
sions. {Efh't.  C.  L. ) 
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(Je  vouloir  dëcidei".  Je  pense  donc  que  les  pairies  et 
les  fiels  ont  une  origine  coniniune ,  parce  que  ce  fut 
là  le  moment  de  cette  introduction  de  seigneuries 
inconnues  jusqu'alors,  qui  porta  un  si  furieux  coup  à 
l'autorité  royale.  Yignier  me  semble  expliquer  cela 
assez  clairement.  ((  Avant  Louis-le-Bègue ,  tout  était 
«  quasi  domaine  royal ,  le  roi  faisait  la  part  à  ses  su- 
«  jets,  comme  bon  lui  semblait;  mais,  sous  Charles-le- 
((  Simple,  on  le  vit  distribué  en  sept  grandes  et  princi- 
«  pales  provinces...,  et  en  pi  usieiu's  moindres  et  petites 
((  comtés,  dont  les  unes  dépendaient  des  sept  plus 
((  grandes ,  comme  fiefs  subalternes ,  ainsi  que  les 
((  comtés  de  Touraine,  d'Anjou,  de  Blois,  et  autres 
((  semblables  de  la  comté  de  France ,  ce  qui  me  fait 
«  soupçonner  être  la  cause  pourquoi  les  comtes  d'An- 
((  jou  ne  tinrent  lieu  entre  les  pairs,  depuis  Hugues 
u  Capet,  ni  les  comtes  de  Champagne,  pour  raison  de 
u  leur  comté  de  Tours... Quant  aux  grandes  provinces, 
((  la  première  et  principale  des  sept  fut  celle  qu'on 

((  disait  de  France  et  de  Paris De  sorte  que  si 

((  Hugues  Capet  se  fût  avisé  de  donner  le  duché  de 
((  France  à  aucun  de  ses  enfans,  sans  le  réunir  et 
((  incorporer  au  domaine  royal,  nous  eussions  eu  sept 
((  pairs,  parce  qu'il  y  avait  eu  sept  grands  et  princi- 
«  paux  princes  auparavant.  » 

Le  roi  avait,  outre  ces  pairs  laïques,  des  pairs  ec- 
clésiastiques, au  lieu  qu'on  ne  voit  pas  que  les  autres 
pairs  de  France  eussent  des  pairs  ecclésiastiques;  mais 
ils  avaient  presque  tons  plus  de  pairs  laïques  que  le 
roi.  Ces  pairs  étaient  les  juges  des  justices  des  sei- 
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gneurs ,  et.  il  en  tallail  au  moins  deux  ayant  leur 
seigneur  à  leur  lèle,  pour  rendre  un  jugement:  le 
seigneur  qui  n'avait  point  de  pairs,  en  empruntait  de 
son  chef  seigneur.  Beaumanoir,  dans  ses  Coutumes  de 
BeauvoisiSj  remarque  que  les  seigneurs  ne  pouvaient 
pas  assister  au  jugement  du  procès  où  ils  étaient  par- 
ties. Les  pairs  de  France  voulurent  en  vain  faire  valoir 
ce  droit  contre  le  roi ,  qui  assistait  à  ces  jugemens,  et 
qui  devait  y  assister,  parce  qu'en  défendant  ses  droits 
il  défendait  ceux  de  l'Etat. 

Le  comte  de  Paris  avait  la  justice  ,  police  et  fi- 
nance ,  et  commandait  les  armées  ;  il  avait  sous  lui 
un  vicomte.  Lorsque  Hugues  Capet  fut  parvefnu  à  la 
royauté,  il  réunit  à  la  couronne  le  comté  de  Paris, 
qu'il  possédait  à  titre  à^inféodatiorij  que  Hugues-le- 
Grand  avait  reçu  du  roi  Charles -le -Simple  :  le  titre, 
ainsi  que  l'office  de  comte  étant  réuni  et  supprimé , 
il  restait  le  vicomte ,  qui  rendait  la  justice  sous  le 
comte.  L'officier  que  le  roi  choisit  pour  représenter 
ce  vicomte  se  nomma  le  prévôt  de  Paris,  qui?  dans  la 
suite,  n'exerça  plus  les  fonctions  de  la  magistrature, 
mais  qui  continua  d'être  le  chef  du  Châlelet,  où  il 
donna  sa  Voix  sans  recueillir  celle  des  attires  juges, 
qui  sont  présidés  par  le  lieutenant  civil... 

C'est  ici  l'époque  (i45i)  de  la  réunion  des  pairies 
laïques  anciennes  à  la  couronne.  Ces  pairies ,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  existaient  déjà  sous  Hugues  Capet; 
elles  parurent  dans  tout  leur  éclat  sous  le  règne  de 
Philippe-Auguste,  et  depuis  ce  prince,  elles  rentrè- 
rent successivement  dans  le  domaine  royal,  d'où  elles 
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éiaieiiL  soiiieî»  :  la  Normandie,  leconquise  sous  Phi- 
lippe-Auguste, el  réunie  pour  ne  plus  changer  de 
maître,  sous  Charles  VIÏ;  le  comté  de  Toulouse,  sous 
saint  Louis;  la  Champagne,  sous  Philippe-le-Bel  ;  la 
Guyenne,  confisquée  par  Louis-le-Jeune ,  et  réunie 
sous  Charles  VII.  (Je  ne  parle  pas  du  duché  de  Bour- 
gogne, qui,  depuis  le  règne  de  Robert,  était  dans  la 
maison  de  France,  non  plus  que  du  comté-pairie  de 
Flandre,  réuni,  lors  de  la  mort  de  Louis  III,  à  la 
deuxième  maison  de  Bourgogne ,  par  le  mariage  de 
Philippe-le-Hardi  avec  l'héritière  deFlandre,en  iSôg.) 
\oilà  quelles  étaient  les  anciennes  pairies,  qui  ache- 
vèrent enfin  de  s"'éteindre  sous  le  règne  de  Charles  VII  ; 
et  c'est  là  comme  le  premier  âge  de  la  pairie,  que  l'on 
peut  considérer  sous  quatre  époques:  la  première ,  dont 
nous  venons  de  parler;  la  seconde  pairie  ne  fut  pas  de 
même  nature. Nos  rois,  pour  maintenir  une  dignité  si 
éclatante,  qui  donnait  du  lustre  à  la  couronne,  qui 
l'avait  même  soutenue,  et  qui  n'avait  d'inconvénient 
que  l'indépendance,  créèrent  de  nouvelles  pairies  sur 
le  modèle  des  anciennes,  mais  avec  cette  différence 
essentielle,  que  ce  fut  par  des  lettres -patentes  :  ces 
nouvelles  pairies  ne  furent  conférées  qu'aux  seigneurs 
du  sang.  Jean,  duc  de  Bretagne,  fut  le  premier  qui 
en  fut  revêtu  en  l'an  1297,  dans  le  temps  qu'il  existait 
encore  quelque  pairie  ancienne.  Le  troisième  âge  de 
la  pairie  fut  celui  où  elle  fut  conférée  par  nos  rois  à 
des  princes  étrangers  :  le  duc  de  Nevers  eut  le  pre- 
mier cet  honneur  par  l'érection  du  comté  de  Nevers 
en  duché-pairio,  qui  fui  faite  en  i5o5.  Enfin,  le  qua- 
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Irième  et  deruier  âge  de  la  pairie,  est  celui  où  nos 
rois  érigèrent  les  terres  des  principaux  seigneurs  de 
leur  cour  en  duclié-pairie.  Le  baron  de  Montmorenci 
fut  le  premier  d'entre  eux  qui,  par  l'érection  de  la  ba- 
ronnie  de  Montmorenci  en  duché-pairie,  de  l'an  i55i, 
posséda  cette  éminenle  dignité,  si  multipliée  depuis; 
mais  ce  qu'il  faut  bien  entendre,  c'est,  comme  il  est 
dit  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi ,  rap- 
porté par  le  Père  Simplicien,  que  les  pairs  du  roi  ne 
sont  mie  appelles  pers  pour  ce  qu'Us  soient  pers  à 
liiij  mais  pers  sont  entre  eux  ensemble  (i). 

(i)  Voyez  V  Histoire  de  la  pairie,  par  le  Laboureur;  les  Let- 
très  sur  les  parlemens,  du  comte  de  Boulainvilliers  ;  les  ISIé- 
moires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  2  du  sup.  in-8";  et,  avant 
tout,  du  Tillet  et  Pasquier.  {Edit.  C  L.) 
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DES  ASSEMBLEES 

ou  PARLEMENS 

QUI  ST.  TENAIENT  SOUS  LES  ROIS  DE  LA  PREMIÈRE  RACE. 
PAR  LE  p.   DANIEL  (i). 


Le  gouvernemenl  républicain  ne  fat  jamais  en 
usage  parmi  les  Français,  surloul  depuis  qu'ils  se  fu- 
rent établis  dans  les  Gaules. 

On  voit  dans  notre  histoire,  que  Clovis  et  ses  suc- 
cesseurs faisaient  la  paix  ou  la  guerre,  les  ligues  ou  les 
autres  traités ,  comme  ils  le  jugèrent  à  propos  ;  que  sur 
leurs  ordres,  les  troupes  des  provinces  marchaient  aux 
rendez-vous ,  obéissaient  aux  généraux  nommés  par  le 
souverain;  que  c'était  lui  seul  qui  envoyait  des  ducs, 
des  comtes  dans  les  villes  et  dans  les  provinces  pour 
les  gouverner  en  son  nom ,  et  pour  y  administrer  la 
justice;  qu'il  changeait,  déposait,  continuait  ces  gou- 
verneurs et  ces  juges,  selon  sa  volonté;  en  un  mot, 
on  voit  partout  les  marques  d'un  Etat  purement  mo- 
narchique. 

Quand  sous  Clovis  II  et  sous Sigebert III,  roi  d'Aus- 

(i)  Exlr.  de  son  Histoire  de  France,  \.  2,  in- 4",  édit.  du 
Père  Griffet. 

I.  3«  Liv.  17 
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IrasJc,  les  inaires  du  palais  se  furent  emparés  du  gou- 
vernement, il  ne  changea  point  à  cet  ëgard.  Les  maires 
régnaient  sous  le  nom  du  prince,  mais  la  manière  de 
gouverner  fut  toujours  la  même. 

On  remarque,  à  la  vérité,  que  les  maires  avaient 
de  grands  égards  pour  les  principaux  seigneurs  de 
l'Etal,  et  Ton  sait  ce  qu'il  en  coûta  à  Ebroin  pour 
s'être  écarté  de  cette  conduite;  mais  on  ne  voit  pas 
que ,  même  du  temps  des  maires  du  palais ,  le  gouver- 
nement monarchique  ait  été  tempéré  par  le  gouver- 
nement aristocratique  ou  démocratique,  c'est-à-dire 
que  les  grands  et  le  peuple  soient  jamais  entrés  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat,  autrement  que  par  voie 
de  conseil  ou  de  remontrance. 

Les  assemblées  générales  qui  se  tenaient  tous  les 
ans ,  d'abord  au  commencement  de  mars ,  et  ensuite 
au  commencement  de  mai,  n'étaient  pas  des  parle- 
mens  semblables  à  celui  d'Angleterre,  que  les  rois  ou 
les  maires  du  palais  fussent  obligés  de  consulter  sur 
les  affaires  d'Etat. 

On  ne  voit  point  par  aucun  des  monumens  ^qui  nous 
restent  de  ce  temps-là ,  que  ces  sortes  d'assemblées  dans 
le  temps  de  la  première  race,  fussent  consultées,  par 
exemple,  sur  la  guerre,  sur  la  nécessité  de  l'entre- 
prendre ou  de  la  finir  ;  sur  les  alliances  faites  ou  à 
faire  avec  les  princes  étrangers  :  il  ne  paraît  pas  que 
de  telles  affaires  leur  fussent  communiquées,  au  moins 
jusqu'au  temps  que  Pépin ,  père  de  Charles  Martel , 
s'empara  de  l'Austrasie. 

Quel  était  donc  le  sujet  des  délibérations  de  ces 
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assemblées ,  et    sur    quoi    étaient  -  elles   consultées  ? 

On  ne  peut  satisfaire  à  cette  question  qu'en  exami- 
nant les  édits  portés  par  nos  rois,  ensuite  de  ces  assem- 
blées ,  et  qui  en  étaient  en  quelque  sorte  le  résultat. 
Nous  en  avons  plusieurs  de  ChildebertP",  roi  d'Aus- 
trasie ,  que  Pithou  et  Lindenbroc  ont  ajoutés  à  ia  loi 
saliquc. 

Quelques  -  uns  de  ces  édits  sont  datés  d'Attigni , 
maison  du  roi  Childebert,  située  auprès  de  la  rivière 
d'Aisne;  d'autres  sont  datés  de  Maestricht,  et  d'autres 
de  Cologne. 

Or, on  juge  par  le  contenu  de  ces  pièces,  que  le  roi, 
dans  ces  assemblées,  écoutait  les  remontrances  de  ses 
sujets,  pour  corriger  ou  changer  quelques  points  de 
police,  sur  lesquels  il  faisait  de  nouveaux  règlemens. 
Ces  édits  ne  renferment  aucune  disposition  sur  les 
principales  affaires  de  l'Etat.  Ces  assemblées  même 
n'étaient  pas  toujours  des  assemblées  générales,  puis- 
qu'il s'en  tenait  plusieurs  en  même  temps  dans  un 
même  royaume,  comme  il  est  facile  de  le  prouver  par 
la  date  de  deux  de  ces  édits. 

L'un  porte  cette  date  :  AttiniacOj  cal.  mari,  anno 
'vigesimo  regni  nostri. 

A  Attigni,  le  premier  jour  de  mars,  l'an  vingtième 
de  notre  règne. 

L'autre  porte  celle-ci  : 

Datum  pridiè  calendas  mart.  anno  vîgesimo  regni 
domini  nostri  Coloniœ. 

Donné  à  Cologne,  le  dernier  jour  de  février,  l'an 
vingtième  du  règne  de  notre  roi  et  seigneur. 
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Par  ces  deux  dates,  il  est  visible  que  deux  assem- 
blées se  tenaient  en  même  temps  ;  l'une  k  Cologne , 
Coloniœ;  et  l'autre  à  Atligni ,  Attinlaco^  ou  peut-être 
à  Andernac  ;  car,  selon  la  remarque  de  M.  Jîaluze , 
dans  quelques  manuscrits,  au  lieu  à'yittiniacOj  on  lit 
AntennacOj  que  l'on  croit  être  Andernac. 

Ces  deux  dates  prouvent  encore  que  les  rois  n'as- 
sistaient pas  toujours  en  personne  à  ces  sortes  d'assem-       | 
blées;  car  il  est  évident  que  Cliildebert  ne  pouvait  pas 
être  à  Cologne  le  dernier  jour  de  février,  à  la  clôture 
de  l'assemblée,  et  le  premier  jour  de  mars  à  Attigni , 
qui  en  est  à  cinquante  lieues  ;  que  si  c'était  Andernac 
dont  il  fût  parlé  dans  l'édit,  il  aurait  été  à  la  vérité 
plus  près  de  Cologne;  mais  les  souscriptions  démon- 
trent qu'il  était  à  Attigni  ou  à  Andernac ,  et  qu'il 
n'était   pas  à  Cologne.  Car  au   décret  d' Attigni   ou 
d' Andernac,  c'est  le  prince  même  qui  parle  :  Anno 
'vigesimo  regni  nostrij  la   vingtième  année  de  notre 
règne  ;  mais  au  décret  de  Cologne ,  ce  n'est  plus  le 
prince  qui  parie,  c'est  l'assemblée  elle-même  :  Anno 
vigesimo  regni  doinini  nostrij  la  vingtième  année  du 
règne  de  notre  souverain.  Toutes  ces  assemblées  n'é- 
taient donc  pas  générales,  et  le  roi   n'y  assistait  pas 
toujours  ;  car  il  faut  remarquer  que  les  deux  villes 
dont  il  est  parlé  dans  ces  édits,  étaient  sous  le  même 
roi  et  du  même  royaume,   c'est-à-dire  du  royaume 
d'Auslrasie. 

Il  est  eticore  évident  par  ces  édits,  que  ces  assem- 
blées n'étaient  pas  tellement  attachées  au  premirr 
jour  de  mars  ou  de  mai,  qu'elles  ne  pussent  se  tenir 
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vin    aulre  jour,   puisque  celle  de  Cologne   se  lini  le 
dernier  jour  de  lévrier. 

Il  faut  encore  observer  que  Dom  Germain ,  savant 
bénédictin ,  dans  un  Traité  des  anciens  palais  de 
nos  roiSj  que  le  Père  INÏabillon  a  inséré  dans  son  livre 
De  re  diplomaticdj  attribue  le  décret  dont  nous  par- 
lons ici,  non  à  Cliildebert  V\  roi  d'Austrasie,  fils  de 
Sigebert,  mais  à  Cliildebert,  fils  de  Thierri ,  ce  qui 
paraît  insoutenable  :  car  Childebert ,  fils  de  Tbierri , 
régna  tout  au  plus  dix  -  sept  ans,  et,  selon  d'autres, 
beaucoup  moins;  et  la  date  du  décret  en  question  est 
de  la  vingtième  année  du  règne  de  Childebert  :  elle 
ne  peut  donc  convenir  qu'à  Childebert,  fils  de  Sige- 
bert, qui  régna  plus  de  vingt  ans.  Le  même  Dom 
Germain  prétend  que  la  maison  royale  d'Attigni  n'a 
point  existé  avant  Clovis  II,  dont  le  règne  est  posté- 
rieur à  celui  de  Childebert  I",  fils  de  Sigebert;  mais 
il  a  tort  d'en  conclure  que  le  décret  ne  doit  point 
être  attribué  à  ce  Childebert  l".  Cela  prouve  seule- 
ment que  la  véritable  leçon  est  celle  que  portent  les 
manuscrits  cités  par  M.  Baluze,  et  qu'il  faut  lire,  non 
pas  ÂttiniacOj  à  Attigni,  mais  Antennaco ^  à  Ander- 
nac.  Par  cette  leçon,  toutes  les  dillicultés  sont  levées; 
on  n'est  plus  obligé  d'attribuer  une  date  qui  suppose 
vingt  ans  de  règne  à  lui  prince  qui  n'a  pas  régné  vingt 
ans,  ni  de  dater  un  décret  d'une  maison  royale  qui 
n'existait  pas. 

Après  les  règnes  des  petits  -  fils  de  Clovis ,  même 
avant  le  temps  des  rois  nommés  jainéanSj  on  trouve 
dans  nos  anciens  auteurs  deux  assemblées  où  les  sei- 
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gnenrs  français  lureni  consultés  sur  un  point  qui  in- 
téressait très-fUrectement  le  gouvernement  de  l'EtAt- 

La  première  fut  lorsque  Dagoberl  I"  s'associa  son 
fils  Sigebert  au  royaume  d'Austrasie;  il  le  fit,  dit  le 
continuateur  de  Frédegaire,  par  le  conseil  et  avec  le 
consentement  des  évêques  et  des  grands  du  royaume. 
La  seconde  fut  lorsque  le  même  Dagobert ,  sur  la  re- 
montrance et  par  le  conseil  des  seigneurs  de  Neus- 
trie,  fit  pour  son  second  fils  Clovis  ce  qu'il  avait  fait 
en  faveur  de  Sigebert,  son  fils  aîné.  Il  convoqua,  dit 
le  même  auteur,  les  seigneurs  et  les  évêques  de  Neus- 
trie  et  d'Austrasie,  et  les  fit  tous  jurer  qu'après  sa 
mort ,  Clovis  aurait  pour  sa  part  la  IXeustrie  et  la 
Bourgogne,  et  que  Sigebert  se  contenterait  de  l'Aus- 
trasie,  où  il  régnait  déjà. 

Mais  liors  ces  cas  d'association  au  royaume  ou  de 
partage  entre  les  fils  du  roi  vivant,  on  ne  voit  pas 
que  les  rois  de  la  première  race  consultassent  leurs 
sujets  sur  les  affaires  d'Etat  :  les  annales  de  Metz 
disent  seulement  que  lorsqu'on  était  en  guerre,  on  y 
convenait  du  temps  où  l'on  devait  entrer  eh  campagne , 
afin  que  chacun  se  tînt  prêt  à  marcher. 

C'est  une  question  de  savoir  si  les  rois  des  Francs , 
avant  leur  établissement  dans  les  Gaules ,  jouissaient 
d'une  puissance  absolue.  Corneille -Tacite,  en  décri- 
vant les  mœurs  de  la  Germanie,  donne  lieu  de  croire 
que  la  puissance  royale  avait  des  bornes,  lorsque  les 
Francs  étaient  encore  au-delà  du  Rhin. 

Chez  ces  nations,  dit-il,  la  puissance  des  rois  n'est 
pas  absolue  et  sans  bornes  :  Regibus  non  est  injinita 
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aut  libéra  potestas.  Les  rois  sont  maîtres  absolus  dans 
toutes  les  petites  affaires;  mais  pour  les  grandes,  toute 
la  nation  en  délibère  :  De  minoribus  rébus  principes 
consultant;  de  majoribus  omnes.  Dans  ces  assem- 
blées, l'autorité  du  roi  consiste  plutôt  dans  le  talent 
de  persuader,  que  dans  le  pouvoir  de  commander  : 
Autoritate  suadendi  magis  quam  jubendi  potes- 
iate.  Mais  quand  une  fois  Clovis  eut  établi  sa  domi- 
nation dans  les  Gaules,  il  paraît  que  la  forme  du 
u,ouvernement  changea  :  les  Français  se  trouvèrent 
alors  mêlés  parmi  les  Gaulois.  Ce  prince  se  délit  de 
tous  ces  petits  rois  qui  étaient  comme  les  chefs  de 
chaque  canton  de  la  nation  française;  il  ne  resta  plus 
que  des  seigneurs  particuliers;  en  un  mot,  il  se  rendit 
maîire  absolu  dans  les  Gaules,  comme  le  grand  Théo- 
doric  s'était  rendu  maître  absolu  de  l'Italie.  Sa  qualité 
de  général  victorieux  et  de  conquérant  ne  pouvait 
manquer  de  lui  donner  une  autorité  plus  étendue. 

Les  Goths,  les  Bourguignons  et  les  Français  pri- 
rent la  forme  du  gouvernement  de  l'empire  romain, 
dont  ils  envahissaient  les  terres. 

Au  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  jamais  les 
peuples  ne  furent  plus  heureux  dans  le  temps  de  la 
première  race,  que  lorsqu'il  n'y  eut  qu'un  roi  dans 
l'empire  français  ,  et  que  le  roi  gouverna  avec  une 
pleine  autorité  :  c'est  ce  qui  paraît  manifestement 
dans  le  règne  de  Clotaire  TI,  et  dans  celui  de  Dago- 
bert  1",  son  fils.  Mais  dès  qu'il  y  eut  plusieurs  rois , 
tout  l'empire  fut  déchiré  par  des  guerres  civiles ,  et 
on  ne  vit  plus  qtic  saccagemens  et  que  désordres. 
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Dès  que  les  rois  devinrent  méprisables  à  leurs  peu- 
ples ,  ei  qu'ils  eurent  perdu  cette  autorité  que  les  deux 
monarques  dont  on  vient  de  parler  avaient  su  maintenir, 
la  monarchie  perdit  beaucoup  de  son  éclat;  les  nations 
tributaires  de  la  France  se  révoltèrent;  il  se  fit  divers 
démembremens  de  ce  puissant  corps;  les  incursions 
des  Barbares  fatiguèrent  et  désolèrent  les  peuples,  qui 
ne  retrouvèrent  plus  leur  tranquillité  que  sous  le  règne 
de  Pépin  ;  et  encore  plus  sons  celui  de  Charleinagne  (i). 

Pour  revenir  aux  assemblées  ou  Etats  de  l'empire 
français  du  temps  de  la  première  race,  voici  encore 
quelques  particularités  que  nos  historiens  nous  en  rap- 
portent. Elles  n'étaient  composées  que  des  seigneurs 
et  des  évêques.  Le  continuateur  de  Frédegaire ,  en 
parlant  des  Etats  de  Bourgogne ,  convoqués  par  la  reine 
IXantilde,  mère  de  ClovislT,  pour  l'élection  d'un 
maire  du  palais,  dit  qu'elle  appela  les  anciens  ,  les 
évêques  ,  les  ducs  et  les  principaux  seigneurs  du 
royaume  de  Bourgogne.  11  n'est  pas  aisé  de  dire  ce 
que  cet  auteur  entend  parles  anciens j  qu'il  distingue 
des  évêques  et  des  principaux  seigneurs.  Le  Père  Da- 
niel croit  que,  par  ce  mot,  on  peut  entendre  les  plus 
anciens  des  simples  gentilshommes,  qui,  par  leur  âge, 
avaient  droit  d'assister  à  ces  assemblées,  et  de  com- 
mander quelque  corps  de  noblesse  quand  on  allait  à 
la  guerre.  Il  se  fonde  sur  un  passage  de  Grégoire  de 
Tours,  qui  distingue  pareillement  les  anciens  des 
évêques,  dans  une  assemblée  qui  fut  convoquée  par  le 

(i)  Ce  qui  suit  est  du  Père  Griffel. 
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roiGonlrau,  pour  faire  le  procès  aux  ducs  qui  avaient 
laissé  périr  son  armée  j  ce  qui  suppose  manifestement 
que  ces  anciens j  dont  parle  Grégoire  de  Tours ,  ne 
pouvaient  être  que  des  gentilshommes.  Dans  la  suite , 
les  abbés  furent  aussi  admis  dans  ces  assemblées. 

Mais  comme  les  rois  de  France  avaient  en  deçà  du 
Rhin  deux  sortes  de  sujets,  savoir  :  des  Français  et 
des  Gaulois  originaires  du  pays,  on  demande  si  les 
Gaulois  y  avaient  séance  comme  les  Français.  On  peut 
répondre:  i°  que  les  évêques,  quoiqu'ils  fussent  presque 
tous  Gaulois,  y  étaient  ceriainement  admis;  2°  qu'il  y 
a  même  toute  apparence  que  plusieurs  seigneurs  des 
Gaulois,  qui  n'avaient  pas  la  qualité  d'évêques,  en- 
traient dans  ces  assemblées.  On  les  voit  en  effet  revêtus 
quelquefois  des  plus  grandes  charges  de  l'Etat. 

Aurélien ,  Gaulois  de  nation ,  était  employé  par 
Clovis  dans  les  plus  importantes  affaires.  Didier,  qui 
était  aussi  Gaulois ,  est  nommé  parmi  les  ducs,  sous  le 
règne  de  Chilpéric.  On  voit,  par  le  titre  44  ^^  ^^  ^^i 
saîique,  que  les  Gaulois  avaient  des  charges  à  la  cour: 
Si Romanus  conviva  rei^isj,  etc.;  et  l'on  sait  qu'en  cet 
endroit,  Romanus  veut  dire  un  Gaulois. 

Ces  assemblées  s'appelaient  en  latin  maïlum  ou 
malluSj  du  mot  germanique  maal_,  qui  signifie  confé- 
rencCj,  et  qui  fin  depuis  exprimé  dans  la  troisième 
race,  par  le  mot  de  parlement.  Ces  assemblées  furent 
aussi  souvent  appelées  placitum,  ou  placituSj  d'où  est 
venu  le  mot  français  plaids j,  qui  signifie  encore  au- 
jourd'hui les  assemblées  oii  l'on  juge  les  procès.  On 
s'assemblait   en    pleine    campagne  ,     comme   on    fait 
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encore  en  Pologne  :  l'assemblée  se  tenaii  ordinaire- 
ment le  premier  jour  de  mars,  ce  qui  la  fit  nommer 
campus  martiuSj  champ  de  mars;  et  lorsque  ce  terme 
fut  changé  en  celui  du  premier  jour  de  mai ,  on  la 
nomma  champ  de  mai. 


DES  PARLEMENS 

ÉRIGÉS   EN   COUR    DE   JUSTICE  (l). 

Le  mot  de  parlement  a  eu  pendant  long  -  temps 
une  signification  et  une  autorité  plus  étendues  qu'il 
n'a  aujourd'hui ,  puisque  sous  la  première  et  seconde 
race  de  nos  rois,  il  signifiait  une  assemblée  générale 
de  prélats,  de  ducs  et  de  comtes,  dans  laquelle  on 
réglait  les  affaires  importantes  de  l'Etat,  et  l'on  ju- 
geait les  causes  majeures,  c'est-à-dire  les  différends 
qui  survenaient  entre  les  ducs  et  les  comtes. 

Nos  rois  ne  convoquaient  ces  parlemens  ou  assem- 
blées générales  qu'une  ou  deux  fois  l'année.  Les  dif- 
férends de  moindre  importance  qui  n'exigeaient  pas 
la  présence  de  tant  de  prélats  et  de  tant  de  seigneurs, 
étaient  jugés  par  quelques  seigneurs ,  et  par  d'autres 
personnes  de  capacité  que  les  rois  choisissaient ,  et 
lesquelles  suivaient  toujours  le  roi,  comme  font  au- 
jourd'hui celles  qui  composent  le  conseil. 

(i)  Extr.  de  Vlntroduct.  à  la  descript.  de  la  France ,  par  Pi- 
ganlol  «le  la  Force. 
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Les  procès  se  multipliant  de  jour  en  jour  par  les 
appellations  des  sentences  des  baillifs  et  des  séné- 
chaux des  provinces ,  Philippe-le-Bel ,  afin  de  pour- 
voir au  soulagenvenl  de  ses  sujets  et  à  l'expédition 
de  la  justice ,  propter  commoclum  subjectorum  et 
expeditionem  causarurrij  déclara  vers  l'an  l3o2,  car 
la  date  n'en  est  point  certaine,  qu'il  voulait  établir 
un  parlement  qui  se  tint  à  Paris  deux  fois  l' année j 
savoir  aux  octaves  de  Pâques  et  de  la  Toussaint j 
deux  mois  chaque  fois;  un  échiquier  à  Rouen;  des 
grands-jours  à  Troyes_,  et  un  parlement  à  Toulouse. 

Il  ordonna,  par  le  même  édit,  qu'il  y  aurait  an  par- 
lement treize  clercs  et  treize  laïques,  sans  compter 
deux  prélats  et  deux  seigneurs  de  sa  cour,  qu'il  nomma 
pour  y  tenir  le  premier  lieu.  Ces  deux  prélats  furent 
l'archevêque  de  Narbonne  et  l'évêque  de  Rennes  ;  et 
les  deux  seigneurs,  le  comte  de  Dreux  et  le  comte  de 
Bourgogne.  Philippe-le-Bel  exécuta  ce  dessein,  selon 
quelques-uns;  mais  selon  d'autres ,  ce  fut  Louis-Hutin , 
son  fils. 

Le  roi  Philippe-le-Long  fit  une  ordonnance  au  Vi- 
vier-en -Brie  ,  au  mois  d'avril  de  l'an  1820,  par  le 
premier  article  de  laquelle  il  veut  qu'il  n'y  ail  aucuns 
prélats  députés  en  parlement;  carie  roi  fait  cons- 
cience de  eux  empêcher  au  gouvernement  de  leurs 
chrétientez.  On  n'y  retint  que  l'évêque  de  Paris  et 
l'abbé  de  Saint-Denis.  PhiHppe-lc-Bel  avait  rendu  le 
parlement  sédentaire  à  Paris  ;  mais  par  cette  ordon- 
nance, Philippe-le-Long  le  fit  continuel j  sans^quc 
néanmoins    les  officiers  qui   le    composaient  fussent 


(  268  ) 

coniinués  d'uu  parlement  à  l'aulrc,  ni  même  que  leur 
nombre  fùl  fixe. 

Philippe  de  Valois  ordonna ,  le  1 1  mars  de  l'an  1 344  ? 
qu'il  y  aurait  quinze  clercs  et  quinze  laïques  dans  la 
chambre  du  plaidoyer j  que  l'on  appelle  aujourd'hui 
grand' chambre j  sans  compter  les  trois  présidons, 
qui  étaient  messire  Simon  de  Bussy,  maître  Jacques  la 
\ache,  et  maître  Pierre  de  Meuille;  ce  sont  les  pre- 
miers qui  ont  porté  la  qualité  de  présldens  au  parle- 
ment. Il  voulut  aussi  qu'il  y  eiit  quarante  personnes 
aux  enquêtes  et  huit  aux  requêtes.  Jusqu'à  ce  prince, 
tous  les  laïques  qui  avaient  eu  entrée  au  parlement, 
étaient  au  moins  chevaliers,  et  si  l'on  y  avait  appelé 
des  clercs  ou  gens  de  loi ,  ce  n'avait  été  que  pour  les 
consulter  ;  mais  sur  la  fin  de  ce  règne ,  ils  y  eurent 
voix  délibérative  et  entrée  comme  les  chevaliers.  Il 
n'y  eut  de  différence  que  dans  leurs  habits  et  dans 
leurs  qualités.  Les  chevaliers  y  assistaient  l'épée  au 
côté,  et  avec  leur  manteau;  et  les  gens  de  loi,  vêtus 
d'une  robe  serrée  comme  une  soutane.  Le  chevalier 
était  qualifié  messire  ou  monseigneur ^  et  le  clerc  ou 
légiste  y  lut  -  il  même  président ,  n'était  qualifié  que 
maître. 

Les  clercs  ou  gens  de  loi  introduisirent  dans  le  par- 
lement toiUes  les  subtilités  et  touie  la  chicane  qji'ils 
avaient  puisées  dans  le  droit  de  Justinien ,  et  em- 
brouillèrent tellement  les  affaires,  qu'ils  se  rendirent 
les  maîtres  des  plus  importantes.  L'ignorance  de  cette 
chicane  dans  les  chevaliers,  et  la  mortification  d'être 
souvent  présidés  par  un  légiste,  au  lieu  que  dans  les 
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ron, commencèrent  à  les  rebuter;  mais  la  résidence 
continuelle  acheva. 

Vers  Tan  1400,  sous  la  faiblesse  du  règne  de  Char- 
les VI,  les  rôles  des  officiers  ayant  cessé  d'être  en- 
voyés à  l'ordinaire  au  commencement  de  la  tenue 
des  parîemens,  les  officiers,  la  plupart  légistes,  ne 
sachant  à  qui  s'adresser,  se  continuèrent  d'eux-mêmes , 
ot  devinrent  perpétuels.  Cette  assiduité  parut  aux 
chevaliers  si  incompatible  avec  le  soin  de  leurs  af- 
faires et  avec  le  service  qu'ils  rendaient  à  la  guerre , 
qu'ils  prirent  insensiblement  le  parti  de  ne  plus  aller 
au  parlement.  Ainsi  le  devoii-  des  évêques  et  la  re- 
traite des  chevaliers,  firent  que  les  légistes  y  restèrent 
seuls. 

Nos  rois,  de  leur  côlé,  par  Fatteniion  qu'ils  avaient 
à  choisir  des  personnes  d'un  grand  savoir  et  d'une 
exacte  probité,  donnèrent  à  ces  membres  du  parle- 
ment la  considération  que  la  naissance  leur  avait  re- 
fusée. Ils  leur  assignèrent  à  chacun  des  appoinlemens 
considérables,  et  il  ne  leur  était  pas  permis  de  rece- 
voir la  moindre  chose  de  personne  que  du  roi.  Ainsi 
la  justice  se  rendait  sans  qu'il  en  coûtât  rien  aux 
parties.  Il  y  avait  même  un  fonds  pour  payer  au  gref- 
fier l'expédition  des  arrêts. 

Le  roi  donnait  tous  les  ans  aux  présidens  dos  robes 
neuves  d'écarlaie  fourrées  d'hermine,  et  une  toque  ou 
mortier  de  velours  orné  d'un  cercle  d'or,  et  aux  con- 
seillers des  robes  d'écarlalc.  Quelques-uns  préton<lcr.r 
que  cei  habit  de  présidens  est  l'ancien  manteau  royal, 
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tel  que  nos  rois  le  portaient  anciennement;  et  en  effet, 
dans  un  tableau  qui  est  dans  la  ^rand'chambre  a)i- 
dessous  du  crucifix,  Charles  VI  y  est  représenté  avec 
ce  manteau.  Monstrelet  est  aussi  de  ce  sentiment; 
car  parlant  de  l'entrée  d'Henri,  roi  d'Angleterre,  à 
Paris,  il  dit  :  ce  Vint  maître  Philippe  de  Moryilliers, 
((  premier  président,  en  habit  royal,  et  tous  les  sei- 
((  gneurs  de  parlement  vêtus  de  longs  habits  de  ver- 
((  meil.  » 

Le  parlement  rendit  Iji  justice  aux  parties  sans  rien 
prendre  d'elles,  jusqu'au  règne  de  Charles  VIII,  qu'un 
commis  du  greffe,  qui  avait  le  fonds  destiné  au  paie- 
ment de  l'expédition  des  arrêts,  s'étant  enfui ,  le  roi, 
qui  était  en  guerre  avec  ses  voisins,  et  par  conséquent 
pressé  d'argent,  se  laissa  persuader  qu'il  pouvait  sans 
injustice  laisser  payer  aux  parties  l'expédition  des 
arrêts.  En  effet,  d'abord  elles  n'eurent  pas  grand  sujet 
de  s'en  plaindre;  car  ces  expéditions  ne  coûtaient  que 
six  blancs  ou  trois  sous  la  pièce. 

C'est  sous  le  règne  suivant  qu'on  doit  placer  l'ori- 
gine des  épices.  Un  plaideur  qui  avait  gagné  son 
procès,  s'avisa,  pour  remercier  son  rapporteur,  de  lui 
donner  quelques  boîtes  de  confitures,  qu'on  appelait 
pour  lors  épices.  Son  exemple  fut  imité ,  et  l'avarice 
fit  un  droit  de  ce  qui  n'avait  été  d'abord  qu'une  re- 
connaissance volontaire.  Les  juges  les  demandèrent 
lorsqu'on  ne  les  donnait  pas,  puis  ils  les  taxèrent,  et 
enfin  les  convertirent  en  argent. 

Comme  le  parlement  de  Paris  a  été  établi  le  pre- 
mier, et  que  les  autres  n'en  sont  pour  ainsi  dire  que 
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des  démembremeiis ,  j'ai  pu  m'étendre  un  peu  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  est  devenu  cour  de 
juslice.  Je  ne  dirai  qu'un  mol  des  parlemens  de  pro- 
vinces établis  avec  ce  caractère. 

Philippe-le-Bel,  vers  Tan  i3o2,  fixa  un  parlement 
à  Toulouse,  qui  fut  supprimé  et  incorporé  à  celui  de 
Paris  en  i3i2.  Il  fut  rétabli  par  Charles  VII  en  14195 
et  réuni  une  seconde  fois  à  celui  de  Paris  en  1427- 
Enfin  Charles  yil  le  remit  à  Toulouse  en  i44"55  ^^  il 
a  toujours  été  sédentaire  depuis. 

Louis  XI  n'étant  que  dauphin,  érigea  le  parlement 
de  Grenoble  au  mois  de  juin  de  l'an  i452,  à  la  place 
du  conseil  Delphinal ,  que  Humbert  II  avait  établi 
l'an  i34o. 

Ce  même  prince  ayant  réuni  à  la  couronne  le  duché 
de  Bourgogne,  érigea  un  parlement  à  Dijon  pour  tout 
ce  duché,  par  lettres-patentes  du  18  de  mars  1476. 

Louis  XII  érigea  celui  de  Rouen  à  la  place  de  l'é- 
chiquier, par  lettres  du  i"  octobre  i499' 

Le  même  roi  institua  celui  d' A ix  pour  la  Provence, 
par  lettres  données  à  Lyon,  le  10  de  juillet  i5oi. 

Henri  II  institua  celui  de  Bretagne,  à  la  place  des 
grands- jours  de  la  province,  par  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  de  l'an  i553. 

Louis  XIII,  au  mois  d'octobre  de  l'an  1620,  insti- 
tua le  parlement  de  Pau,  à  la  place  du  conseil  que 
les  rois  de  Navarre  y  avaient  établi. 

Le  même  piince,  par  son  édit  du  mois  de  janvier 
de  Tan  i633,  établit  un  parlement  a  Metz  pour  les 
Trois-Evêchés. 
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Louis  XIV  rétablit ,  en  1674,  le  parlement  de  la 
Franche-Comté  à  Dôle.  Il  est  présentement  à  Besançon. 

Ce  même  prince  a  créé  un  parlement  à  Tournay, 
qui  est  aujourd'hui  à  Douai,  et  un  conseil  supérieur 
à  Perpignan. 

Quant  au  conseil  provincial  d'Artois,  il  a  été  créé 
par  l'empereur  Charles-Quint,  le  i  2  de  mai  i53o.  Le 
conseil  d'Alsace  se  tient  à  Colmar. 

Quoiqu'on  ait  ôlé  au  parlement  la  connaissance  des 
affaires  d'Eiat,  on  y  envoie  cependant  les  traités  de 
paix  pour  y  être  vérifiés  et  enregistrés  :  le  roi  y  envoie 
aussi  les  motifs  qu'il  a  de  faire  la  guerre,  et  tous  les_ 
édits  pour  y  être  vérifiés  et  registres.  Le  parlement 
connaît  encore  du  domaine ,  du  droit  de  régale ,  des  du- 
chés-pairies ,  et  de  tous  les  droits  éminens  de  la  cou- 
\  \  ronne.  Il  n'y  a  aussi  que  ce  tribunal  qui  puisse  faire 

le  procès  aux  grands -officiers  de  l'Etat,  aux  ducs  et 
pairs,  aux  princes  du  sang,  et  aux  ecclésiastiques,  de 
quelque  rang  et  dignité  qu'ils  soient.  C'est  aux  parle- 
mens,  et  surtout  à  celui  de  Paris,  que  nous  sommes 
redevables  de  la  conservation  des  lois  fondamentales 
de  iâ  monarchie ,  parce  que  de  temps  en  temps  ils 
renouvellent  ces  lois,  les  ramènent  à  leur  principe, 
et  les  font  exécuter  avec  fermeté.  C'est  une  vérité  qui 
est  connue  des  étrangers  mêmes,  car  voici  comme  en 
parle  un  écrivain  fameux  (i): 

Hanno  ancora  i  regni  ôisogno  di  rinoçarsi  et  ri- 
durre  le  leggi  di  quelli  "verso  il  suo  pmicipiOj,  et  si 

(i)  Machiavel ,  1.  3,  de'  Discursi ,  c  i. 
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vede  qiianto  buono  ejfetto  fa  questa  parte  ïie\  reguo 
di  Francia,  il  quale  regno  'vive  sotlo  le  leggi  e  sotto 
gli  ordini  pià  che  alcuno  altro  regno;  délie  cjaali 
leggi  e  ordini  ne  sono  mantenitori  l  Parlanicnti,  inas- 
sime  quel  di  Parigi  ;  le  qiiali  sono  da  lui  rinovate 
qualuncjue  volta  e'  fa  una  esecuzione  contra  ad 

uno  principe  di  quel  regno; ed  infino  à  qui_,  si  e 

mantenuto  per  essere  stato  un  ostinaio  esecutore. 

L'élablisseineiit  de  loiiscesdiiTérens  degrés  de  juri- 
diction coniribuaii  à  perpétuer  les  procès,  qui  étaient 
très-souvent  portés  par  appel  aux^  parleniens  pour  des 
intérêts  de  très-petite  conséquence. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  François  P'  jugea  à  pro- 
pos d'établir  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du 
royaume,  d'autres  sièges  de  justice  pour  juger  cer- 
taines affaires  en  dernier  ressort.  Henri  11,  par  édil 
donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  janvier  i55i,  ré- 
gla ces  sièges  de  justice,  et  ordonna  qu'il  y  en  aurait 
lin  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  considéra- 
ble du  royaume.  Par  un  autre  édit  donné  à  Reims  au 
mois  de  mars  de  la  même  année,  ce  même  prince  en 
créa  trente-deux  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Paris, 
et  c'est  ce  qu'on  a  appelé  présidiauoc.  Ainsi,  d'une 
juridiction  l'on  en  lit  deux;  Tiuie  ordinaire,  qui  est 
le  bailliage  ou  la  sénéchaussée,  et  l'autre  extraordi- 
naire, qui  est  le  présidiai. 

Les  présidiaux  jugeiil  sans  appel ,  c'est-à-dire  en 
dcrnierrcssort,  jusqu'à  la  somme  de  deux  cent  ci  iKpian  te 
livres  pour  une  fois  payer,  ou  de  dix  livres  de  rentes  ; 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  le  premier  chef  de  redit. 
J.  3m.iv.  i8 
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Par  ce  que  j'ai  dit,  on  comprend  assez  quelle  a  été 
l*ori^ine  des  justices  seigneuriales.  J'ajoiiierai  seule- 
ment ici  qu'on  les  distingue  en  hautej  moyenne  et 
basse.  On  ne  peut  rien  dire  à»  positif  sur  ce  qui  a 
donné  lieu  à  cette  distinction.  Il  y  en  a  qui  préten- 
dent qu'elle  vient  de  la  différence  de  dignité  qui  était 
entre  ceux  qui  possédaient  les  fiefs ,  chacun  ayant 
usurpé  plus  ou  moins  d'autorité,  selon  le  rang  qu'il 
tenait.  D'autres  prétendent  que  cette  distinction  a  été 
établie  sur  les  trois  espèces  de  juridictions  des  Ro- 
mains, merurrij  et  mixtum  imperiiinij  et  simpleçc 
jjiridictio. 

La  haute  justice  connaît  de  tous  crimes  punissables 
de  mort,  de  toutes  les  causes  civiles  entre  ceux  qui  y 
sont  sujets,  excepté  les  cas  royaux  et  les  privilé- 
giés, dont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  juges 
royaux. 

La  moyenne  justice  connaît  de  toutes  les  actions 
civiles,  réelles,  personnelles  et  mixtes,  et  des  délits 
dont  l'amende  n'excède  pas  soixante  sous  parisis. Cette 
justice  passe  pour  imaginaire,  et  on  ne  connaît  dans 
l'usage  que  la  haute  et  la  basse. 

La  basse  connaît  de  toutes  matières  personnelles 
jusqu'à  soixante  sous  parisis,  et  des  délits  dont  l'a- 
mende est  de  six  sous  parisis.  Mais  à  proprement  par- 
ler, les  bas  justiciers  n'ont  qu'une  justice  qui  connaît 
de  la  censive  qui  leur  est  due,  et  qui,  f»our  cette  rai- 
son, est  appelée  justice  foncière. 

Outre  les  parlemens,  il  y  a  encore  en  France  d'au- 
tres Cours  supérieures,  comme  le  grand-conseil,  les 
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cliambres  des  comples,  Cours  des  aides,  Cours  des 
monnaies,  bureau  des  trésoriers  de  France,  et  plu- 
sieurs autres  dont  je  n'ai  poiiil  à  m'occuper  ici;  je  di- 
rai seulement  quelque  chose  de  l'origine  du  gratid- 
conseil. 

Après  qu'on  eut  Ole  au  Parlement  la  connaissance 
des afïldres  d'Etat,  nos  rois  se  choisirent  un  autre  con- 
seil, qui  fut  appelé  grand-conseil j  et  qui  dans  la  suite 
eut  le  même  sort  que  le  Parlement,  ayant  été  érigé 
en  Cour  de  justice  par  Charles  VIII,  et  depuis  aug- 
menté par  Louis  Xli,  en  l'an  i  49<^-  H  '^e  paraît  pas 
que  le  grand-conseil,  avant  que  d'être  érigé  en  Cour 
de  justice,  prît  connaissance  des  affaires  de  la  guerre, 
ni  du  reste  du  gouvernement;  car  on  volt  qu'au  com- 
mencement du  règne  de  Louis  XI,  les  seigneurs  mé- 
contens  l'obligèrent  d'établir  un  conseil  composé  de 
dix-huit  personnes,  six  du  Parlement,  six  de  l'Uni- 
versité, et  six  des  Notables  bourgeois.  Louis  XI  n'eut 
garde  de  se  servir  long-temps  d'un  conseil  qu'il  n'avait 
établi  que  malgré  lui.  L'histoire  nous  a  conservé  les 
noms  des  personnes  qui  avaient  toute  sa  confiance. 

Le  Parlement  ayant  été  érigé  en  compagnie  de 
justice,  et  ayant  été  rendu  sédentaire,  les  offices  fu- 
rent électifs,  et  lorsqu'ils  étaient  vacans ,  le  chance- 
lier se  transportait  au  Parlement,  et  l'élection  se  faisait 
en  sa  présence.  Ces  élections  furent  en  usage  jusqu'au 
temps  du  mariage  d'Henri  V,  roi  d'Angleterre,  avec 
Catherine  de  France,  fille  de  Charles  VI.  Alors  le 
Parlement  commença  à  nommer  trois  personnes  au 
roi ,  qui  donnait  des  provisons  à  celle  des  trois  qu'il 


(  ■^7<'.  ) 
voulaii  clioLsir.  Celle  uomiiialion  ne  fui  pas  de  loiij^iu; 
(luiée;  car  le  Parleiiienl  voulani  se  donner  l'ancienne 
liberlé  des  éleclions,  nommait  ordinairemenl  deux 
personnes  inconnues  à  la  Cour,  et  incapables  d'exer- 
cer les  charges,  el  par -là  le  roi  nommait  infaillible- 
ment la  troisième.  Celte  conduite  fil  ôter  au  Parlement 
la  nomination  (jui  lui  était  restée,  et  nos  rois  se  réser- 
vèrent le  choix  des  officiers,  qu'ils  ont  toujours  con- 
servé depuis. 

Les  officiers  subalternes  ont  été  plus  long -temps 
électifs.  Nous  avons  encore  l'ordonnance  de  Louis  XII 
de  Fan  1499?  4''i  règle  la  forme  de  cette  élection, 
el  ordonne  qu'elle  sera  faite  dans  chaque  siège  de 
justice. 

Jusqu'à  Louis  XII,  on  ne  voit  pas  que  les  charges 
aient  été  vendues.  Ce  roi  fut  le  premier  qui  les  vendit 
publiquement.  Mais  il  ne  permit  pas  néanmoins  aux 
particuliers  d'en  disposer  de  même,  el  ce  commerce 
ne  fui  permis  qu'au  roi  seul. 

Long-temps  après  la  vente  que  le  roi  faisait  des  of- 
fices, on  continuait  toujours  d'exiger  de  l'officier  qui 
éiait  reçu,  le  serment  qu'il  n'avait  pas  acheté  son  of- 
fice. Un  conseiller  du  Parlement  de  Paris  ayant  refusé 
de  le  faire,  disant  qu'il  n'entrerait  pas  dans  un  office 
de  judicature  par  im  parjure,  cette  action  lui  fil  hon- 
neur, et  il  fut  reçu  sans  prêter  ce  serment. 

11  esl  certain  que  la  vénalité  des  charges  est  odieuse 
en  soi.  Le  roi  François  L'  témoigna,  dans  un  de  ses 
édils,  un  regret  extrême  d'avoir  autorisé  cetabus.TSous 
avons  encore  son  ordonnance,  où  il  se  plaint  amère- 
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nient  <{iie  la  nouvelle  création  des  chaijies  qu'il  avatl 
vendues  par  la  Jiécessité  de  ses  atFaires,  avait  introduii 
l'avarice,  l'injuslice,  la  vexation  dans  les  tribunaux, 
et  la  désolation  dans  le  peuple. 

François  I"  permit  cette  vente  aux  officiers,  en  lui 
payant  le  quart  de  l'évaluation  de  l'office,  et  cette 
taxe  fut  confirmée  en  iSôy  et  i56g.  Ce  prince  avait 
créé,  dès  l'an  i522,  un  trésorier  des  parties  casuelles  ^ 
pour  recevoir  ce  droit,  parce  qu'en  effet  ce  revenu 
était  irès-casuel. 

La  vente  des  offices  introduisit  les  résignations  en 
laveur,  et  ôta  au  roi  la  liberté  de  choisir  des  officiers 
lorsqu'il  y  avait  des  résignations,  parce  qu'il  était 
obligé  de  pourvoir  le  résignataire,  pourvu  qu'il  frit 
d'ailleurs  capable  d'exercer  l'office.  Une  des  clauses 
des  provisions  données  sur  les  résignalions,  portait 
que  c'était  au  cas  que  celui  qui  résignait  son  office 
survécût  quarante  jours  à  sa  résignation  ;  autrement 
l'office  était  vacant  par  mort. 

Comme  il  y  avait  plusieurs  otïiciers  qui  mouraient 
avant  les  quarante  jours  depuis  leur  résignation , 
Charles IX ayant  besoin  d'argent,  fil  un  éditen  i568, 
par  lequel  il  permit  aux  officiers  de  résigner  en  tout 
temps,  et  leur  remit  la  condition  de  la  smvivance 
des  quarante  jours,  en  pavant  le  tiers  au  lieu  du  quart 
de  l'évaluation  des  offices.  Cet  édit  fiil  renouvelé  plu- 
sieurs fois  suivant  les  diverses  occurrences.  En  1604, 
Charles  Paulet,  secrétaire  de  la  Chambre  du  roi,  donna 
avis  à  Sa  Majesté  qu'en  accordant  aux  officiers  la  dis- 
pense des  quarante  joiu\s,  moyennant  un  certain  droit 
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qu'ils  paieraienl  chaque  année,  il  en  feraii  un  revenu 
ordinaire  et  considérable.  Ce  droit  fut  fixé  au  soixan- 
tième denier  de  l'évaluaiion,  et  il  fut  ordonné  que 
ceux  qui  voudraient  jouir  de  la  dispense  des  quarante 
jours,  paieraient  tous  les  ans  cette  taxe  au  trésorier 
des  parties  casuelles.  Ce  droit  a  été  appelé  Pauletej 
ou  droit  annuel j  du  nom  de  celui  qui  l'avait  con- 
seillé. Cette  dispense  a  été  quelquefois  discontinuée; 
mais  pour  l'ordinaire,  elle  a  été  renouvelée  de  neuf 
en  neuf  ans,  jusqu'au  mois  de  décembre  1709,  que 
le  roi  fit  un  édit,  par  lequel  il  ordonna  que  tous  les 
offices  de  son  royaume  seraient  possédés  à  litre  de 
survivance j  moyennant  le  rachat  et  amortissement  de 
l'annuel  ei  du  prêt. 

Henri  III  ayant  institué  l'ordre  du  Saint  -  Esprit , 
assigna  les  appointemens  des  chevaliers  sur  un  droit 
qui  serait  payé  par  tous  les  officiers  qui  obtiendraient 
des  provisions  de  Sa  Majesté.  Ce  droit  est  très-considé- 
rable, et  appelé  marc  d'or^  qui  est  cent  écus  d'or  (i). 


ADDITIONS 

SUR    LES    PARLEMENS   (2). 

Déjà  dans  un   précédent  volume ,   l'ouvrage    du 
comte  de  Boulainvilliers  a  fourni   une  Notice  assez 


(i)  Voyez  les  observations  de  Bellesbat  sur  cette  matière  , 
p.  208,  ci-dessus. 
(2)  Par  X-Edit.  J.  C. 
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étendue  sur  l'ancien  gouvernement  de  France.  Les 
opinions  de  cet  écrivain  ,  sur  tous  les  objets  qu'il  a 
traités,  ont  fait  tant  de  bruit  dans  le  monde  savant, 
que  désirant  faire  connaître  en  substance  les  sys- 
tèmes les  plus  remarquables  sur  l'origine  et  le  pouvoir 
des  parlemens,  nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispen- 
ser d'analyser  le  sien.  Nous  conserverons,  autant  qu'il 
est  possible,  les  propres  termes  de  cet  auteur. 

Depuis  Hugues  Capet ,  dit  M.  de  Boulainvilliers, 
on  plutôt  depuis  Charles-le-Chauve  ,  la  distinction  du 
sang  avait  commencé  à  se  perdre;  le  rang  et  la  dignité 
avaient  été  transportés  a  la  possession  des  terres.  La 
pairie  et  le  droit  législatif  appartenaient  indistincte- 
ment ;i  tous  les  seigneurs  feudataires  de  la  couronne  , 
assemblés  en  parlement. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'au  règne  de 
saint  Louis.  Ce  prince  affecta  de  donner  séance  dans 
le  Parlement  à  un  grand  nombre  de  clercs  infé- 
rieurs, dont  il  jugea  que  les  lumières  serviraient  de 
guide  à  tous  les  autres;  mais  la  suite  fit  voir  que  loin 
que  celte  précaution  ait  été  d'aucune  utilité,  ces  doc- 
leurs  ne  firent  qu'introduire  les  pointilleries,  l'obser- 
vation des  formalités  et  la  chicane,  ce  qui  changea 
toute  la  face  du  Parlement  en  peu  d'années,  et  mérita 
une  érection  publique.  Fn  effet ,  vers  la  fin  de  ce  rè- 
gne ,  l'administration  de  la  justice  se  trouva  com- 
plètement changée  dans  le  royaume ,  le  Parlement 
n'étant  plus  qu'une  Cour  purement  judiciaire,  où  il 
n'était  plus  question  d'affaires  d'Etat ,  et  qui  se  bor- 
nait à  prononcer  sur  les  contestations  des  particuliers. 
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11  est  nainrel  de  supposeï'  tjuo  ces  chanijenjens  ne 
(levaient  pas  obtenir  l'approbalion  d'un  aussi  ardent 
défenseur  des  droits  el  prérogatives  de  ]a  noblesse,  que 
l'éiaitlecomtedeBoulainvilliers.  Aussi  l'ont-ils  rendu 
injuste  pour  la  mémoire  du  grand  roi  qui  les  a  faits. 
((  Louis  IX,  dit-il  en  un  endroit  de  son  livre,  plein  de 
justice  et  de  la  piété  la  plus  exacte,  ei  de  plus,  tou- 
jours conduit  par  l'intention  la  plus  pure,  a  cerlai-. 
nement  manqué  de  connaissances  pour  gouverner  son 
royaume  sur  un  plan  solide  et  convenable  à  ces  dis- 
positions. Loin  de  les  avoir  connus,  il  semble  avoir 
ouvert  la  porte  à  tous  les  désordres  qui  sont  survenus 
depuis  son  règne.  Tant  il  est  vrai  que  les  dévots  sont 
plus  portés  à  s'arroger  le  pouvoir  de  faire  le  bien  qu'ils 
s'imaginent,  que  de  laisser  aux  autres  celui  dont  ils 
sont  en  possession.  » 

Le  Parlement  étant  devenu  une  Cour  purement  ju- 
diciaire, ne  représentait  plus  la  nation.  C'est  pour  cela 
que  Philippe -le -Bel ,  peu  d'années  après  la  mort  de 
saint  Louis,  rétablit  les  anciennes  assemblées  sons  le 
nom  (ïEtnts-GènéraiiJC^  et  les  divisa  en  trois  ordres. 
Les  F  tais-Généraux  représentèrent  depuis  ce  moment 
les  anciens  placites  ou  Parlemens.  Cela  est  si  vrai , 
que  Louis  X  rendit  une  déclaration  par  laquelle  il 
reconnut,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
qu'il  ne  se  pourrait  à  l'avenir  lever  aucuns  deniers 
dans  le  royaume  que  du  consentement  des  trois  Etats, 
qui  en  feraient  eux  -  mêmes  l'emploi  et  le  recouvre- 
ment, pour  éviter  la  dissipation  et  les  concussions.  En 
s'appuvant   de   cet   édit ,   noire  auteur   convienl  que 
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plusieurs  écrivains  en  conlesleni  l'auihenlicilé  ;  mais 
il  croit  pouvoir  s'en  rapporter  à  l'autorité  de  Nicole 
Gilles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Boula invilliers,  loin  d'admetlre 
les  prétentions  des  parleniens  au  partage  de  l'autorité, 
se  prononce  dans  plusieurs  endroits  très -fortement 
contre  eux.  Si  l'on  fait  réflexion,  dit -il,  au  pouvoir 
que  le  Parlement,  devenu  sédentaire,  Cour  de  justice 
ordinaire,  et  tribtuial  commun  pour  juger  les  plus  pe- 
tites contestations  survenant  entre  particuliers,  a  conti- 
nué de  s'attribuer,  il  n'y  a  cœur  de  gentilhomme  qui 
n'en  doive  frémir.  En  effet,  s'il  est  nécessaire  que  jus- 
tice se  fasse,  il  ne  doit  pas  s'ensuivre  que  le  tribimal, 
abusant  du  nom  de  Parlement  qu'il  a  retenu,  et  au- 
quel il  a  de  fait  succédé,  s'arioge  légitimement,  sur  le 
sijnple  titre  de  gouvernement  de  l'Etat j  la  tutelle 
des  rois  mineurs,  et  la  concurrence  avec  le  roi  majeiu^ 
et  habile,  pour  la  validité  des  ordonnances. 

M.  de  Boulainvilliers  s'efforce  en  conséquence  de 
montrer  la  prééminence  que  les  Etats -Généraux  ont 
toujours  eue  sur  les  parlemens.  C'est  ainsi  qu'une  or- 
donnance rendue  à  la  suite  des  Etals  de  i356,  ren- 
fermait, dit-il,  une  censure  terrible  du  Parlement. 

Aussi,  pour  soutenir  son  système,  cet  auteur  re- 
garde-t-il  comme  des  assemblées  d'Etat,  les  lits  de  jus- 
tice de  1869,  4"^  Hénault,  s'appuyant  sur  du  Tillel , 
dit  n'avoir  été  que  des  séances  du  Parlement. 

Il  paraît  évident,  ajouie-t-il  enfin,  que  la  confusion 
qui  règne  aujourd'hui ,  et  l'usurpation  que  la  ma- 
gistrature  a  faite  de  précéder  la  noblesse ,  ne  vient 
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que  de  la  iiéi,'ligence  que  l'on  a  eue  de  faire  assez  peu 
d'aiieniion  aux  exemples  passes. 

Au  reste,  la  préleniion  de  précéder  la  noblesse  et 
de  représenter  les  anciennes  assemblées  délibérantes 
sur  les  affaires  d'Etat,  fait  le  principal  fondement 
d'une  dissertation  intitulée  Y  Inauguration  de  Phara- 
mondj  qui  fut  publiée  en  1772,  à  l'époque  de  l'exil 
du  Parlement,  et  que  Ton  peut  regarder  comme  l'ex- 
pression du  sentiment  des  partisans  Tes  plus  exagérés 
de  ces  corps.  Quoique  cet  ouvrage  soit  imprimé  sans 
nom  d'auteur,  on  sait  qu'il  est  de  l'avocat  Morizot. 

Sur  la  foi  d'une  médaille  supposée,  on  y  soutient 
le  fait  de  l'existence  de  Pharamond  comme  premier 
roi  de  France.  Elevé  sur  le  pavois  en  420,  la  nation 
fit,  à  cette  époque,  une  loi  solennelle,  par  laquelle  elle 
créa  le  trône  qui  subsiste  aujourd'hui. 

Le  trône  une  fois  établi  par  la  loi ,  et  uniquement 
fondé  sur  elle,  ce  fut  dans  ce  moment  que  la  nation 
fit  le  choix  libre  de  la  personne  de  Pharamond  pour 
l'y  élever;  et  en  même  temps,  par  une  autre  loi  non 
moins  solennelle,  elle  l'en  fit  donataire,  à  charge  de 
substitution  pour  toute  sa  race. 

Cette  substitution  n'excluait  point  le  droit  d'élec- 
tion que  la  nation  se  réservait  ;  elle  n'empêchait  nulle- 
ment que  l'exercice  de  ce  droit  ne  fût  arbitraire  ;  et 
en  le  déterminant  à  l'ordre  du  sang,  elle  fixait  le  choix 
nécessaire  de  la  nation  sur  la  personne  prévue  et  ap- 
pelée par  la  loi ,  qui  doit  ainsi  son  droit  a  l'élection 
primitive  de  la  nation. 

Pendant  les  deux  premières  races,  les  rois  n'avaient 
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aucun  pouvoir  de  fau'e  des  lois  sans  le  concours  el  le 
conseniement  du  corps  de  la  nalion,  représentée  par 
les  assemblées  ji,énérales  ou  parlemens.  C'est  là  la  Cons- 
titution primitive  de  la  monarchie,  qui  n'a  jamais  été 
légalement  abolie  ou  changée,  et  à  laquelle  il  faut 
s'etforcer,  autant  que  l'on  peut,  de  revenir  lorsqu'on 
s'en  écarte. 

Il  y  a  lieu  de  douter  que  la  distribution  de  la  na- 
tion en  trois  ordres  réponde  exactement  à  cette  Cons- 
titution primitive.  Du  temps  des  Gaulois,  le  premier 
ordre  de  l'Elat  était  celui  des  druides;  il  est  rem- 
placé aujourd'hui  par  le  clergé ,  les  universités,  les 
gens  de  lettres  et  la  magistrature.  D'ailleurs,  sous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  les  fonctions  des 
comtes  étaient  de  judicature  autant  que  militaires.  La 
convocation  des  comtes  emportait  de  droit  celle  des 
«ens  destinés  à  les  seconder  dans  l'administration  de 
la  justice,  et  qui  étaient  élus  par  le  peuple. 

De  cet  état  de  choses,  il  faut  conclure  que  la  na- 
tion ne  serait  vraiment  représentée  que  par  deux  or- 
dres, dont  le  premier  comprendrait  le  clergé,  la  ma- 
gistrature ecclésiastique , les  universités,  les  avocats  et 
gens  de  lettres;  et  le  second,  la  noblesse,  la  magistra- 
ture laïque  et  le  tiers-état. 

C'est  ainsi  qu'à  la  faveur  d'une  supposition  invrai- 
semblable, l'auteur  de  V InauguratioTi  de  Phnramond 
arrive,  par  degrés,  aux  conséquences  suivantes  : 

La  convocation  du  roi  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
diète  plénière  des  ordres.  La  nation  a  le  droit  de  se 
convoquer  elle-même  et  de  s'asscmblei',  soit  de  son 
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propre  niou\eri)eni,  soil  de  l'avis  de  quelques  j^rands, 
soit  sur  la  réclamation  de  quelques  corps  pariiculiers 
du  royaume.  El  par  ces  corps,  il  entend  évidemment 
les  parlemens. 

Mais  il  va  plus  loin  encore.  Le  roi.  dit-il ,  ne  peut 
distribuer  les  honneurs  que  du  consentement  de  son 
conseil ,  et  ce  conseil  est  encore  le  Parlement  de 
Paris.  Ce  n'est  qu'à  grand'peine  que  ce  fantôme  de  roi 
conserve  le  droit  de  faire  grâce,  droit  que  notre  au- 
teur daigne  cependant  lui  laisser. 

On  pourrait  croire  que  ce  qu'on  vient  de  lire  est 
le  comble  de  Torgueil  ;  mais  voici  quelque  chose  de 
plus  fort. 

Comme  la  puissance  du  roi  est  établie  de  Dieu,  celle 
de  V ordre  légal  (c'est-à-dire,  dans  le  langage  de  l'au- 
teur, les  interprètes  des  lois)  n'est  pas  moins  autorisée 
de  ce  sceau  divin  ;  et  résister  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  puissances,  c'est  résister  à  l'ordre  de  Dieu. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été,  sur  l'origine  et  la 
formation  des  parlemens,  l'opinion  du  caustique  et 
nerveux  duc  de  Saint-Simon,  qui,  étant  entré  avec 
beaucoup  de  chaleur  dans  les  prétentions  des  pairs  de 
France,  à  l'occasion  de  la  légitimation  des  enfans  na- 
turels de  Louis  XIV,  eut  lieu  de  s'occuper  sérieu- 
sement de  cet  objet. 

Dans  l'origine ,  dit  cet  auteur,  les  champs  de  mars  et 
de  mai  étaient  des  assemblées  purement  militaires.  Il 
s  y  faisait,  à  la  vérité,  quelques  règlemens  civils,  mais 
ce  n'était  que  par  occasion,  leur  but  principal  étant 
toujours  de  décider  des  expéditions  guerrières. 
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Cepeiulaiil  les  querelles,  les  conleslalions  de  fiefs 
pour  succession ,  dettes,  partage,  saisie,  faute  d'hom- 
mage, de  service,  ou  pour  crimes,  se  multipliant  de 
plus  en  plus ,  ainsi  que  les  affaires  d'administration 
civile,  les  grandes  assemblées  devinrent  plus  fré- 
quentes; et  comme  les  délibérations  n'avaient  plus 
rapport  à  la  guerre ,  la  foule  militaire  cessa  peu  à  peu 
de  s'y  trouver.  Elles  se  composèrent  du  roi,  des  pairs, 
et  de  ceux  des  hauts  barons  et  évêques  que  le  roi  y 
appelait. 

Les  pairs  et  les  hauts  barons  ne  tardèrent  pas  à  se 
lasser  des  nouveaux  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 
Ce  fut  là  ce  qui  engagea  saint  Louis ,  qui  aimait  la 
justice,  à  faire  venir  des  légistes  pour  débrouiller  les 
procès,  les  simplifier,  et  faciliter  aux  pairs  et  hauts 
barons  le  jugement  des  causes  par  les  lumières  qu'ils 
leur  communiquèrent. 

Ces  légistes  étaient  des  roturiers  qui  s'étaient  appli- 
qués à  l'étude  des  lois,  des  ordonnances  et  des  diffé- 
rées usages  ou  coutumes.  Ils  étaient  assis  sur  le  marche- 
pied du  banc  sur  lequel  les  pairs  et  les  hauts  barons 
se  plaçaient,  pour  leur  donner  la  facilité  de  consulter 
ces  légistes  sans  quitter  leurs  places.  Mais  cette  con- 
sultation était  purement  volontaire  ;  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  la  suivre,  et  les  légistes  n'avaient  point  de 
voix  délibérative.  C'est  de  là  que  leur  vint  le  titre  de 
conseillers j  qu'ils  ont  gardé  jusqu'à  nos  jours. 

Peu  à  peu,  les  pairs,  occupés  de  guerres  et  de  grandes 
affaires,  se  dispensèrent  de  se  trouver  à  ces  assemblées, 
où  il  ne  s'agissait  que  d'aflaires  conlentieuses;  les  rois 
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aussi  s'en  airranchlssaieni;  les  hauts  barons  y  étaient 
appelés  en  petit  nombre;  de  sorte  que  pour  vider  la 
foule  toujours  croissante  des  procès,  les  uionarqyes 
donnèrent  voix  délibéraiive  aux  légistes,  qui,  peu  à 
peu,  accoutumés  à  cei  honneur,  surent  le  conserver 
en  présence  des  pairs.  Mais  il  n'est  personne  qui  ail 
imaginé  que ,  dès  lors  ou  depuis ,  ces  légistes  aient 
obtenu  ou  prétendu  voix  délibérative  pour  les  grandes 
sanctions  de  l'Etat. 

Remarquons ,  ajoute  le  même  auteur,  que  de  tout 
temps  les  pairs  de  France  assistèrent  à  ces  assemblées  de 
plein  droit,  tandis  que  les  hauts  barons  n'y  pouvaient 
venir  qu'appelés  par  le  roi.  Les  pairs  conservèrent 
cette  prérogative  après  que  le  Parlement  fut  devenu 
perpétuel  et  sédentaire  à  Paris,  et  c'est  de  là  que  ce 
Parlement,  le  premier  et  le  plus  ancien  de  tous,  prit 
le  nom  de  Cour  des  pairs. 

L'ancienne  forme  ,  d'après  laquelle  chacun  était 
jugé  par  les  pairs  de  fiefs,  étant  aussi  changée  par  l'é- 
tablissement successif  des  parlemens  convoqués  par  le 
roi,  les  édits,  ordonnances  et  déclarations  ne  purent 
plus  être  promulgués  par  les  grands  feudataires,  qui 
ne  tenaient  plus  de  Cour  de  fief  11  fallait  pourtant 
qu'ils  fussent  connus  pour  être  observés.  De  là  vint 
l'usage  de  juger  les  causes  majeures,  et  de  promul- 
guer les  grandes  sanctions  au  Parlement  de  Paris  ; 
mais  il  n'a  jamais  prétendu  être  compétent  pour  ces 
jugemens  et  ces  promidgations ,  seul,  et  sans  l'inter- 
vention des  pairs,  qui  par  nature  en  av  ient  exclusi- 
vement le   droit;   il   ne   faisait  que  participer  à  ce 
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droit  par  le  bénéfice  de  leur  présence  ;  et  c'est  ce 
qui,  dans  ces  grandes  occasions,  faisait  charger  les 
arrêts  et  les  enregistreraens  de  ces  paroles  consacrées 
qui  leur  donnaient  toute  leur  force  et  leur  valeur  :  La 
Cour,  sujjiscnnment  garnie  de  pairs. 

Depuis  cet  envoi  au  Parlement  des  édits,  ordon- 
nances, etc.,  pour  qu'ils  fussent  connus  el  observés, 
et  que  le  Parlement  y  confirmât  ses  jugemens ,  les 
troubles  de  l'Etat  donnèrent  lieu  aux  parlemens  de 
s'enhardir,  et  de  prétendre  qu'ils  étaient  un  milieu 
entre  le  roi  et  son  peuple.  Ils  commencèrent  à  se  per- 
mettre des  remontrances  sur  des  matières  de  règle- 
ment purement  légal ,  passèrent  de  là  aux  édits  bur- 
saux  et  aux  affaires  de  la  cour  de  Rome ,  et  finirent 
par  prétendre  que  les  édits  ne  leur  étaient  pas  sim- 
plement envoyés  pour  être  rendus  notoires  et  pour 
qu'eux-mêmes  s'y  conformassent,  mais  pour  leur  don- 
ner force  de  loi  par  Y  enregistrement  qu'ils  en  fai- 
saient, ce  qui  les  engagea  à  changer  ce  terme  en  celui 
de  vérification. 

A  l'appui  de  son  sentiment  sur  les  usurpations  gra- 
duelles du  Parlement,  et  pour  démontrer  qu'en  effet 
ce  corps  n'avait  dans  l'origine  aucune  de  ces  préten- 
tions, le  duc  de  Saint-Simon  cite  ces  paroles  que  le 
premier  président  de  la  Vaquerie  adrcvssa  au  duc 
d'Orléans,  depuis  Louis  XII,  qui  voulait  l'engager  à 
intervenir  dans  l'affaire  de  la  régence  :  a  Que  le  Par- 
«  lement  était  une  Cour  de  justice  établie  seulement 
a  pour  administrer  la  justice  au  nom  du  roi  ,  à  ses 
<(  sujets,  et  non  pour  se  mêler  des  affaires  d'Etat  el  des 
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(f  grandes  sanctions    du  royaume,  si  ce    n'éiait   par 
((  très-exprès  conimandenient  du  roi.  )) 

Lorsqu'on  traite  un  point  important  de  l'histoire  de 
France,  l'opinion  du  président  Hénault  est  d'un  trop 
grand  poids  pour  pouvoir  être  passée  sous  silence.  Voici , 
en  peu  de  mots,  la  réunion  des  divers  traits  qui,  dans 
son  Histoire,  se  rapportent  aux  parlemens. 

Sous  les  deux  premièfes  races,  le  comte  du  palais 
présidait  à  laOour  ordinaire,  qui  se  tenait  dans  la  cour 
de  nos  rois.  Là  se  terminaient  toutes  les  aiïaires  con- 
tentieuses  et  se  réformaient  les  jugemens  des  tribu- 
naux inférieurs.  Cette  Cour  était  composée  des  sei- 
gneurs, appelés  procereSj  et  des  lettrés,  doctores 
legiinij  qui  tous  jugeaient  également.  Les  jugemens 
étaient  intitulés  :  En  l'audience  tenue  dans  notre 
palais j  pour  entendre  et  juger  les  causes  de  tous 
nos  sujets.  Cette  formule  esi  digne  de  remarque, 
parce  qu'elle  dislingue  plus  sensiblement  dans  les 
anciens  monumens  de  notre  histoire,  la  Cour  de  jus- 
lice  de  nos  rois,  des  assemblées  du  champ  de  nuus , 
et  qu'elle  écarte  l'idée  que  les  parlemens  des  derniers 
temps  fussent  une  émanation  de  ces  grandes  assemblées, 
par  la  ressemblance  du  nom  de  parlemens.  Les  par- 
lemens ou  Cours  de  justice,  sous  les  trois  races,  furent 
toujours  l'ouvrage  de  nos  rois  et  à  leur  disposition. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  troisième  race,  c'est  en 
i3o5  que,  d'après  l'avis  le  plus  général ,  le  Parlement 
commença  à  être  sédentaire  ;  mais  on  peut  alïii  nier 
que  les  Parlemens ,  tels  qu'ils  subsistent  aujourd'hui, 
existaient  dès  l'an  1294,  comme  il  paraît  par  une  or- 
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donnaiice  de  celle  année,  tloni  Budé  fait  mention 
dans  son  Gommeniaire  sur  les  Pandectes,  qui  existait 
encore  de  son  temps  (il  est  mort  en  i54o),  et  que 
M.  de  Gibert  a  retrouvée  dans  un  volume  du  Trésor 
des  Chartes.  Par  celle  ordonnance,  ii  est  dit,  contre 
le  principe  sagement  établi ,  que  Ton  ne  comptera 
point  les  voix,  mais  qu'elles  seront  pesées  parmi  les 
juges  qui  jugeront  dans  le  tribunal  majeur,  in  maximo 
iribunali;  et  que  les  présidens  de  la  Cour,  principes 
aut  prœsides  curiœj  prononceront  suivant  l'avis  de 
ceux  qu'ils  croiront  plus  capables  et  mieux  instruits, 
eoc  censentium  grcmtate  et  meritis. 

Une  ordonnance  de  Philippe-le -Long,  en  i3i9, 
porte  qu'il  n'y  aura  point  de  prélats  au  Parlement , 
parce  que  le  voïfait  conscience  de  les  empêcher  de 
■vaquer  au  s^ouvemement  de  leur  spiritualité. 

Dès  l'origine,  les  causes  des  pairs  ne  pouvaient  être 
jugées  qu'au  Parlement  de  Paris,  et  conséquem- 
ment  toutes  les  affaires  concernant  la  pairie  y  res- 
sortissaient. 

En  i55i,  les  pairs  commencèrent  à  entrer  au  Par- 
lement l'épée  au  côté,  malgré  les  remontrances  de 
ce  corps ,  qui  représenta  que  ,  de  toute  antiquité , 
cela  était  réservé  au  roi  seulj  en  signe  de  spéciale 
prérogative  de  sa  dignité  royale  ;  et  que  François , 
lils  du  feu  roi  François  I",  étant  dauphin ,  ainsi  que 
messire  Charles  de  Bourbon,  y  étant  vernis,  laissèrent 
leur  épée  à  la  porte. 

L'assemblée  des  notables,  tenue  en  i558  dans  une 
chambre  du  Parlement,  présenta  une  singularité  remar- 
1.  3*^  Liv.  19 
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quabic  :  ce  fui  que  la  maj^islr 'lurc  y  prit  séance,  et 
Ibrma  un  quauième  ordre.  Cela  ne  lui  élait  jamais  ar- 
rivé auparavant,  el  c'est  à  tort  qu'on  Ta  cru  confondue 
avec  le  tiers-élal.  Elle  n'y  a  point  reparu  depuis. 

On  doit  dire  à  Thonneur  de  notre  monarchie,  que 
les  magistrats  n'y  étaient  pas,  comme  ailleurs,  bornés 
à  la  simple  administration  de  la  justice,  et  que  nos 
ïois  les  avaient  admis  à  un  plus  noble  partage.  Ils  y 
étaient  l'œil  du  prince ,  sa  garde  et  sa  force  ;  ses  lu- 
mières ne  pouvant  s'étendre  à  tout,  c'étaient  eux  qui 
l'éclairaient.  Ils  étaient  sa  garde  pour  le  défendre  des 
surprises,  et  sa  force  pour  l'exécuiion  de  ses  lois  :  car 
lui  seul  était  en  droit  d'en  donner,  sans  quoi  la  mo- 
narchie n'eût  été  qu'un  vain  nom.  Les  princes  sont 
des  hommes;  ils  peuvent  se  tromper,  ils  peuvent  être 
trompés  ;  leur  sagesse  est  de  vouloir  en.  être  avertis  ; 
ils  en  avaient  fait  un  devoir  aux  magistrats ,  pai-ce 
que,  comme  les  magistrats  sont  plus  près  du  peuple, 
ils  sentent  mieux  ses  besoins.  Mais,  d'un  autre  côté, 
comme  le  secret  de  l'Etat  ne  peut  leur  être  confié,  ils 
ignorent  souvent  les  motifs  et  la  nécessité  de  telle  et 
telle  loi.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'après  avoir  rem- 
pli le  devoir  de  leurs  fonctions,  après  avoir  exposé  la 
vérité  comme  ils  la  voyaient,  leur  résistance  devait 
finir,  quand  la  volonté  du  prince,  plus  instruit  qu'eux, 
persistait  dans  sa  détermination.  Eclairer  le  prince  et 
lui  obéir,  tels  étaient  les  véritables  devoirs  du  par- 
lement. 

îl  ne  nous  reste  plus  qu'à  exposer  l'opinion  de  deux 
écrivains;  l'un,  plus  spirituel  que  profond,  judicieux 


(  291   ) 

toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  passionne ,  mais  tou- 
jours assez  maître  de  lui-même  pour  qu'il  soit  difficile 
de  découvrir  le  fond  de  sa  pensée  ;  Yoliaire,  en  un  mot , 
ne  doit  être  consulté  qu'avec  de  grandes  précautions  : 
l'autre,  M.  le  comte  Ferrand,  appartient  depuis  trop 
peu  de  temps  à  la  postérité ,  pour  qu'il  puisse  nous 
être  permis  de  nous  étendre  longuement  sur  ce  qu'il 
dit  du  sujet  qui  nous  occupe. 

Selon  le  premier  de  ces  écrivains,  parmi  les  innova- 
tions que  saint  Louis  fit  dans  les  séances  du  Parlement , 
se  trouva  celle  d'en  assembler  quelquefois  de  petits , 
où  il  convoquait  des  clercs  qui  avaient  étudié  le  droit 
canon,  et  leur  accordait  même  voix  délibérative.Cela 
n'arrivait  cependant,  ajoute-t-il,  que  dans  des  causes 
particulières  qui  regardent  les  droits  des  prélats.  Ces 
petits  parlemens  n'étaient  pas  considérés  comme  les 
anciens  parlemens  de  la  nation  ;  on  les  appelait  par- 
loirs du  roij  parloirs  au  roi.  Les  vrais  parlemens, 
c'est-à-dire  les  assemblées  de  la  nation,  ne  furent  plus 
connus  dès  lors  que  sous  le  nom  i^ Etats-Généraux. 

La  défense  que  Pliilippe-le-Long  fit  aux  évoques  de 
siéger  dans  le  Parlement,  est  une  preuve  de  plus  que 
cette  assemblée  n'avait  rien  de  commun  que  le  nom 
avec  les  anciens  parlemcnsj  sans  quoi  le  roi  n'aurait 
pu  en  exclure  les  évêques,  qui,  depuis  Pépin,  étaient 
en  possession  d'y  assister  de  droit. 

Lorsqu'Edouard  lit  disputa  d'abord  la  régence 
avant  de  disputer  la  couronne  de  France  à  Philippe 
deYalois,  aucun  des  deux  concurrens  ne  s'adressa  au 
Parlement  de  Paris.  On  l'aurait  vraisemblablement  pris 
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pour  aiLlirc,  s'il  avait  tenu  la  place  de  ces  anciens 
paiiemeus,  qui  représeniaieni  la  nation.  Toutes  les 
chroniques  de  ce  temps- là  nous  disent  que  Philippe 
s'adressa  aux  pairs  de  France  et  aux  principaux  barons, 
qui  lui  adjuj^èrent  la  réj^ence. 

Par  le  29"  article  du  traité  de  Troyes,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles, 
soi-4isant  dauphin  de  Viennois,  sans  l'assentiment  des 
trois  Etats  des  ^eux  royaumes  de  France  et  d'Angle- 
terre. Il  faut,  continue  Voltaire ,  s'arrêter  un  moment 
à  celte  clause  ,  pour  voir  qu'en  eft'et  les  trois  Etats 
étaient  le  véritable  Parlement,  puisque  l'assemblée 
des  Elats  n'avait  point  d'autre  nom  en  Angleterre. 

L'opinion  de  M.  Ferrand  rentre,  en  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénaidt. 

Le  Parlement  n'a  point  été  créé ,  selon  lui ,  par 
Philippe  -  le  -  Bel  ;  il  ne  remonte  pas  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces  assemblées,  telles 
qu'on  les  voit  jusqu'au  dixième  siècle,  ont  cessé,  ou, 
si  l'on  veut,  ont  pris  une  autre  forme  lors  de  l'établis- 
sement de  la  féodalité.  Mais  dans  le  temps  où  elles 
se  tenaient  régulièrement,  elles  n'avaient  lieu  qu'une 
fois  l'année  ;  et  l'administration  ne  pouvant  jamais 
être  en  souffrance,  les  rois  avaient  un  conseil  parti- 
culier qui  réglait  journellement  tout  ce  qui  concernait 
la  police  du  royaume.  Ce  conseil  était  aussi  ancien 
que  la  monarchie.  Chef  de  l'Etat,  le  roi  y  portait 
tout  ce  qui  regardait  l'administration  publique  j  chef 
de  la  justice,  le  monarque  y  décidait  les  affaires  qui 
venaient  jusqu'à  lui  ;  chef  suprême  de  la  justice  et  de 
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riLlat,  il  admetiail  auprès  de  lui  des  conseille is  ;  il 
les  consultait  ;  éclairé  par  leurs  avis ,  il  donnait  le 
sien,  et  sa  volonté  £iisait  l'arrêt  ou  la  loi. 

Voilà  ce  que  fut  le  conseil  pendant  les  deux  pre- 
mières races.  Plus  tard,  on  sentit  le  besoin  de  le  di- 
viser. On  en  forma  deux,  dont  l'im,  qui  continua  à 
suivre  la  personne  du  roi,  fut  l'ancien  conseil  chargé 
de  l'administration  j  et  l'autre,  rendu  sédentaire  dans 
une  grande  ville ,  fut  encore  l'ancien  conseil  charge 
de  la  justice. 
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DISSERTATION 


SUR    LE    MORTIER    DES    PRESIDENS. 


PAR  RUJ.LET  (i). 


Avant  de  donner  Télymologie  de  cet  ornement, 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  du 
Cange  en  a  écrit. 

«  La  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  de 
«  la  troisième  race  ont  usé ,  est  le  mortier j  tel  que  les 
((  grands  présidens  du  parlement  le  portent  à  présent. 
((  M.  Bouterouë  (2)  nous  représente  deux  monnaies  de 
((  ces  rois  avec  cet  affublemeni.  Il  est  constant  que  nos 
((  rois  Tont  emprunté  des  empereurs  de  Constantino- 
<(  pie ,  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  l'on  re- 
«  cueille  d'une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui  se 
((  voit  en  la  ville  de  Piavenne,  et  que  le  docte  Alaman 
«  a  représentée  sur  l'histoire  cachée  de  Procope  (3), 
((  où  l'empereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  est 
((  environné  par  le  bas,  à  l'endroit  du  front,  d'un  rang 


(1)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  de  cet  auteur,  sur 
différens  sujet  de  ridstoire  de  France.  lySg,  in-8°. 

(2)  P.  349,354. 

(3)  Alaman,  ad  Procop.,  flist.  arcan.,  p.  i45,  i46;  édit.  reg. 
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«  de  perles  ;  et  par  le  haut  d'un  pareil  rang  de  perles. 
u  A  l'endroit  des  oreilles ,  pendent  de  chaque  côté 
u  deux:  lambeaux,   au   bas  desquels  sont  de  grosses 

((  perles Celte  espèce  de  diadème  a  passé  dans  la 

((  seconde  et  dans  la  troisième  race  de  nos  rois.  M.  Pé- 
((  tau  nous  a  représenté  une  vieille  peinture  qu'il  dit 
((  avoir  tirée  d'un  ancien  manuscrit,  où  Charlemagne 
((  est  figuré  avec  le  mortier  (i).  Aux  vitres  de  la  Sainte- 
if  Chapelle  de  Paris,  saint  Louis  y  paraîi  aussi  avec  le 
((  même  ornement  ;  et  ChifElet  écrit  que ,  dans  les  vieux 
tableaux ,  où  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hainaut 
<(  sont  représentés  avec  leurs  pairs,  ils  y  paraissent  aVec 
((  le  mortier.  L'on  tient  môme  par  une  tradition,  que 
<(  nos  rois  ayant  abandonné  le  palais  de  Paris,  pour 
«  en  dresser  un  temple  à  la  justice,  communiquèrent 
((  en  même  temps  leurs  ornemens  royaux  à  ceux  qui 
(c  y  devaient  présider,  afin  que  les  jugertiens  qui  sor- 
*(  tiraient  de  leur  bouche  eussent  plus  de  poids  et 
((  d'aulorité,  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s'ils 
u  étaient  émanés  de  la  bouche  même  du  prince.  C'est 
«  donc  à  ces  concessions  qu'il  faut  rapporter  les  mor- 
i(  tiers  (2),  les  écarlaies  ei  les  herrainès  des  chance- 


(i)  Philippe,  comte  d'Evreux ,  roi  de  Navarre,  fils  d« 
Louis  de  France,  fiis  puîné  de  Fhilippe-le-Hardi ,  est  reppév- 
sente  dans  le  milieu  du  chœur  des  Jacobins  de  Paris,  ^vec 
une  couronne  qui  ressemble  à  uii  moriier  de  présideafit. 
Jeanne,  sa  femme,  se  voit  dans  la  même  église,  ayant 
pour  couronne  une  espèce  de  mortier,  comme  son  mari. 

(2)  Un  Journal  de  Paris,  depuis  fan  i4-09  jusqu'à  i/î-^g, 
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«  liers  de  France  et  desprésidens  du  Parleaient,  dont 
«  les  manteaux  ou  les  épitoi^^es  sont  encore  a  présent 
i(  faits  à  l'antique ,  étant  troussés  sur  le  bras  gauche , 
«  et  attachés  à  l'épaule  avec  une  agrafe  d'or,  tels  que 
((  furent  les  manteaux  de  nos  rois ,  comme  j'ai  ob- 
<(  selvé  ailleurs. Le  mortier  du  chancelier  est  de  drap 
«  d'or;  et  celui  des  présidens,  de  velours  noir,  a  un 
«  bord  de  drap  d'or  par  en  haut.  Le  nom  de  mortier 
((  est  4onné  à  ce  diadème ,  parce  qu'il  est  lait  comme 
((  des  mortiers  qui  servent  à  piler  quelque  chose,  qui 
((  sont  plus  larges  en  haut  qu'en  bas.  » 
•  Les  yeux  seuls  font  connaître  le  peu  de  justesse  de 
ççMc.étymologie.On  n'a  qu'à  comparer  un  mortier  de 
n.QsrQi^iou  de  nos  présidens ,  avec  un  mortier  a  piler; 
la  différence  paraîtra  si  grande ,  qu'on  sera  surpris 
qu'on  ait  pu  les  juger  semblables. 

Morj  en  celtique,  signifie  léte ,  el  tjerrij  roi  (i). 


ti:f  ?.    Z'."-  '  '•,"}    ,'■'.'   \''-     'liif;  i 

cité  par  Faucliel  (^Origine  des  dignités  de  France,  I.  i ,  c.  4-}» 
parlant  de  l'entrée  du  rôi  dans  cette  ville ,  dit;  qu'il  était  vêtu 
"d'ëcarïate,  comme  les  présidens  de  la  Cour' de  parlement, 
-oçiyrjvj^ô/- signifie  tête  dans  tous  les  dialectes  de  la  langue 
celtique.  Mor,  en  irlandais,  chef,  (opital.  Moni,  en  basque, 
faîte,  sommet,  tête.  Maa>r,  en  gallois,  en  langue  de  Cor- 
jBfâuaille,  en  écossais  ,ven  breton,  grand,  au  propre ,  et  au 
^guré ,  principal,  qui  est  à  la  tête.  Mauryon ,  en  breton ,  Mo- 
rion,  armure  de  tête.  Ce  mot  s'est  conservé  dans  notre  langue, 
formée,  pour  la  très -grande  partie,  du  celtique.  (^Foyez  le 
l.  .1  des  Mémoires  sur  la  langue  celtique,  p.  27;  V Harmonie  des 
tu  ligues  irlandaise  et  bretonne ,  de  Toland  ;  le  Dictionnaire  an- 
glais-irlandais imprimé  à  Paris  en  1732;  le  Dictionnaire  gai- 
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De  là  mortier j  couverture  de  lête  de  roi.  Le  premier 
terme  était  sous -entendu,  parce  qu'il  est  générique. 
C'est  ainsi  que  dans  le  gallois  et  dans  le  breton,  qui 
sont  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre- 
miers aïeux,  on  sous -entendait  souvent  quelque  mot. 
BHw'rmarch  en  gallois,  verveine;  à  la  lettre,  ma- 
ladie de  cheval;  on  sous-entend  remède  :  la  verveine 
guérit  la  fièvre  des  jumens.  Gwinar  tnf  ;  à  la  lettre , 
blanche j  près  du  taf;  on  sous-eniend  maison.  En  bre- 
ton, Flanijface  rouge;  on  sous-entend y«c<?.  Notre 
langue,  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
que, a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  co/ un  tour 
de  col,  un  habillement  de  col  ;  corps j  un  habillement 
du  corps;  doigta  une  couverture  du  doigt. 

lois  fie  Davîes  ;  le  Dictionnaire  français-breton  du  Père  de  Ros- 
trencn.  ) 

Tyern,  roi  en  gallois.  Tiagiir  ou  tiaurn,  en  irlandais,  sei- 
gneur. {Voyez  le  Dictionnaire  gallois  de  Davies  ,  \e,  Dictionnaire 
ang/ais-iriandais  imprimé  à  Paris  en  lySa.)  On  trouve  aussi, 
dans  les  anciens  écrivains  irlandais,  tiagern  et  tiaern,  pour 
seigneur,  prince,  roi. 
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RECHERCHES  HISTORIQUES 

SUR  LES  COURS 

QUI   EXERÇAIENT  LA   JUSTICE   SOUTERAIKE   ÊE   NOS   ROJS 

SOUS  LA  PREMIÈRE  ET  LA  SECONDE  RACE , 

ET    AU    COMMENCEMENT    DE    LA    TROISIÈME. 

PAR  GIBEJIT  fO. 


J'ai  cru  qu'il  pouvait  être  utile  de  recueillir  et  de 
mettre  sous  les  yeux  du  public ,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
histoire,  sur  les  tribunaux  qui  exerçaient  la  Justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde 
race ,  et  pendant  les  premiers  siècles  de  la  troisième. 

Plusieurs  auteurs  ont  entrepris  de  nous  instruire 
sur  ce  point  intéressant  de  nos  antiquités;  mais  il  m'a 
paru  qu'ils  s'étaient  trop  livrés  à  des  préjugés  et  à  des 
conjectures  peu  solides,  et  qu'on  pouvait,  sans  s'éga- 
rer, suivre  une  route  différente  de  celle  qu'ils  ont 
tenue. 

Mon  dessein  n'est  pas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tom- 

(i)  Joseph-Baithasar  Giberl,  né  à  -\ix,  secrétaire  de  la 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-leilres,  mort  à  Paris  en  177 1,  dans  sa  soixantième  année. 
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ber,  mais  d'exposer,  avec  toute  l'exactitude  et  la  fidé- 
lité possible ,  des  faits  qui  m'ont  paru  propres  à  éclairer 
ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité. 

Nos  rois  ont  eu  de  tout  temps  des  Cours  de  justice 
pour  juger  les  causes  qui  étaient  portées  devant  eux , 
à  raison  de  la  souveraineté  et  du  ressort  (i). 

Sous  la  première  et  la  seconde  race  ils  en  avaient 

(i)  Le  mot  de  souveraineté  xic  signifiait  originairement  que 
supériorité.  Prise  dans  un  sens  étroit ,  la  souveraineté  est  la 
supériorité  de  dignité  ou  d'office  ;  le  ressort  est  la  supério- 
rité de  territoire.  La  première  rend  le  juge  inférieur  justicia- 
ble du  supérieur  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ;  le  ressort 
donne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice ,  en  certains  cas  , 
dans  le  territoire  de  l'Inférieur  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
Beaumanoir,  que  Von  plaide  devant  le  roi  ou  d'appiaurfés  à  li, 
pour  raison  de  souveraineté  oit  d'autres  cas  qu  'il  a  sur  ses  juges 
pour  raison  de  ressort.  Mais  souvent,  sous  le  nom  seul  de  sou- 
veraineté,  on  comprend  aussi  le  ressort ,  et  il  faut  distinguer 
la  souveraineté  qui  procède  de  la  qualité  éminente  du  prince 
et  du  pouvoir  suprême  qui  y  est  attaché,  de  celle  qui  ne  ré- 
sulte que  de  la  seigneurie  des  terres  et  fiefs,  et  du  rang  qu'ils 
tiennent  entre  eux.  La  première  donne  une  juridiction  pleine 
et  absolue  :  la  seconde  n'en  donne  qu'une  limitée ,  et  tou- 
jours dépendante.  Chacuns  des  barons,  dit  Beaumanoir,  si  est 
SOUVERAm,  en  sa  baronie  ;  veoirs  est  que  li  roi  est  SOUVERAIN 
par-dessus  tous,  et  a  de  son  droit,  le  général  garde  du  reaume , 
pour  quoy  il  puet  faire  tiex  établissemens  corne  il  li  plest  pour  le 
quemun  prnfict;  et  cite  que  il  étalilit,  i  doit  être  tenu;  et  si  n'en  y 
a  nul  si  grand  dessous  li  qui  ne  peut  être  traie  en  sa  cour  par  dé- 
faut de  droit  et  de  faux  jugement,  et  pour  tous  les  cas  qui  tou- 
quent  au  roi.  (Coutume  de  Beauvoisis  ,  c.  34-)  Cet  auteur  écri- 
vait en  1285. 
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une  orâimiire  dans  leur  palais ,  pour  exercer  leur  jii- 
ridicliou  suprême  sur  loul  le  royaume  ;  et  une  autre 
que  j'appellerai  domaniale j  qui  n'exerçait  de  juridic- 
tion et  n'avait  de  ressort  que  sur  les  terres  qu'ils  pos- 
sédaient propriétairement. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  Cour  ordinaire  du  palais. 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  en  ^^i^  aux  seigneurs  du  royaume ,  sur  l'édu- 
cation de  Louis  etCarloman,nous  a  conservé  l'extrait 
d'un  livre  qu'Adhalard ,  abbé  de  Corbie ,  parent  et 
l'un  des  principaux  ministres  de  Charlemagne,  avait 
écrit  sur  l'ordre  qui  s'observait  dans  le  palais.  On  y 
apprend  que  la  principale  fonction  du  comte  du  pa- 
lais était  de  présider  à  cette  Cour,  de  terminer  toutes 
les  affaires  contenlieuses ,  que  l'espérance  d'un  juge- 
ment équitable  y  faisait  porter  des  autres  endroits  du 
royaume  où  elles  avaient  pris  naissance ,  et  de  réfor- 
mer les  jugemens  injustes  des  tribunaux  inférieurs  (i). 

Ceux  qui  composaient  la  Cour  du  roi,  sous  le  comte 
du  palais ,  sont  appelés  proceres  dans  le  moine  de 
Saint-Gai ,  de  même  que  dans  une  vingtaine  de  juge- 
mens qui  nous  restent  des  rois  de  la  première  race. 
La  Chronique  de  saint  Vincent  de  Vulturne,  citée  par 


(i)  Comitis  autevi  pulatii  inter  cœteru  pêne  innumerahilla  in 
linc  maxime  soUicitudo  erat ,  ut  ovines  eontentiones  légales  quœ 
(dihi  urtœ  propter  œqidtatis  judicium  palatium  aggrediebantur , 
juste  ac  raiionahiliter  determinaret ,  seu  peiversè  judicata  adœfjui- 
tatis  tramitem  reduceret.  (Hincmar,  Epist.  ad  Proceres  regni, 

C.  21.  ) 
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du  Cange  ,  les  aj^pellc  échevins  du  palais j  scahinl 
palatii;  et  un  jugemenl  rendu  au  palais  d'Héristal , 
sous  Charles-lc-Simple,  en  919,  leur  donne  aussi  ce 
nom(i).  Il  est  certain  que  les  capiiulaires  le  donnent 
en  général  aux  assesseurs  des  comtes ,  qu'on  trouve 
aussi  appelés  racJdmburges  ou  iritimburges.  Le  mot 
rachimbnrges  signifie  cojisen'atenr  des  causes;  celui 
lV échevins  signifie  simplement  yV/^e^'^  ou,  comme  on 
disait  autrefois,  y«^ez^ry.  Le  titre  de  proceres  avait  été 
affecté  aux  sénateurs  chez  les  Piomainsj  quoiqu'il  com- 
prenne en  général,  dans  nos  écrivains,  tous  les  juges 
de  la  Cour  du  palais ,  il  désigne  quelquefois  plus  par- 
ticulièrement les  hauts  hommes  on  seigneurs  qui 
étaient  appelés  aux  conseils  de  nos  rois  et  à  leurs  Cours 
de  justice;  et  ils  sont  même,  sous  ce  nom,  formelle- 
ment distingués  des  lettrés  ou  clercs,  qui  sont  appelés 
docteurs  des  lois.,  doctores  legurrij  comme  dans  une 
charte  de  Pépin,  en  ySo,  oh  il  est  dit  que  les  pro- 
cereSj,  le  comte  du  palais  et  les  docteurs  des  lois  ont 
jugé,  etc.  (2). 

Un  auteur  cité  par  du  Cange,  appelle  ces  derniers 
seigneurs  des  lois^  domini  legum  :  «  Ce  qui  ayant  été 

(i)  Ergo  ad  causas  nostras  ejus  prochunationem  mittens  jiidi- 
cio  scahinoriim  palatii  nostri,  et  attestatione  omnium  fidellum 

nostronim Hœc  sunt  nomiiia  fjui  prœfaium  contulerunt  judl- 

cium  oidelicet  episcopoium...  Coniituni...  nernon  srahinorum.  (l)i- 
plom.  Carol.  Simpi.  île  abbatia  sancti  Servatii.) 

(^■i)  Sicut  proceres  iiostrl ,  scu  comltis  palatii  Jiostri ,  et  alii  doc- 
tores legtim  judicaiyerunt.  (Pr.iprepl.  Pippini,  majoris  «lomûs, 
pio  mon.  sancti  Dionvsii.) 
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((  examine,  dil  cel  auteur,  par  les  grands  et  par  les 
((  seigneurs  de  lois,  il  fut  jugé  de  l'avis  unanime  de 
((  tous  (i).  ))  Dans  les  lettres  d'anoblissement  de  Si- 
mon de  Bucy,  premier  président  du  Parlement  de 
Paris  en  i3447  il  est  dit  que  son  père  était  clerc  et 
seigneur  en  lois  (2). 

Si  Ton  veut  remonter  jusqu'à  la  fondation  de  la 
monarchie,  on  trouvera  ces  juges  lettrés  indiqués  dans 
la  loi  salique,  sous  le  nom  de  sagibarons  ou  saceba- 
ronsj  mot  qui  signifie  hommes  de  causes ^  c'est-à-dire 
hommes  instruits  de  la  loi  pour  décider  les  procès.  Il 
y  en  devait  avoir  plus  de  trois,  ou,  suivant  une  autre 
leçon ,  il  suffisait  de  trois  dans  chaque  malberge  on 
assise;  et  leur  autorité  était  dès  lois  si  grande,  que  le 
grajjiojij  ou  celui  qui  présidait  à  la  justice,  ne  pou- 
vait s'écarter  de  leur  décision  (3). 


(i)  Qiiod  à  principibus  et  legiim  Dominis  dilïgenter  examina- 
tum  gênerait  omnium  sentcntiâ  jiidicatiir.  (Ollo,  de  Saucto-Bla- 
slo ,  c.  i5.)  Bcaumanolr  cite  en  quelques  endroits  les  sei- 
gneurs de  lois  ;  le  chapitre  25  commence  ainsi  :  Anchienemcnt 
si  comme  nous  avons  entendu  des  Seigneurs  de  loix.  Et  au  chapi- 
tre 38  :  Une  trop  mauvaise  coutume  souloit  courre  ancidenement 
si  comme  nous  avons  entendu  des  Seigneurs  de  lois. 

(2)  Elles  lui  furent  accordées  étant  déjà  procureur-géné- 
ral, en  i335  :  il  en  obtint  de  secondes  en  i339,  étant  pré- 
sident en  parlement,  pour  lever  les  soupçons  qui  couraient 
sur  sa  légitimité  ;  car  son  père  étant  mort  chanoine  de  Châ- 
lons ,  on  lui  reprochait  qu'il  était  bâtard. 

(3)  Sachiharones  verb  in  singulis  mallehergiis  plus  (julnn  très 
esse  (/jort)  dehent,  et  si  de  ipso,  causa  illi  aliquid  sanum  divcrint. 
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La  Cour  souveraine  du  roi  avait  son  tribunal  dans 
le  palais  du  roi  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'intitulé  de 
tous  les  jugemens  qui  nous  en  restent,  tant  sous  la 
première  que  sous  la  seconde  race;  car  il  est  conçu 
uniforménient  en  ces  termes  :  En  l' audience  tenue 

dans  notre  palais  de pour  entendre  et  juger  les 

causes  de  tous  nos  sujets.  La  formule  que  Marculfe, 
qui  écrivait  sous  la  première  race,  donne  des  juge- 
mens  du  roi  dans  les  grandes  affaires,  contient  aussi 
cet  intitulé  (i)  ;  et  il  est  très-important  de  le  remarquer, 
parce  que  c'est  ce  qui  distingue  plus  sensiblement, 
dans  les  anciens  monumens  de  notre  histoire,  la  Cour 
de  justice  de  nos  rois,  des  parlemens  ou  assemblées 
générales  de  la  nation,  qui  se  tenaient  en  pleine  cam- 
pagne, d'où  vient  le  mot  de  champ  de  mars  ou  de 
champ  de  mai  qu'on  leur  donnait. 

Il  paraît  même  que  c'était  à  l'entrée  du  palais  que 
siégeait  la  Cour  royale;  on  doit  le  conclure  du  récit 
que  fait  le  moine  de  Saint-Gai  du  cérémonial  qui  fut 
observé  à  la  réception  des  ambassadeurs  grecs  envoyés 
à  Charlcmagnc.  Il  rapporte  qu'après  les  avoir  fait 
passer  devant  le  connétable,  qui  donnait  ses  ordres. 


penitùs  graino  nitllam  liaheat  Ucentiam  rernuoendi.  (Leg.  Salie, 

ilu  57.) 

(i)  Ergij  cùm  nos  in  Del  nondne  ild  in  palatio  nustro  ad  iini- 
versorum  causas  recto  jiidicio  terminandas  unci  cum  Dornirds  et 
patrihus  nostris  episcopis  vel  plurilnis  optîmatlbus  nostris ,  etc. 
(Prolog,  de  Reg.  judic)  Cùm  de  magnà  re  duo  causantur  si- 
mul.  (Marculf.,  Farm.,  I.  i^form.  25.) 
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assis  sur  un  siogc  ëlevé,  aux  j^ens  de  son  déparle- 
ment,  on  les  fit  entrer  dans  le  palais;  qu'ils  y  trouvè- 
rent d'abord  le  comte  du  palais,  tenant  son  audience 
au  milieu  des  proceres;  ensuite,  un  peu  plus  avant, 
le  grand-maîlre  de  la  maison;  puis,  en  arrivant  dans 
une  salle,  les  chambellans  et  leurs  chefs,  etc.  (i).  11 
est  évident,  sans  doute,  que  ce  récit  suppose  que  le 
comte  du  palais  siégeait  dans  le  vestibule,  et  à  l'entrée 
du  palais.  Plus  de  quatre  cents  ans  encore  après,  nos 
rois  avaient ,  en  ce  même  endroit ,  un  tribunal  qu'on 
appelait  les  plaits  de  la  porte j  où  saint  Louis ,  au 
rapport  du  sire  de  Joinville,  assistait  presque  tous  les 
jours,  avec  les  principaux  de  sa  cour. 

Les  séances  ordinaires  de  la  Cour  du  palais  te- 
naient, sans  discontinuation,  toute  l'année  et  tous  les 
purs.  Louis-le-Débonnaire ,  n'étant  que  roi  d'Aqui- 
taine, y  assistait  trois  fois  la  semaine  (2),*  et  lorsqu'il 


(i)  Cîtmque  venissent ,  fecit  idem  episcopus  et  socius  ejus  comi- 
tem  stahuli  in  medio  subjectonim  siionim  throno  sublimi  considère , 
ut  nequaquàm  alius  quant  împerator  credi  potidsset.  Queni  ut  le- 
gati  nderunt,  corruentes  in  terra,  adorare  voluerunt;  sed  à  mirds- 
tris  répulsif  ad  interiora  progredi  sunt  compulsi.  Quo  ciim  venî- 
rent,  pidentes  comitem  palatii  in  medio  procerum  concionantem , 
imperatorem  siispicati  terra  tenus  sunt  prostati....In  ulteriora  pro- 
gressif et  inoementes  ma^istrum  regiœ.  cuni  miidstiis  ornatissimis , 
putantes  imperatorem,  deooluti  sunt  in  hunnim;  indèque  repu/si, 
reperemnt  in  consistorio  cubicularios  imperatoris  circa  magistrwn 
suum,  etc.  (Mon.  Sanct.  Gall.,  de Gest.CaroUMagni,  1.  2,  c 9.) 

(2)  Tribus  diebus  rex,  per  singulas  hebdomadas  rei  judiciariœ 
intererat.  (\  it.  Liid.  Pii  ^  c.  19.  Rec.  des  hist.  de  Fr ,  t.  i ,  p.  gS.) 
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tut  empereur,  il  fit  dciclarcr  aux  conues  el  aux  peuples 
que  son  inlentioii  éiait  d'y  assister  chaque  semaine 
une  fois(i). 

L'absence  du  roi  hors  du  royaume  ne  les  inter- 
rompait pas.  Ainsi  Charles-le-Chauve  laissant  la  garde 
du  sceau  pendant  son  voyage  d'Italie,  a  son  parent 
Adhalar,  comte  du  palais,  lui  prescrit  de  tenir  assi- 
dûment l'audience  du  palais,  s'il  n'en  est  empêché 
par  quelque  raison  ;  auquel  cas  il  nomme  un  de  ses 
assesseurs  en  sa  place,  lui  recommandant  néanmoins 
de  la  tenir  lui-même  au  moins  une  fois  la  semaine  (2). 

Il  y  avait  sans  doute  des  séances  extraordinaires , 
qui  se  tenaient  lorsque  de  grandes  affaires  exigeaient  un 
jugement  plus  solennel  •  mais  non  pas  régulièrement , 
en  certain  temps  déterminé  chaque  année;  du  moins 
je  n'en  ai  point  trouvé  de  vestiges  ni  d'indices  :  il 
est  vrai  que  la  plupart  de  nos  écrivains  paraissent  en 
citer,  mais  c'est  en  confondant  les  séances  de  la  Cour 
de  justice  avec  les  assemblées  de  la  nation  (3).  Les 

(i)  Hoc  missi  nostii  notiirn  faciant  comitibus  et  popji^o ,  qubd 
nos  in  nmnl  hebdomadâ  imiim  dlein  ad  causas  audlendas  et  judl- 
candas  sedere  volumus.  (In  capilulis  quœ  sequuntur  capitularc. 
Vormat.,  ann.  829  ,  c.  i4-;  Recueil  des  hist.  de  Fr.,  t.  G  ,  p.  .{^'5.) 

(2)  Adhalardus  cornes  palatii  remaneat  cum  eo  {nempè  filio') 
ciim  sigillo,  et  si  Ipse  pro  aliquâ  necessitate  defucrit,  Gcraidiui 
sioe  Fridericus,  {>el  unus  eoriun  qui  cum  eo  scariti  sunt  (^id  est 
consociati^  causas  teneat,  et  \>el  unâ  die  in  septimanâ  ipse  causas 
teneat.  (Capitul.  Carisi.,  ann.  877,  c.  12  ;  Recueil  des  hist.  de 
France,  t.  7,  p.  702,) 

(3)  Ils  le  confondent  encore  quelquefois ,  sans  plus  de 
I.  3'  Liv.  20 
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uoiiis  de  malle  et  de  placllCj  qui  claient  communs 
aux  uns  el  aux  autres,  ont  donné  lieu  à  celte  confu- 
sion. Ces  noms  malle  et  placite  dësignaient  originai- 
rement toute  assemblée ,  toute  conférence  qui  se  tenait 
pour  traiter  quelque  affaire  que  ce  fût.  Malle,  en  latin 
mallus  et  mallumj,  avait  dans  l'ancienne  langue  lu- 
desqne,  exactement  la  même  signification  que  celui 
de  parlement j  qui,  dans  notre  vieux  langage,  voulait 
•dire  conférence ,  pour- parler,  et,  comme  nous  di- 
rions peut-être  aujourd'hui,  congrès.  Le  mol  placite 
ou  plaitj  placitunij  signifiait  d'abord  le  jour  auquel 
on  indiquait  une  assemblée  pour  faire  ou  résoudre 
quelque  chose ,  et  qui  était  convenu  ou  agréé  ;  on  la 
dit  ensuite  de  l'assemblée  même,  tenue  au  jour  indi- 
qué. 11  y  a  plusieurs  autres  explications  ou  étymologies 
de  ces  noms ,  qu'il  serait  trop  long  et   assez  inutile 


fondement ,  avec  ces  Cours  plénières  que  nos  rois  tenaient 
aux  quatre  grandes  fêtes  de  l'année,  et  qui  n'étaient  que  des 
assemblées  de  magnificence  et  de  plaisirs  ,  pendant  lesquelles 
ils  se  signalaient  par  des  actes  de  grâce  et  de  libéralité.  Du 
Cange  en  a  fait  une  Dissertation  particulière  qu'on  peut 
consulter  :  c'est  la  cinquième  de  celles  qui  sont  à  la  suite  de 
l'histoire  de  saint  Louis  ;  elle  commence  ainsi  :  «  Outre  ces 
«  champs  de  mars  ou  de  mai,  et  ces  assemblées  générales 
«  que  nos  rois  convoquaient  tous  les  ans  pour  les  affaires 
«  publiques,  ils  en  faisaient  encore  d'autres  aux  principales 
«  fêtes  de  l'année,  où  ils  se  faisaient  voir  à  leurs  peuples  et 
«  aux  étrangers,  avec  une  pompe  et  une  magnificence  dignes 
"  (le  la  majesté  rovale.  » 
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trcniasser  ici;  ce  som  là  les  plus  jialurelles,  oiipliii^t 
les  seules  vériiaLles. 

Il  est  bien  cerlaiii  que  les  malles  ou  placites  géné- 
raux de  la  nation,  dans  lesquels  se  traitaient  les  affaires 
publiques,  la  guerre,  la  paix,  les  alliances  et  tout 
l'ordre  politique  de  l'Etat,  se  tenaient  régulièrement 
deux  fois  par  auj  mais  il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve 
qu'il  en  fut  de  même  des  grandes  séances  ou  placites 
extraordinaires  de  la  Cour  du  palais,  et  je  suis  con- 
vaincu qu'on  ne  les  tenait  que  suivant  les  occur- 
rences (i). 

Celte  Cour  était  non  seulement  honorée  de  la  pré- 
sence du  roi,  mais  encore  de  Tassisiance  des  seigneurs 
ecclésiastiques  etlaï(|ues,  et  des  grands- officiers  qui 
étaient  auprès  du  roi.  11  y  a,  par  exemple,  un  placite 
du  i5  mars  ÔqS,  oii  assistèrent  douze  évêques,  douze 
grands,  huit  comtes,  huit  graffions,  quatre  domesti- 
ques, quatre  référendaires,  deux  sénéchaux,  le  comte 
du  palais,  et  plusieurs  autres  féaux  du  roi. 

Dans  celui  deCharles-le-Simple ,  que  nous  avons  cité 

(i)  Voici  les  tlates  des  principaux  jugemens  qxii  noiis  tes- 
tent d'avant  Charlemagne ,  suivant  les  moiâ  où  ils  ont  été 
rendus;  on  en  trouve  de  tous  les  mois,  excepté  de  ceux  de 
janvier,  de  juillet  et  de  septembre  :  i"  mars  jSa,  3  mj^if^ 
726,  7  mars  716,  i4  mars  G97,  1 5  mars  H.gS,  8  avr.il.70^, 
i5  mai  692,  20  juin  j'^^o ^  12  août  Ggi,  i5  août  74.6,  17  août 
747,  23  octobre  Cd4,  29  octobre  759,  i"  novembre  692, 
i3  et  i4  décembre  710,  22  décembre  674  et  695,  n  février 
747,  i5  février  702.  On  trouvera  ces  jugemens  au  t.  4  des 
Historiens  de  France,  p.  G48  et  suiv.;  et  t.  5,  p.  G97  et  suiv. 
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pliKs  haui ,  avaiil  les  noms  des  échevins  du  palais, 
qu'on  y  lit  au  nombre  de  dix-sept,  on  trouve  ceux 
de  cinq  évêques  et  de  douze  comtes.  Dans  un  autre 
du  même  prince,  de  l'an  916,  il  y  a  cinq  évêques, 
quatorze  comtes,  et  dix-sept  autres  juges  dont  la  qua- 
lité n'est  pas  exprimée,  mais  qui  apparemment  sont 
les  échevins  ou  jugeurs  du  précédent. 

Il  est  parlé  des  séances  de  la  Cour  du  palais  dans 
la  Chronique  de  saint  Bénigne  de  Dijon,  sous  l'inter- 
valle de  l'an  925  à  l'an  986  :  l'écrivain  y  rapporte  un 
juj^ement  rendu  pendant  que  le  roi  Raoul  était  à  Di- 
jon, Robert,  comte  du  palais,  tenant  son  audience 
(^cum  Rohertus  cornes  palatii  causas  suas  teneret) 
en  présence  de  Gislebert,  comte  de  Bourgogne. 

Ce  Robert  était,  à  ce  qu'on  prétend,  frère  d'un 
Héribertll,  qui  fut  aussi  comte  du  palais,  et  qui  l'é- 
tait encore  en  980 ,  comme  le  prouve  une  charte  de 
Lothaire,  l'avant -dernier  des  Carlovingiens,  donnée 
cette  année ,  où  il  l'appelle  comte  de  son  palais  et 
son  cher  et  féal  (i). 

On  trouve  cette  charge  encore  existante  dans  les 
commencemens  de  la  troisième  race.  Un  auteur  con- 
temporain nous  apprend  que  la  faveur  du  roi  Robert 
y  éleva  Hugues  de  Beauvais  :  c'est  cet  Hugues  qui  fut 
tué,  en  1 024  ou  1025,  par  des  assassins  qu'avait  apostés 
Foulques,  comte  d'Anjou,  pour  quelques  discours  qu'il 
avait  tenus  au  roi  contre  la  reine,  nièce  de  Foulques. 

(1)  Henbertus  cornes  palaiu,  nohis  cams  et  fideîis  in  omnibus, 
(Recueil  des  historiens  de  France,  t.  i,  p.  6f)2.) 
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On  lit  enfin,  dans  un  manuscrit  cité  par  l'historien  de 
Blois,  que  Robert  conféra  celte  dignité  à  Eudes,  comte 
de  Chartres,  qui  en  prend  en  cfFet  le  titre  dans  une 
charte  de  1082,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  se  la  fit 
inféoder  suivant  l'usage  du  temps.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  les  aînés  de  ses  descendans  en  prirent  tou- 
jours le  titre  depuis,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  porté  en  1 284, 
?i  Philippe-le-Bel ,  par  l'héritière  des  comtes  de  Cham- 
pagne, et  éteint  en  1 285,  par  l'avènement  de  ce  prince 
à  la  couronne.  Ainsi  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute 
sur  l'existence  de  cet  officier  sous  les  premiers  succes- 
seurs de  Hugues  Capet. 

Mais  il  est  plus  difficile  de  reconnaître  s'il  conser- 
vait les  mêmes  fonctions  qu'il  avait  eues  jusqu'alors; 
ce  qui  en  peut  faire  douter,  c'est  qu'il  n'est  nommé 
m  désigné  dans  aucun  des  jugemens  qui  nous  resient 
de  ce  temps  -  là.  Cependant  il  faut  prendre  garde  , 
i"  que  ces  jugemens  sont  en  irès-petil  nombre;  2°  qu'on 
n'en  a  point  d'expédition  régulière,  mais  seulement 
des  notices  qui  certifient  qu'ils  ont  été  rendus,  sans 
en  donner  la  forme  ni  les  détails;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
absolument  aucune  conséquence  à  tirer  de  ce  qu'on 
ny  trouve  point  le  nom  de  cet  officier. 

On  prétend  avoir  observé  que  nos  rois,  dans  le 
douzième  siècle  et  au  commencement  du  treizième , 
ne  donnaient  point  la  qualité  de  comte  du  palais  aux 
comtes  de  Champagne  ;  que  ceux-ci  même  ne  la  pre- 
naient point  dans  les  actes  qu'ils  passaient  avec  le  roi 
et  les  hauts  seigneurs;  et  qu'enfin  saint  Louis  est  le 
premier  (pii  ait  reconnu  les  comtes  de  Champagne 
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pour  comles  du  palais.  Si  cela  est, la  cause  en  pourrait 
venir  de  ce  que  les  seigneurs  prétendaient  tenir  héré- 
ditairement les  charges  qui  leur  avaient  été  inféodées^ 
et  que  nos  rois,  qui  ne  voulaient  point  reconnaître 
celte  hérédité  des  charges,  leur  en  refusaient  l'inves- 
titure, et  ne  souffraient  point  qu'ils  en  prissent  le  titre 
vis-à-vis  d'icux. 

Oïl  en  a  un  exemple  dans  ce  qui  arriva  pour  la 
grande  sénescallie;  elle  avait  été  inféodée,  sur  la  fin 
de  la  seconde  race,  aux  comtes  d'Anjou,  et  ils  sou- 
tenaient qu'elle  l'avait  été  à  litre  héréditaire.  Malgré 
leur  prétention,  nos  rois  ne  laissèrent  pas  de  nommer 
d'autres  sénéchaux  jusqu'au  règne  de  Louis-le-Gros, 
qui  ayant  besoin  du  comte  d'Anjou,  l'admit  à  pro- 
poser juridiquement  les  moyens  sur  lesquels  il  fondait 
son  droit,  et  lui  confirma  l'hérédité  de  la  grande  sénes- 
calliepar  un  jugement,  qui  régla  en  con-séc^hce  que  le 
sénéchal  ordinaire  relèverait  du  comte  et  de  ses  succes- 
seurs, lesquels  pourraient ,  lorsqu'ils  voudraient,  faire 
auprès  du  roi  les  fonctions  de  la  graiide  séneseallie. 

Gîest  spns  doute  pour  prévenir  un  pareil  abus  que, 
daiis  la  suite,  nos  rois  j  en  recevant  leurs  grands-offi- 
ciers en  foi  et  hommage ,  prirent  la  précaution-  de  leur 
faire  jurer  qu'ils  ne  prétendraient  point  rhérédilé  de 
lems  offices  :  le  serment  de  Jean  Clément,  pour  sa 
charge  de  maréchal  de  France  en  1223,  contient  for- 
mellement celle  clause  (i). 

La  Cour  ordinaire  du  palais  continua  indubitable- 

(  i)  Ego  Juannes  murescallns  domini  Liidovid  régis  il/us  fris  notitm 
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nient  de  subsister  sous  les  preniiors  descendans  de 
Hugues  Capet  :  c'est  celte  Cour  dont  il  s'agit  dans  une 
charte  de  Louis-le-Gros,  de  l'an  j  i  20,  si  pourtant  elle 
n'est  pas  supposée,  comme  plusieurs  savans  croient  avoir 
lieu  de  le  soupçonner.  Par  cette  charte,  ce  prince  accorde 
à  l'abbaye  deTiron  le  privilège  «  de  porter  directement 
«  ses  causes  devant  ses  grands -présidentianJCj  soit  à 
((  Paris ,  soit  ailleurs,  oùson  éminente  et  suprême  royale 
«  Cour  résidera  (i)-^)  Les  grands  - présidentiaux  ne 
sont  là  autre  chose  que  ceux  qu'on  a  vu  plus  haut  dé- 
signés sous  le  nom  àe procereSj  de  scabineij  etc.,  et 
qui  furent  dans  la  suite  appelés  présidens  et  maîtres 
de  la  Cour  (2). 

facio  iirdçiersis prœsentes  litteras  impecturls ,  nië  mpehsacr-ô-^anrta 
f unisse  ipsî  domino  régi,  f/uàd  non  retineho  eifufis,  ncc  palufredos , 
ner  tvncinos  redâitos  ad  opus  tueum  patione  miwsterii  mei  quod 
hdheo  de  dono  ipsius  domini  régis,  ncc  ego,  nec  hreredes  inci 
reclamabimus  marescalliam  Jure  haeredilario  teuendam  el, 
hahendam.  In  cujus  rei  n^emoriam  et  testimonium  prœservtes  lit^, 
tenus  sigillo  mco  feci  tnimiri.  Actiim  opud  Suess.,  anno  Domini 
siccxxiii.  (Ampliss.  collect.  P.  Marfene,  t.  i,  p.  iiyS.) 

(i)  Coram  niQgnis  prcbsiderdialibus  nostris  Parisius  oej  alibi 
ubi  nostra  prœcellens  et  suprema  regalis  airia  residebit,  immédiate 
et  solummodà  habeant  et  teneantur  respouàere.  (GalL  Christ., 
t.  8,  col.  320,  inter  monmn.) 

(2)  Dans  plusieurs  ordonnances  concernant  le  Parlement, 
il  est  parlé  de  prdsidens  et  d«  résidcns  ;  et  par  le  nom  de 
présidens,  on  ne  peut  point  entendre  ceux  que  nous  désigne- 
rions aujourd'hui  par  ce  nom.  Philippe-le-Long,  par  exem- 
ple ,  dans  une  ordonnance  de  l'an  i320,  dit  qu'en  la  grand'- 
rl»ainbre  seront  huit  clercs  et  douze  laïques  présidons;  nne 
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Il  esL  souveiil  parlé,  dans  les  chartes  ei  dans  les 
historiens,  d'une  Cour  des  barons  ou  des  pairs;  et  celle 
Cour  n'est  autre  chose  que  celle  même  du  palais,  dans 
laquelle  devaient  êire  portées  les  causes  des  barons  ou 
seigneurs  de  fief  qui  avaient  le  droit  el  étaient  dans 
Icî  cas  d'être  jugés  féodalemeni  en  la  Cour  du  roi. 

On  sait  qu'il  y  avait  des  lieux  en  France  où  les 
jugemens  étaient  faits  par  un  bailli,  prévôt  ou  lieute- 
nant, assisté  d'assesseurs;  et  qu'il  y  en  avait  d'autres 
où  ils  se  faisaient  par  les  hommes  de  fief  et  vassaux 


ordonnance  de  i3o2  porte  qu'il  y  aura  un  parlement  à  Tou- 
louse ,  si  les  grands  du  pays  consentent  de  ne  point  appeler 
des  présidens  qui  le  tiendront.  Une  ordonnance  de  1296 
porte  que  les  présidens  et  résidens  du  Parlement  s'assem- 
bleront tous  les  ans  à  Pai-is ,  aux  octaves  de  Pâques  et  le 
lendemain  de  Saint-Michel.  (Du  Tillet ,  Recueil  des  rangs  des 
grands  de  France;  Miraumont,  p.  8.)  Il  n'y  a  certainement 
personne  qui  ne  reconnaisse ,  à  la  première  vue  ,  qu'on  ne 
peut  pas  prendre,  dans  tous  ces  endroits,  le  mot  de  prési- 
dent au  même  sens  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui  :  c'est 
pourquoi  quelques  auteurs  se  sont  imaginé  que  cette  qualité 
y  désignait  peut-être  plus  particulièrement  ceux  qui  compo- 
saient la  grand'chamhre ,  et  celle  de  résidens,  tous  les  autres; 
mais  l'ordonnance  de  1296  donne  aussi  à  ceux  qui  compo- 
saient la  grand'chamhre,  le  nom  de  résidens,  et  détruit  par 
conséquent  cette  explication.  Je  crois  donc  que  le  nom  de 
président  est  la  même  chose,  dans  ces  ordonnances,  que  ce- 
lui de  maîtres,  qu'on  leur  a  depuis  donné  ;  et  c'est  aussi  en 
ce  sens  que  je  prends  le  nom  de  présidentiaux ,  dans  la  charte 
de  Louis-le-Gros. 


(  3.3  ) 

du  seigneur  à  qui  appartenait  la  justice  (i),  qu'on 
appelait  compagnons  ou  pairs  de  fief  :  mais  clans  les 
lieux  mêmes  où  les  jugemens  étaient  faits  par  le  bailli, 
les  vassaux  du  seigneur,  suivant  les  règles  du  droit 
féodal ,  ne  pouvaient  être  jugés  en  sa  Cour  que  par 
leurs  pairs  de  fief,  dans  les  choses  qui  louchaient  à 
leur  honneur,  à  leur  corps  ou  aux  droits  de  la  pairie: 
je  dis  dans  les  causes  de  ce  genre,  car  dans  les  autres 
ils  ne  jouissaient  pas  de  ce  droit  s'ils  ne  le  requéraient 
formellement,  comme  il  résulte  de  ce  qui  se  passa  en 
1 259 ,  entre  l'archevêque  de  Reims  et  l'abbé  de  Saint- 
Piemi.  Ils  étaient  en  procès  à  la  Cour  du  roi  sur  la 
garde  de  l'abbaye ,  et  elle  fut  adjugée  à  Fabbé  par  un 
premier  arrêt.  L'archevêque  voidut  se  pourvoir  contre 
ce  jugement,  comme  n'ayant  point  été  fait  par  ses 
pairs;  mais  il  fut  dit,  par  un  second  jugement,  que 

(i)  «  Il  y  a  aucuns  liex  là  où  li  baillix  fet  les  jugemens ,  et 
«  autres  liex  là  où  li  hommes,  qui  sont  hommes  du  fief  du 
«  Seigneur,  les  font  :  or  disons-nous  ainsin  que  les  liex  là 
«  où  il  baillix  font  les  jugemens,  quand  li  bailli  a  les  paroles 
«f  reçues,  et  elles  sont  appuyées  *  en  jugement,  il  doil  ap- 
«  peller  à  son  conseil  des  plus  sages,  et  ferc  le  jugement  par 
K  leurs  conseils.  »  (J\ea.um3in.^CoufiimedeBeaui>oùiSf  t.  i,p.  11.) 

*  S'appuyer  en  jugement  signifie  s'en  rapporter  ît  justice ,  comme  il 
est  (Vit  au  Glossaire  de  du  Gange,  au  mot  yippodiare.  Quand  le  bailli 
avait  reçu  les  paroles,  c'est-à-dire  quand  il  avait  entendu  les  demandes 
€t  les  moyens  des  parties,  il  devait  les  appuyer  en  jugement,  c  est-à- 
dire  ,  comme  l'explique  Beaumanoir  quelques  lignes  plus  bas ,  leur  de- 
mander se  ils  vuelent  oir  droit  selonc  1rs  misons  que  ils  ont  dites ,  et  se 
ils  dient ,  sire  oil  :  faire  le  jugement,  ou  roiitraindre  les  liomnies  de  le 
faire. 
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ce  moyen  ne  pouvait  invalider  ie  premier,  parce  que 
la  querelle  dont  le  jugement  était  fait  n'était  mie 
de  la  pairie  (i). 

Les  vassaux  du  roi  jouissaieni  de  ce  droit  comme 
les  vassaux  des  autres  seigneurs  ;  et  c'est  pour  cela 
que  dans  les  causes  fe'odales  des  hauts  barons,  qui  re- 
levaient directement  et  sans  moyens  de  la  couronne, 
on  appelait  en  la  Cour  du  roi  les  pairs,  qui  par  la  con- 
dition même  de  leurs  fiels,  étaient  obligés  d'y  assister 
au  moins  un  certain  nombre  de  fois  tous  les  ans  et  en 
certains  cas.  Celte  obligation  est  ce  qu'on  appelait 
service  du  plaids _,  c'est-à-dire  assistance  en  la  Cour 
de  la  justice  de  son  seigneur,  pour  l'aider  et  lui  donner 
conseil  sur  les  affaires  qui  y  étaient  portées  ;  et  c'est 
ce  privilège  des  barons  de  faire  porter  leurs  causes 


(i)  C'est  ce  qu'on  lit  dans  une  ancienne  chronique  dont 
on  a  Imprimé  un  extrait  dans  les  preuves  du  Rçcuell  des 
pièces  concernant  le  différend  des  pairs  de  France  et  des 
présîdens  à  mortier,  p.  58.  On  y  cite  en  marge  le  Trésor  des 
chartes  et  les  manuscrits  de  Brienne ,  vol.  235,  fol.  192.  On 
y  lit  auparavant  l'arrêt  même  extrait  des  registres  du  Par- 
lement; où  il  est  dit,  enu-e  autres  choses,  que  l'archevêque 
petiit  in  hâc  causa  judicari  per  pares  suos  cum  in  hâc  causa  de- 
pendeat  magna  pars  dîgnitatis  et  parice  suœ  vel  jus.  Dominas  rev, 
hahito  consilio  sua,  dixit  ei  per  jus  qiuid  in  hoc  non  haheret  judi- 
cium  parium  suomm ,  et  fuit  ei  dictum  quod.  responderet.  Archiepis- 
copus  i>£rd ,  hoc  audito ,  petiit  judicari  per  pares  suos  utriini  in  hâc 
causa  haheret  judicium  parium  suorum  ;  dictum  fuit ,  et  rcspon- 
sum  eidem  per  jus  quod  in  lioc  jiulicio  faciendo  non  haheret  parcs 
suos  et  quod  responderet. 
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féodales  en  la  Cour  du  roi ,  et  d'y  assister  le  roi  en 
rexeicice  de  sa  justice,  qui  a  fait  appeler  la  Cour  du 
roi  Cour  des  barons  ou  des  pairs  ;  Caria  baronurrij 
Curia  parium.  '  i^- '    -       '  -; 

Si  dans  d'autres  causes  que  les  féodales,  des  vas- 
saux immédiats  requéraient  le  jugement  de  leurs  pairs, 
on  ne  rejetait  point  leur  requête;  mais  alors,  aux 
termes  du  chapitre  69  des  établissemens  de  saint 
Louis  (i),  il  suffisait  de  semondre  trois  de  leurs  co- 
vassaux  qui  faisaient  le  jugement  ô  autres  chei^alierSj 
c'est-à-dire  avec  les  autres  juges  de  la  Cour  du  roi,  qui 
étaient  chevaliers  d'armes  ou  de  lois. 

Enfin,  dans  le  conflit  de  juridiction,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  si  le  roi  ferait  juger 
par  son  conseil ,  ou  si  le  jugement  devait  êlre  fait  par 
les  pairs,  le  roi  jugeait  le  conflit  sans  eux.  11  y  eut 
contestation  à  ce  sujet,  en  1295,  entre  Philippe-lc-Bel 
et  le  comte  de  Flandre,  et  après  un  long  débat,  il  in- 
tervint un  arrêt  qui  pmnonça  pour  le  roi  (2). 

(i)  «  Se  II  pers  est  appelés  en  la  cort  le  roi,  d'aucune 
«  chose  qui  apartienne  à  eritage,  et  il  die  je  ne  vue!  mie  dé 
«  celle  chose  dire  juglé  fors  par  mes  pers ,  a  donc  si  doit-on 
«  les  barons  semondre  jusqu'à  trois  à  tous  le  mains,  et  puis 
«  la  justice  doit  fere  droit  o  eux  et  ô  autres  chevaliers.  »  J'ai 
suivi  la  leçoi!  du  inanuscrit  de  Balusc,  qui,  comme  en  aver- 
tit de  Laurière ,  est  pluvS  correcte.  {Reçue!/  des  ordonnanfcs, 
t.  t,  p.  i63. ) 

(2)  De  eodem  nobis  ipsi  comiti  super  hoc  jus  facerc  offerenti-- 
hus  :  codent  coinîte  pwponente  non  ad  nos ,  scd  ad.  pares  suas  per- 
tinrrr  jus  rcddcrc  suprr  istls.  Altercatio  dùifi'iis  si/per  isfis  roram 


(  3.(1  ) 

C'est  a  l'occasion  du  droit  des  pairs  qu'on  agita  j  en. 
1224,  dans  l'aiTaire  de  la  comtesse  de  Flandre  et  du 
sire  de  Néelle,  la  question  de  savoir  si  les  quatre 
j^rands-officiers de  l'hôtel  du  roi,  alors  existans,  c'est- 
à-dire  le  chancelier,  le  bouteillier,  le  chambrier  ou 
chambellan,  et  le  connétable  (l'arrêt  les  nomme  dans 
cet  ordre),  avaient  droit  d'être  avec  les  pairs  au  ju- 
gement d'un  pair.  Les  pairs  opposaient  apparemment 
aux  grands  -  ofiiciers  qu'ils  n'étaient  ni  pairs  ni  juges 
ordinaires  de  la  Cour  du  palais^  les  grands-officiers  se 
défendaient  par  l'usage  et  la  coutume,  et  ils  gagnèrent 
leur  cause.  Je  ne  rapporte  ce  fait,  qui  est  postérieuF 
aux  temps  dans  lesquels  j'ai  renfermé  ces  recherches, 
que  pour  faire  connaître  ceux  qui  assistaient  dans  ces 
temps-là  même  à  la  Cour  des  pairs,  puisqu'en  cette 
occasion  on  se  décida  par  ce  qui  s'était  jusque-là  ob- 
servé :  y^d  usas  et  consiietudlnes  ohservatas{i). 


nobis,  an  ad  nos  per  nostrum  consutum  i>el  ad  pares  pertineret 
detînere,  quis  cujus  esset  juridirtio  deberet  judicare.  Pronunciatiim 
est  per  curiœ  nostrœ  judiciuni  pertinere  ad  nos  per  nostrum  consi- 
Uum  detînere  cujus  sit  jundictîo  in  prœmissis.  (Reg.  oUm  du  Par- 
lement.) Cet  arrêt  est  imprimé  dans  le  Recueil  de  pièces  du 
différend  des  ducs  et  pairs  et  des  présidens  à  mortier,  aux 
preuves,  p.  i66.  1 

(i)  Prœtereà  cîim  pares  Franciœ  dicerent  qubd  cancellarius , 
hulicularius ,  camerarlus  et  constabulurlus  Francice.  ministeriales 
liospitii  domini  régis  non  debebant  cum  eo  interesse  ad  facienda 
judicia  super  pares  Franciœ,  et  dicti  ministeriales  liospitii  domini 
régis  è  contrario  dicerent  se  debere  ad  iisus  et  consuetudines  obser- 
vatas  interesse  cum  puribus  ad  judf.ccindum  pares ,  judicatum  fuit 


(  3.7  ) 

Ta  il  faut  remarquer  que,  pourvu  que  les  pairs  në- 
<;essaires  au  jugement  eussent  été  semonds  régulière- 
ment, soit  qu'ils  s'y  trouvassent  ou  non,  la  Cour  était 
déclarée  sujjîsamment  garnie  de  pairs  et  d'autres^ 
et  passait  outre  au  jugement.  On  voit,  dans  Beauma- 
noir,  que  dans  le  cas  où  tous  les  pairs  du  haut  baron, 
se  trouvaient  légitimement  récusés,  le  haut  baron 
n'en  tenait  pas  moins  sa  Cour,  et  faisait  juger  par  le 
conseil  de  son  hôtel.  Or,  on  ne  doute  pas ,  je  crois , 
que  ce  que  le  haut  baron  pouvait  en  sa  Cour,  le  roi 
ne  le  pût  en  la  sienne  (i). 


in  curtd  dominî  régis ,  qubd  mimstenales  prizdicti  de  liospitio  do- 
mini  régis  deberent  interesse  cum  paribus  Franciœ  ad  judicandiim 
pares ,  et  tune  prœdicti  ministeriales  judicaverimt  comitissam  Flan- 
drien cum  paribus  Franciœ  apud  Parisios,  an.  MCCXXIV. 

(i)  Aussi  paraît-il  que  cela  fut  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du 
jeudi  avant  les  brandons  (avant  la  première  semaine  de  ca- 
rême), en  i3i7,  i3i8,  entre  Robert  d'Artois  et  Mabaull, 
comtesse  d'Artois.  Robert  avait  fait  assigner  Mahault  au 
Parlement,  et  les  pairs  furent  convoqués  par  lettres  au  roi, 
du  i4-  juin  iSiy  {Recueil  des  pièces  concernant  le  différend 
des  pairs  et  des  présidens,  p.  383  et  384),  mais  apparem- 
ment ne  s'y  trouvèrent  pas  :  car  le  jour  de  l'audience,  le  roi 
étant  présent  au  Parlement,  avec  plusieurs  prélats,  barons 
et  autres,  ses  conseillers,  les  parties  ayant  comparu,  Ro- 
bert dit  «  qu'attendu  qu'il  était  question  du  comté  d'Artois, 
«  qui  était  pairie,  et  que  le  comte  d'Artois,  quel  qu'il  fût, 
«  était  pair,  la  cour  de  parlement  devait  être  garnie  de  pairs, 
«  et  requit  le  roi  de  garnir  sa  Cour  des  pairs  de  France,  et 
«  de  ne  pas  passer  outre;  jns(ju'.à  ce.  »  T.a  comtesse  s'y  op- 
posa, et  déduisit  ses  raisons  ;  et  il  fut  jugé  que,  sans  qu'il 
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Yoilà  ce  que  j'ai  trouvé  de  plus  précis  et  de  plus 
certain  sur  la  suprême  Cour  du  palais,  avant  la  forme 
nouvelle  qu'elle  a  prise  sous  le  nom  de  Parlement.  Il 
faut  maintenant  exposer  les  notions  que  j'ai  recueillies 
sur  la  Cour  domaniale  avant  la  même  époque. 

Nos  rois  avaient,  dans  les  terres  de  leur  domaine, 
des  officiers  cjui  y  étaient  préposés  tant  à  l'exercice  de 
la  justice  qu'à  la  perception  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  droits  j  ils  sont  nommés,  dans  les  monumens  de 
la  première  race,  domestique  s  _,  et  dans  ceux  de  la 
seconde  race,  maires  ou  prévôts.  Ils  avaient  pour  su- 
périeur le  maire  du  palais,  qu'on  a,  depuis  les  Méro- 
vingiens, appelé  plus  communément  grand-sénéchal j 
comme  l'ont  observé  Fauchet,Bignon,  duCange,  etc. 
Hugues  de  Cleres,  dans  l'écrit  qu'il  composa  sous 
Louis -le-Gros,  pour  établir  la  prétention  d'hérédité 
que  les  comtes  d'Anjou  avaient  sur  la  grande  sénes- 
callie,  appelle  encore  la  sénescallie,  mairie  de  France j 
majoratnm  regni j  et  majoratum  Francoriim  ou 
Franciœ  (i). 

fût  besoin  de  convocation  des  pairs  de  France ,  quant  à  pré- 
sent, la  Cour  de  parlement,  surtout  ie  roi  y  étant,  avec  plu- 
sieurs prélats ,  barons  et  autres  ,  ses  conseillers ,  était  suffi- 
samment garnie  ;  qu'au  surplus ,  Robert  fît  sa  demande ,  et 
que,  quand  il  l'aurait  faite,  la  Cour  ferait  ce  qui  serait  de 
raison  ,  soit  sur  cette  demande  ,  soit  sur  les  requêtes  desdites 
parties,  et  sur  ce  qui  serait  à  faire  d'office  par  elle  principa- 
lement, touchant  la  convocation  des  pairs  dans  cette  cause 
et  dans  toutes  autres. 

(i)  Sibi  et  successoribus  suis  majoratiaii  regni  et  regiœ  domûs 
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"On  reconnaît  aisément  le  droit  d'inspection  et  de 
correction  que  le  grand-sénéchal  avait  sur  les  officiers 
préposés  aux  terres  du  domaine,  par  la  soumission  que 
Charlemagne,  dans  un  capitulaire  donné  avant  qu'il 
fût  empereur,  leur  enjoint  d'avoir  aux  ordres  du  grand- 
sénéchal;  et  d'ailleurs,  il  est  certain  en  général  que 
les  sénéchaux,  comme  le  disent  les  continuateurs  du 
Glossaire  de  du  Cange,  avaient  l'administration  des  re- 
venus du  prince,  et  la  régie  de  iouisondomameiErant 
administratores  reddituum  totius  fisci  dominici,.... 
rectores  etiam  dominii  totius  dorainorum  suonim. 

Mais  on  n'a  aucun  détail  particulier  sur  la  juri- 
diction du  grand-sénéchal,  sous  la  première  et  la  se- 
conde race,  si  ce  n'est  qu'on  en  trouve  quelques  actes 
sous  la  première,  tels  que  la  recherche  des  domaines 
entre  la  Seine  et  la  Loire  par  Bertault  ou  Bertoald, 


Dapifcratum ,  cunctis  applaudentibus  et  laudantibits ,  exindè  consti- 
tuît.  Vos  autem  qui  ista  scripta  audieritis ,  scitote  quod  ego  Hugo 
de  Clerils  oidï  scripta  Fulconis  Hierosolymitani  in  ecclesiâ  Sancti 
Sepulchri  de  Lochis,  de  majoratu  et  senescalliâ  Franconim  sihi  et 

suis  antecessoribus  à  rege  Roberto  collatis Et  ensuite  :  Rer. 

verb  Ludoi>icus  dederat  majoraiinn  et  senescalliam  Franciœ  An- 
selmo  de  Garlanda ,  etc.  (Comment.  Hug.  de  Cleriis  Fulconis 
Andegav.  Comit.  ad  Ludovicum  regem  legali  de  majoratu  et 
senescalliâ  Franciœ  Andegavor.  Coniili  olim  h?eredilariâ.) 
Voyez  cet  écrit  dans  les  Œuvres  du  P.  Slrniond ,  t.  3,  p.  876. 
Hanc senescalliam ,  vel  ut  antiquitiis  dicehatur,  majoratum  domus 
regiœ  Robertus  rcx  Francorum  dédit  Gaufrido  GiisogoneUa  comiti 
/indegai>orum ,  propter  adjutorium  quod  ci  impendit  contra  Otho- 
ncm.  (Chron.  Norman.,  ad  an.  i  i68.j 
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sous  Thierrill,  ou  la  rcstilulion  qu'Egga  lil,  sous 
Clovis  II,  de  plusieurs  terres  qui  avaient  été  usurpées 
et  unies  mal  à  propos  au  domaine  du  temps  de  Dago- 
bert  (  I  ).  Sous  la  troisième  race ,  Hugues  de  Cleres  nous 
indique  bien  expressément  une  Cour  que  tenaient  les 
comtes  d'Anjou 5  comme  grands-sénéchaux,  où  il  avait 
vu ,  dit  -  il ,  réformer  des  jugemens  de  la  Cour  de 
France  (2),  c'esl-à-dire ,  sans  aucun  doute,  de  la  Cour 
du  coniie  de  Paris  ou  de  France,  qui  était  alors  le 
principal  et  presque  le  seul  domaine  de  nos  rois;  car 
il  serait  absurde  d'imaginer  que  ce  fussent  des  juge- 
mens de  la  Cour  souveraine  du  roi. 

Il  est,  au  reste ,  bien  sûr  que,  sous  la  première  et  la 
seconde  race,  la  juridiction  du  grand-sénéchal  devait 
être  nécessairement  renfermée  dans  le  domaine  du 
roi ,  puisque  le  comte  du  palais  avait  alors  celle  de 


(ij  Qui  tamen  res  paupenim  quœ  suh  Dagoherto  pervusœ  et 

fisco  fxicrant  injuste  sociatœ,  possessoribus  ciim  omni  reddldlt  in- 

tegritatr.  (Aim.,  Monach.  Floriac.  de  Gest.  Franc,  1.  4-i  c-  ^^' 

Voyez  aussi  une  charte  de  Thierri  III ,  de  l'an  686 ,  au  Re~ 

cueil  des  historiens  de  France,  t.  4 ,  p.  664.) 

(2)  Item  (piando  erit  in  Franciâ  qiiod  et  curia  sua  judicaverit , 
Jirmuni  erit  et  stabile;  si  vero  contentio  aliqua  nascatur,  judicio 
facto  in  Franciu ,  rex  mandahit  quod  cornes  i^eniat  illis  demendare; 
et  si  pro  eo  inittere  nolueiit  scripta  utriusque  partis  comiti  irans- 
mittet,  et  fjuod  indè  sua  curia  judicabit,  firmvm  erit  et  stabile. 
Ego  Hugo  de  Cleriis  nmltotics  vidi  judicia  facta  in  Franciâ  in 
Andegaoiâ  emendan  :  sic  fuit  de  bello  apud  sanctum  Audomaruni 
facto,  et  pluribus  aliis  pJacitis  et  judiciis.  (Comment,  de  Major, 
et  Senescal.  Franciae,  apud  Sirmond ,  t.  3,  p.  877.) 
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tout  le  royaume.  Or,  il  esl  éij;,aIemenL  sur  que  sous  la 
troisième  race,  la  juridiclion  de  la  Cour  des  pairs  ex- 
cluait encore  celle  du  grand -sénéchal  de  tout  ce  qui 
était  hors  du  domaine;  la  Cour  du  grand-sénéchal  n'a 
donc  jamais  pu  être  que  la  Gour  domaniale. 

Et  par  cela  seul,  on  voit  combien  se  sont  trompés 
ceux  qui  ont  cru  que  le  grand-sénéchal  avait  succédé, 
sous  la  troisième  race,  aux  fonctions  du  comte  du 
palais;  le  grand  -  sénéchal  n'a  eu,  sous  la  troisième 
race,  que  la  juridiction  du  domaine,  qu'il  avait  tou- 
jours eue  jusque  là,  et  qui  était  absolument  différente 
de  celle  du  comte  du  palais. 

On  met  au  nombre  des  preuves  qu'on  a  que  le 
grand- sénéchal  avait  été  substitué  au  comte  du  pa- 
lais, la  notice  d'un  jugement  que  Philippe- Auguste  fit 
rendre  entre  Girard  ,  comte  de  Tienne,  et  les  cha- 
noines de  Màcon,  par  Thibaud,  comte  de  Blois.  Ce 
Thibaud,  dit-on,  était  alors  sénéchal  de  France.  Tl 
suit  donc  de  ce  jugement,  qu'en  cette  qualité  il  avait 
im  tribunal  où  étaient  portées  toutes  les  plaintes  des 
particuliers,  comme  elles  l'étaient  autrefois  devant  le 
comte  dit  palais.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que 
Thibaud,  en  cette  occasion,  ne  juge  que  comme  com- 
missaire du  roi  dans  tme  affaire  particulière,  sur  la- 
quelle les  parties  s'en  étaient  remises  volontairement 
à  ce  que  le  roi  arbitrerait  (i);  qu'ainsi  tout  le  raison- 
nement qu'on  f  lit  sur  ce  jugement  porte  entièrement 

(t)  Subjeccmt  autem  iitraquc  pars  se  nostro  arbifrio,  umlf 
fumes  TlicJtljaldiis  nostri  auloritate  arbîtrli  de  dericomm  tjueri- 

I.  '.V  LTV.  2  1 
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à  faux,   parce  que  ce  jugement  ne  suppose  en  nulle 
façon  queXhibaud  eût  aucune  juridiction,  aucun  tri- 
bunal ordinaire  dans  les  affaires  des  particuliers. 
Le  fief  de  la  grande  sénascallie  subsista  jusqu'en 

1189,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mort  d'Henri  H,  roi 
d'Angleterre,  comte  d'Anjou,  après  lequel  il  fut  éteint, 
fl  reste  encore  un  acte  fait  par  ce  prince ,  à  raison  de 
sa  grande  sénescallie,  en  1 188  (i);  et  il  est  sûr  qu'en 

1 190,  la  juridiction  du  grand-sénéchal  était  partagée 
entre  les  baillis  que  Philippe-Auguste  ,  comme  il  dit 
lui-même  dans  une  ordonnance  de  cette  année,  éta- 
blit dans  toutes  les  terres  de  son  domaine  immédiat, 
qui  étaient  désignées  par  une  dénomination  parti- 
culière (2). 

Cette  ordonnance  est  celle  qu'il  fit  étant  sur  le  point 

monîis  quod  prœdir.tum  est  jiiâlcadt.  (Amplîss.  Coll.  à\\  Père 
Marlene  ,  t.  i,  p.  944-) 

(i)  C'est  un  acte  par  lequel  il  notifie  que  le  roi  a  reconnu 
en  jugement,  in  communi  aiidientiâ,  que  la  garde  de  Saint- 
Julien  de  Tours  lui  appartient ,  à  raison  de  sa  charge  de 
grand-sénéchal,  dont,  comme  comte  d'Anjou,  il  doit  le  ser- 
vice au  roi  :  Qubd  custodia  sancti  JuUani  Turonensis  ad  me 
perûnet  e%  dignitate  dapijeratûs  mei,  undè  se/vire  debeo  régi 
Franciœ  sicuti  comiti  Andegaçensi  *.  Cet  acte  est  rapporté  par 
Brussel,  Usage  des  fiefs,  t.  i,  p.  63i. 

(2)  f^  hi  tetris  nostris  quce  propriis  nominibus  distinctœ  siwt 
fiaillims  nostros  posuimus,  qui  in  haiUims  suis  singulis  mensibus 
ponent  ununi  diem  qui  dicitur  assisia.  (Ordonnance  ,  ou  testa- 
ment de  Philippe- Auguste ,  Recueil  des  ordonn.,  t.  i,  p.  19.) 

*  Lege  cornes  yindcgavensis. 
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(le  partir  pour  laïerrc-Sainte,  et  par  laquelle  il  régla 
l'administration  de  son  royaume  en  son  absence.  Ce 
qu'elle  renferme  de  plus  important  ,  est  l'établisse- 
ment d'une  séance  ou  assise  générale  ,  qui  se  tiendrait 
trois  fois  par  an  à  Paris ,  où  seraient  portées  et  ter- 
minées les  causes  des  hommes  de  tout  son  royaume , 
et  les  affaires  de  son  domaine.  Voici  dans  quels  termes 
est  conçu  cet  établissement  :  «  Nous  voulons  et  ordon- 
((  nons  que  notre  chère  mère ,  la  reine   Alix ,  avec 
((  Guillaume,  archevêque  de  Reims,  notre  très -cher 
((  oncle  et  féal,  assigne  tous  les  quatre  mois  à  Paris, 
((  un  jour  pour  entendre  les  causes  des  hommes  de 
((  notre  royaume,  et  les  terminer  à  la  gloire  de  Dieu 
«  et  au  profit  du  royaume.  Nous  ordonnons,  en  outre, 
«  qu'au  même  jour  se  trouvent  aussi  devant  eux  les 
f(  baillis  de  nos  terres  qui  tiendront  assises ,  pour  ren- 
(.(  dre  compte  en  leur  présence  des  affaires  de  notre 
((  domaine  (i).  » 

Le  premier  de  ces  articles  suppose  nécessairement 
la  séance  d'une  Cour  qui  pût  juger  les  causes  ordi- 
naires et  les  causes  féodales  de  tous  les  sujets  du  roi; 
et  le  second  donne  à  cette  Cour  le  ressort  sur  tous  les 


(i)  Prœtereà  volumits  et  prœcipimus  ut  charissima  mater  nos- 
tra  A.  regina  statuât  cum  charissimo  avunculo  nostro  et  fideli 
Guillelmo  Remensi  archiepiscopo ,  singuUs  quatuor  mensibus  pa- 
nent unum  diem  Parisius  in  quo  audiant  clamores  hominum  vegni 
nostri,  et  Un  eosfiniant  ad  honorent  Del  et  utilitatem  regni.  Priz- 
tipinnts  insuper  ut  co  die  sint  ante  ipsos  de  singuUs  oi/i'is  nostris 
et  haillwi  no^tvi  qui  assisias  tenehunt,  ut  coram  eis  récitent  negotiu 
teirœ  nnsfrœ.  Ce  son»  les  articles  3  Pt  4  <le  cette  onlonnance. 
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baillis  du  domaine,  et  y  réunit  ainsi  la  juridiclion  de 
l'ancienne  Cour  domaniale  à  la  juridiclion  de  la  sou- 
veraine Cour  du  palais. 

C'esl  à  celle  séance  que  je  rapporte  rinslitulion  de 
la  nouvelle  forme  qui  fut  donnée  à  la  souveraine  Cour 
du  roi,  et  qui  en  a  fait  le  parlement  de  Paris.  Il  est 
vrai  qu'il  semble  que  Philippe- Auguste  ne  l'ait  éta- 
blie alors  que  pour  le  temps  de  son  absence  ;  mais  il 
me  semble  aussi  qu'elle  était  de  nature  à  n'avoir  pas 
dû  cesser  au  retour  de  ce  prince;  et  lorsque  soixante 
ans  après  on  trouve  une  Cour  absolument  semblable 
dans  sa  forme  et  dans  son  objet,  établie  à  Paris,  il  est 
presque  impossible  de  n'en  pas  rapporter  l'origine  à 
celle  qu'avait  établie  Philippe- Auguste. 

J'avoue  bien  que  quelques  circonstances  firent  va- 
rier, pendant  plus  d'un  siècle,  sur  les  tenues  annuelles 
de  cette  grande  assise ,  et  les  firent  réduire  tantôt  à 
deux,  tantôt  à  une;  que  d'autres  circonstances  la  fi- 
rent convoquer  en  quelques  occasions  extraordinaire- 
ment  et  hors  de  Paris;  mais  ce  que  des  circonstances 
particulières  et  momentanées  ont  produit,  ne  me  paraît 
pas  pouvoir  être  tii-é  à  conséquence,  ni  faire  un  argu- 
ment contre  l'opinion  que  je  propose.  Ce  qu'il  y  a  de 
sur,  c'est  que  les  ordonnances  de  layy  (i)  et  de  1296. 


(i)  On  a  une  copie  de  la  première  dans  le  vol.  266  des 
manuscrits  de  du  Puy,  et  dans  un  recueil  d'ordonnances  fait 
et  dédié  à  Henri  III  par  du  Tillet,  mais  demeuré  mauas- 
crit  ;  la  seconde  est  citée  par  Budé ,  qui  f  avait  lue  dans  les 
registres  du  Trésoi-  des  rJiartes,  où  elle  est  en  elTet.  Il  y  en  a 
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supposent  le  parlemeiiL  déjà  fixé  à  Paris;  car,  par 
exemple,  celle  de  ii'j'j^exi  prescrivanl  la  manière 
d'entrer  en  la  chambre  des  plaids  et  d'en  sortir,  dé- 
signe incontestablement  la  grand'chambre  du  palais 
h  Paris  (i). 

L'on  ne  doit  pas  s'étonner  après  cela  si  une  ordon- 
nance de  saint  Louis,  de  Tan  1256,  suppose  la  cham- 
bre des  comptes  déjà  sédentaire  à  Paris;  car  cette 
chambre,  dans  son  origine,  n'était  que  la  chambre  du 
parlement  où  se  portaient  les  comptes  des  revenus 
et  domaines  du  roi;  comme  celle  des  plaids,  ou  la 
i.;rand'chambre,  était  la  chambre  du  parlement  où  se 
|)orlaient  les  contestations  et  autres  affaires  de  jus- 

aussl  une  copie  dans  le  recueil  de  du  Tillet  ;  une  autre  dans 
un  manuscrit,  de  la  bibliothèque  de  M.  de  Lamolgnon  ,  qu'on 
croit  avoir  été  composé  par  M.  de  Marillac ,  garde  des 
sceaux,  peu  de  temps  avant  sa  disgrâce,  sur  l'autorité  des 
parlcmcns.  M.  le  président  Hénault,  qui  indique  un  article 
do  cette  ordonnance  sous  l'an  i3o5,  d'après  Budé,  a  cru 
qu'elle  était  perdue.  M.  de  Fouccmagne  m'avait  communi- 
qué une  copie  de  la  première ,  vérifiée  sur  celle  de  du  Puy, 
sous  les  yeux  de  feu  M.  Joly  de  Flcury,  procureur-général; 
je  l'ai  conférée  avec  celle  de  du  Tillet. 

(i)  <f  Les  parties  qui  auront  à  plaidier,  cnlreronl  dans  la 
«  chambre  par  Ihuîs  jouxte  la  salle ,  et  s'en  isîront  par-de- 
«  vers  Ihuls  du  vergier,  quand  elles  auront  plaidié.  »  Lhuis 
jouxte  la  salle  est  la  porte  de  la  grand'chambre,  du  coté  de 
la  grande  salle,  et  Ihids  du  vcrgler  est  la  porte  opposée,  qui 
conduisait  au  jardin  du  roi ,  comme  on  peut  voir  dans  l'an- 
cien plan  de  Paris  que  le  sieur  Heuland  a  gravé  il  y  a  quei- 
(pics  années. 
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ticc  ;   et  louies  deux  ëtaienl    nées    ensemble   de  la 
forme  nouvelle  introduite  par  Philippe-Auguste. 

Plus  on  y  réfléchira,  plus  on  reconnaîtra  dans  lé 
parlement  de  Paris  tous  les  traits  qui  peuvent  y  ca- 
ractériser la  séance  insiimée  par  Philippe- Auguste;  en 
sorte  que  si  cette  séance  a  discontinué  à  son  retour, 
on  ne  peut  nier  au  moins  qu'elle  n'ait  donné  l'idée 
et  qu'elle  n'ait ,  pour  ainsi  dire ,  été  le  germe  de  ce 
parlement ,  qui  n'existait  point  auparavant ,  et  qui 
subsistait  incontestablement  soixante  ans  après. 

Le  parlement  de  Paris  est ,  sans  aucun  doute ,  la 
tenue  de  la  souveraine  Cour  ordinaire  et  féodale  du 
roi,  comme  la  séance  établie  par  Philippe -Auguste  : 
il  réunit,  comme  elle,  à  la  juridiction  de  la  Cour  du 
palais,  celle  de  la  Cour  domaniale  :  enfin,  il  conserve 
encore  tous  les  vestiges  et  tous  les  droits  de  l'assise 
des  baillis  du  roi. 

De  là* vient,  en  etfet,  que  les  baillis  ont  été  pen- 
dant loAg-temps  obligés  d'y  assister;  de  là  vient  que 
chaque  bailliage  a  lui  terme  pour  ses  causes,  qui  doi- 
vent s'y  plaider  rigoureusement ,  et  suivant  l'ordre 
d'un  rôle  :  car  en  assise ^  comme  dit  le  grand  Coil- 
tiimierj  ou  Somme  rural  de  M.  Jean  Bouteillier,  est 
plaidc^yé  estroitement  par  tour  de  rôle  fait  par  pré- 
sentation. De  là  vient  qu'il  y  a  encore  un  banc  en  la 
grand'chambre  ,  connu  sous  le  nom  de  baiic  des 
baillis  et  des  sénéchauoc  ou  des  gens  du  roi;  car 
c'étaient  les  baillis  et  sénéchaux  qu'on  appelait  autre- 
fois gens  du  roi;  et  depuis  qu'ils  ont  été  dispensés 
de  s'y  trouver,  les  avocats  et  procureurs -généraux  y 
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ont  pris  leur  nom,  leurs  places  et  leurs  fondions,  qui 
étaient,  cVun  côte,  de  veiller  aux  intérêts  du  roi,  et 
défendre  ses  causes  et  son  drait  chacun  dans  son  dis- 
trict; et  de  l'autre,  de  recorder  devant  la  Cour  les 
affaires  qui  y  étaient  portées  de  leurs  bailliages,  c'est- 
à-dire  d'exposer  les  faits,  les  demandes  et  les  moyens 
respectifs  sur  lesquels  elles  avaient  été  jugées  devant 
eux,  et  les  motifs  du  jugement  qui  avait  été  rendu. 

Entin,  c'est  de  ce  que  le  parlement  fut  établi  pour 
être  la  grande  assise,  tant  du  dornaine  que  de  tout  le 
reste  du  royaume ,  qu'est  procédée  la  nécessité  de  l'en- 
registrement et  de  la  publication  des  lois  nouvelles 
au  parlement,  parce  que,  comme  dit  encore  le  grand 
Coutumier,  en  assise,  appelés  les  sages  et  seigneurs 
du  pajSj  peuvent  être  mises  suSj  nouvelles  consti- 
tutions et  ordonnances  sur  le  pays  j  et  destruites 
autres  qui  seroient  grevahles ;  et  en  autre  temps 
WON,  et  doivent  être  publiées ^^  afin  que  nul  ne  les 
puest  ignorer;  et  lors  ne  les  peut  ne  doit  jamais 
nul  redarguer. 

Cette  formalité  est,  sans  aucun  doute,  une  des  plus 
anciennes  lois  de  la  nation;  elle  fut  observée  pour  la  loi 
salique,  qui,  comme  il  est  porté  dans  sa  préface,  écrite 
sous  le  règne  de  Dagobert ,  fut  présentée  et  discutée 
dans  trois  malles  ou  assises  (^\^.  Ceux  des  capitulaires 
qui  nous  sont  parvenus   entiers ,  sont  revêius  de  la 

(  I  j  Qui  proceres  ipsius  geiitis  qui  tune  temporis  apud  eamdetn 
erant  redores ,  qui  per  très  mallos  convenientes  omnes  causarum 
origines  sollicité  cUsrurrenâo ,  tractantes  de  singulis  judiciuni  de- 


(  3:^S   ) 

même  formalité j  ainsi,  à  la  lin  d'un  exemplaire  des 
capilulaires  que  Charlemagne  fil  en8o3,  pour  ajouter 
à  la  loi  salique,  on  lit  :  «  Ces  capitulaires  ont  été  faits 
((  la  troisième  année  de  noire  très-clément  seiiineur 
u  Charles,  empereur,  et  remis  au  comte  Etienne,  pour 
((  les  faire  publier  à  Paris,  dans  un  malle  ou  assises ^ 
((  et  les  lire  en  présence  des  échevins  ou  juges,  ce 
((  ffur  a  été  fait  :  tous  ont  été  unanimement  d'avis  de 
<(  les  observer  à  l'avenir  à  perpétuité  j  et  tous  les  éche- 
a  vins,  évéques,  abbés  et  comtes  ont  signé  ait  bas,  de 
c(  leur  propre  main  (i)-  ^j 


cçeverunt  hoc  modo.  (Prolog,  pact.  leg.  salie  Recueil  des  histo- 
riens de  France,  t.  4-i  p-  122.) 

(i)  Anno  III  clementissimi  domini  nostri  Augusii  sub  ipso  anno 
Tioic  facto,  capihda  sunt  et  consignata  Stepliano  comitiut  hœc  ma- 
nifesta faceret  Parisiis  malh  publico';  et  illa  légère faceret  coram 
scàhiiieis ,  cjiiod  ita  etfefiit.:  et  omnes  in  uni/  consenserunt  quùd  ipsi 
i>oluissént  ohsenmre  us(juc  in  posterum ,  etiom  omnes  scabinei,  cpis- 
ropi,  ahhates ,  comités  manu  propna  suhter  sigfiavenmt.  (Rec. 
des  liist.  de  France ,  t.  5 ,  p.  663.) 

Il  paraît  qu'on  distinguait  deux  sortes  d'ordonnances  ou 
de  lois  :  les  unes  qui  avaient  pour  objet  l'utilité  commune 
et  l'administration  générale  du  royaume ,  que  Beaumânoir 
indique  par  ces  mois ,  che  (jue  il  établit  pour  le  quemun  profict; 
les  autres  qui  n?avaient  pour  objet  qu'un  point  d'utilité  ou 
de  police  particulière. 

Les  premières  se  faisaient  de  la  pure  volonté  du  roi  et  de  l'a- 
vis de  son  conseil ,  de  sinrerâ  voluntate  nostrâ  et  consilio  bonorum 
virorum,  et  elles  n'avaient  besoin,  pour  avoir  lieu  dans  tout 
le  royaume,  que  d'être  publiées  aux  assises  ou  parlement. 
La  raison  en  était  que  le  roi  a  de  son  droit  le  général  garde  dou 
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11  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là  que  nos 
rois  ne  pouvaient  faire  de  lois  que  sous  le  consente- 

royaume,  c'est-à-dire  qu'il  lui  appartient  singulièrement  de 
veiller  au  Lien  et  au  salut  de  l'Etat,  et  que  c'est  à  lui  à  y 
pourvoir. 

Les  autres  n'avaient  lieu  dans  les  terres  des  hauts  seigneurs, 
qu'autant  qu'ils  voulaient  bien  y  consentir  et  en  user.  «  Quand 
«  li  roys,  ditBeaumanoir  au  ch.  4-8  des  Coût,  du  Becuw.,  p.  265, 
"  fait  aucun  establissement  espéciaument  en  son  domaine  si 
«  barons  ne  lessent  pas  pour  che  à  user  en  leurs  terres ,  se- 
«  Ion  les  anchienes  coutumes  ;  mais  quand  li  establissement 
«  est  généraus,  il  doit  courre  par-tout  le  royaume,  et  nous 
«  devons  croire  que  tels  établissemens  sont  faits  par  très- 
«  grand  conseil  pour  le  quemun  profict.  » 

Philippe -Auguste  fait  en  t2i5  une  ordonnance  touchant 
les  Champions ,  pour  le  bien  général  du  royaume ,  pro  com- 
Ttiuiii  omnium  utllitate ;  et  en  conséquence  il  adresse  aux  hauts 
seigneurs  des  lettres  par  lesquelles  il  leur  mande  et  les  re- 
quiert, sur  la  foi  qu'ils  lui  doivent,  de  la  faire  publier  et 
garder  dans  leurs  terres ,  comme  il  est  porté  dans  celles  de 
la  comtesse  de  Champagne,  qui  se  sont  conservées.  Ainsi  il 
n'attend  pas  leur  consentement  ;  il  leur  mande ,  il  exige 
d'eux,  {.^obis  mandamus,  et  per  Jidem  quam.  nohis  debctis  requi- 
rimus.  Mais  fait-il  des  règlemens  de  police  particulière  pour 
les  Juifs,  ils  n'ont  lieu  d'abord  que  dans  ses  terres  :  hœc  est 
cùnstitutio  quam  fecit  Domliius  re%  Judœis  potcstatls  suce ,  anno 
Domini  1218,  mense  fehmario.  Ils  sont  ensuite  étendus  aux 
terres  des  seigneurs  qui  y  consentent  et  en  conviennent 
avec  le  roi ,  par  une  espèce  d'accord  ou  de  transaction ,  à  la- 
quelle ils  font  même  apposer  leurs  sceaux,  comme  on  voit 
aux  ordonnances  de  Philippe-Auguste,  du  i*^"^  septembre,  et 
de  Louis  VIII,  en  1223.  Enfin  saint  Louis,  en  laSo,  en  fait 
une  loi  géiiéraU;,  pcnsatà  ad  ftuc  utllitate  tollus  regiU  (car  ces 
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ment  et  l'approbalion  do  ces  assemblées.  Ces  asseim- 
Liées ,  et  même  celles  de  la  nation  dans  les  affaires 
d'Eiat,  comme  on  le  dira  ailleurs,  n'avaient  qne  droit 
d'avis  et  voix  consultative;  le  roi,  après  les  avoir  écou- 
lées, décidait  comme  il  lui  plaisait;  et  tous,  dit  Hinc- 
mar,  étaient  obligés  de  se  soumettre  à  sa  décision. 
Les  lois  étaient  présentées  et  examinées  dans  les  as- 
sises, afin  que  les  sages,  c'est-à-dire  les  gens  lettrés 
et  savans  dans  la  science  des  lois,  et  les  seigneurs  qui 
devaient  alors  y  être  appelés,  pussent  découvrir  et 
faire  connaître  au  prince  les  inconvéniens  qui  pou- 
vaient s'y  trouver.  Ils  délibéraient,  noji  pour  les  ad- 
mettre ou  les  rejeter,  mais  pour  examiner  s'ils  y  trou- 
vaient quelque  disposition  qui  leur  parût  préjudiciable 
à  l'Etat,  en  avertir  le  roi,  et  lui  représenter  ce  qu'ils 
estimaient  nécessaire  au  bien  de  son  service;  mais  c'é- 
tait au  roi  à  juger  ensuite  si  les  considérations  qu'ils 
lui  proposaient  méritaient  de  Farrêier,  suivant  ces  mots 
de  Beaumanoir  :  Le  roi  est  souverain  pardessus  tousj 
et  a  de  son  droit  le  géiiéral  garde  dou  royaume ^ 
pourquoi  il  puet faire  tiex  establissemens  corne  il  li 

termes  étaient,  pour  ainsi  dire,  sacramentaux).  Alors,  sans 
avoir  besoin  du  consentement  des  seigneurs,  et  sans  faire 
de  convention  avec  eux ,  il  ne  prend  que  Vaois  de  ceux  qui 
sont  auprès  de  lui ,  c'est-à-dire  de  son  conseil ,  et  il  déclare 
que  si  quelqu'un  des  barons  refuse  de  s'y  soumettre ,  il  les  y 
forcera ,  et  que  les  autres  seront  tenus  de  se  joindre  à  lui  : 
ht  si  alùjui  harones  noliierint  hoc  sereare,  ipsos  ad  hoc  compeUa- 
muSf  ad  quod  alii  harones  nosiri  cum  possc  sua  bonâ  Jide  nos  ju- 
vare  tenebuntur. 
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plest  pour  le  quemum  profict;  et  che  que  il  establitj, 
i  doit  être  tenu. 

Persuadé  de  l'idenlilé  du  parlement  de  Paris  avec 
la  Cour  qui  y  fut  établie  en  1 190,  par  Philippe-Au- 
guste, je  dois  terminer  ici  les  recherches  que  je  me 
suis  proposé  de  faire  sur  les  Cours  de  justice  de  nos 
rois.  Je  crois  seulement  devoir  y  ajouter  quelques 
observations  sur  le  conseil  de  nos  rois,  et  sur  les  an- 
ciennes assemblées  de  la  nation ,  auxquelles  tant  d'au- 
teurs rapportent  l'origine  du  parlement  :  ces  observa- 
tions serviront  à  en  faire  connaître  la  différence.  Je 
commence  par  le  conseil  de  nos  rois. 

L'honneur  de  conseiller  le  roi  dans  l'exercice  de 
sa  justice ,  a  fait  donner  le  nom  de  couseiller  du  roi 
à  ceux  qui  tiennent  ses  Cours  de  justice,  et  celui  de 
conseil  du  roi  à  ces  Cours  ;  ainsi  l'on  disait ,  dès  le 
règne  de  saint  Louis,  le  conseil  du  roi  au  Châteletj 
pour  désigner  le  tribunal  du  prévôt  de  Paris,  que  nous 
appelons  communément  le  Châtelet. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  pour  cela  ces  Cours , 
ou  ceux  qui  les  tenaient  anciennement,  avec  le  con- 
seil du  roi  proprement  dit,  et  avec  ceux  que  le  prince 
y  admet  pour  le  conseiller  dans  l'administration  et  la 
police  générale  du  royaume, qui  en  ont  été  distingués 
dès  les  plus  anciens  temps;  comme  il  est  solidement 
prouvé  dans  les  remontrances  que  le  Parlement  fit , 
en  i556,  à  Henri  II  (i),  au  sujet  de  la  séance  que  ce 
prince  voulait  donner  à  tous  ses  conseillers  d'Etat  dans 


(j)  Je  rapporterai  ici  ce  qui  s'en  trouve  aux  registres  du 
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les  iribiiiiaiix  tic  judicainic.  On  ciic  ici  ces  ronion- 
iraiices  avec  d'aulaiiL  plus  de  confiance,  qu'elles  fu- 

Parlement ,  parce  qu'il  n'a  encore  été  imprimé  nulle  part, 
comme  je  crois. 

Du  vendredi  26  mars  i556. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées ,  M'^  Christophe 
de  Thou ,  président  en  iceiles  ,  et  Antoine  Fumée ,  conseil- 
ler en  la  Cour,  députés  ci-devant  pour  aller  devers  le  roi  lui 
faire  quelques  remontrances  de  la  part  de  ladite  Cour,  ont 
dit  par  M"^  Christophe  de  Thou,  président,  que  suivant  l'or- 
donnance d'icelle  sont  allés  devers  le  roi  :  et  le  jour  d'hier 
de  relevée ,  il  a  plu  audit  seigneur,  étant  en  la  chambre  de 
M.  le  connétable,  les  faire  appeler,  et  leur  a  donné  bien 
fort  bonne  audience;  l'ont  supplié  d'entrée  leur  vouloir  faire 
cet  honneur  que  de  croire  qu'il  n'y  avait  personne  en  cette 
compagnie,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  qui  portât 
envie  à  l'honneur  et  la  faveur,  dignité  et  autorité  qu'il  plai- 
sait audit  seigneur  roi  de  donner  à  ceux  de  son  conseil  privé, 
et  qui  semblait  être  très-raisonnable  que  ceux  à  qui  ledit 
seigneur  roi  avait  tant  fait  de  faveur  et  d'honneur  que  de  les 
approcher  près  de  sa  personne ,  et  leur  communiquer  les 
principaux  et  plus  importans  affaires  de  son  royaume ,  eus- 
sent de  telles  prééminences  et  prérogatives  par-dessus  les 
autres. 

Que  la  Cour  avait  vu  les  lettres  en  forme  d'édit  qui  au- 
raient été  données  en  faveur  de  ceux  du  conseil  dudit  sei- 
gneur, par  lesquelles  il  lui  plaisait  qu'ils  eussent  leur  séance 
en  sa  Cour  de  parlement  et  en  toutes  ses  Cours  souveraines 
de  son  royaume,  pareillement  en  tous  ses  sièges  présldlaux, 
et  que  non  seulement  ils  eussent  droit  de  séance ,  mais  droit 
de  donner  leurs  avis  aux  jugcmens  et  délibérations  de  ladite 
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rcilt  ccouiëcs  favorablement  et  reçues  en  bonne 
part;    ce    sont   les    termes    de    la    réponse    du    roi. 

Cour,  tant  aux  jours  du  conseil  que  aux  jours  des  audiences 
publiques  et  plaidoieries ,  et  qu'ils  précédassent  tous ,  hors 
les  présidens.  Avait  semblé ,  avant  que  de  passer  outre  à  la 
publicalion  desdites  lettres,  qu'il  était  besoin  faire  quelques 
remontrances  très-humbles  pour,  icelles  ouïes  et  entendues, 
en  prendre  par  ledit  seigneur  roi  ce  qu'il  trouverait  être  bon 
et  raisonnable.  Ont  remontré  que,  de  tout  temps,  les  rois 
de  France  et  les  rois  de  toutes  les  nations  étrangères  avaient, 
eu  à  l'entour  de  leur  personne  gens  par  eux  choisis  et  esleus 
en  quelque  petit  nombre,  par  l'avis  desquels  ils  avaient  con- 
duit et  géré  les  principaux  affaires  de  leur  royaume,  contenu 
et  entretenu  leurs  sujets  en  leur  crainte,  subjection  et  obéis- 
sance. En  ce  royaume  on  les  a  appelés  autrefois  les  gens  du 
grand-conseil ,  par  un  temps  les  gens  du  conseil  estroit,  main- 
tenant les  gens  du  conseil  prii>é.  Outre  cela ,  les  rois  ont  eu 
certain  nombre  de  grands  personnages  de  grand  savoir  et 
expérience,  lesquels  ils  ont  commis,  privativement  à  tous 
autres ,  pour  le  fait  de  la  judicature,  pour  ouïr,  juger  et  ter- 
miner les  querelles  et  différends  de  leurs  sujets ,  tant  en  ma- 
tière criminelle  que  civile  ,  en  souveraineté  et  sans  appel  ; 
sur  lesquels  et  au  jugement  desquels  les  rois  se  sont  reposés 
pour  le  fait  de  la  justice  contentieuse  ;  lesquels  ont  été  ap- 
pelés en  ce  royaume,  les  gens  tenant  le  parlement,  qui  an- 
ciennement étaient  à  la  suite  des  rois,  et  se  trouvent  les 
présidens  avoir  été  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  comte 
de  Sainl-Pol,  et  autres  grands  persoimages ,  pareillement 
éveques  et  archevêques  de  ce  royaume.  Depuis ,  le  parle- 
ment qui  était  ambulatoire,  a  été  arrêté  en  cette  ville, 
composé  de  quatre-vingts  conseillers,  quarante  laïques  et 
quarante  d'église,  compris  les  quatre  présidens,  douze  jiairs 
de  France  et  huit  messieurs  des  requêtes ,  faisant  total  de 
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Ce  n'est  pas  que  les  officiers  de  sa  Cour  fie  juslice 
ne  puissent  être  appelés  à  son  conseil  d'F.iat  ,  et  que 

cent  personnes  ;  lequel  nombre ,  par  la  calamité  des  guerres 
et  autres  pauvretés  et  Inconvéniens  advenus  en  ce  royaume , 
fut  grandement  augmenté,  tellement  qu'il  y  en  avait  sans 
gages  et  les  autres  avec  gages ,  les  uns  résidens  ,  les  autres 
non  résidens;  et  était  le  nombre  si  grand  et  si  effréné,  que 
l'on  ne  trouvait  places  et  sièges  à  les  asseoir,  tellement  que , 
du  temps  du  roi  Charles  VI,  fut  faite  une  ordonnance,  regis- 
trée  ès-registres  de  cette  Cour,  par  laquelle  le  nombre  fut 
réduit  au  nombre  de  quatre-vingts ,  qui  était  le  nombre  an- 
cien des  conseillers,  dont  il  y  en  avait  trente-quatre  pour  la 
chambre  du  parlement ,  quarante  pour  les  enquêtes ,  et  six 
pour  les  requêtes  du  palais.  Véritablement  se  trouvera  que 
ceux  qui  étaient  du  conseil  privé,  que  l'on  appelait  le  grand 
conseil,  avaient  droit  de  séance  en  la  Cour  de  céans ,  qui  se 
tient  à  l'audience  de  la  Cour,  tel  que  peuvent  avoir  les  ar- 
chevêques et  évêques  de  ce  royaume ,  qui  se  disent  conseil- 
lers du  roi ,  et  assistent  et  ont  droit  de  séance  qui  se  tient  à 
l'audience  de  la  Cour;  mais  qu'ils  n'avaient  droit  de  donner 
avis,  délibérations  et  jugemens  en  ladite  Cour,  soit  à  jour 
d'audience,  soit  à  jour  de  conseil;  ne  s'en  trouve  aucune 
chose  par  les  registres  de  la  Cour  de  céans.  Bien  est  vrai 
que  quelquefois  quelques-uns  étant  retenus  du  conseil  privé 
des  rois ,  ont  eu  lettres  particulières  pour  être  reçus  et  avoir 
voix  délibérative  ès-jugemens  et  délibérations  en  la  Cour  de 
céans ,  faisant  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé ,  et 
comme  font  et  ont  accoutumé  de  faire  ceux  qui  ont  voix  en 
celle  Cour;  lesquelles  lettres  ont  été  disputées  en  grande 
connaissance  de  cause ,  quelquefois  entérinées ,  quelquefois 
déboutées.  Il  se  trouve  que  l'an  1426,  le  parlement  séant  à 
Poitiers,  lorsque  cette  ville  était  détenue  par  les  Anglais, 
un  abbé  de  Saint-Maixent ,  en  Poitou ,  obtint  lettres-patentes 
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les  membres  de  son  conseil  d'Etal  ne  puissent  être 
eoDimis  en  sa  Cour  de  justice,  lorsqu'il  le  juge  à  pro- 

pour  être  reçu  aux  délibérations  et  jugemens  de  ladite  Cour, 
fondé  sur  ce  qu'il  était  retenu  du  grand  conseil  du  roi  Char- 
les YI,  qui  était  ce  qu'on  appelait  le  conseil  prwé,  comme  dît 
est;  mais  par  arrêt  en  fut  débouté.  Quand  il  plairait  au  roi 
de  donner  lettres  particulières  à  ceux  qui  lui  avaient  autre- 
fois fait  service  au  fait  des  judicatures  en  la  juridiction  con- 
tentieuse ,  cela  pourrait  être  trouvé  raisonnable  ;  mais  de 
décerner  lettres  générales  pour  tous  ceux  qui  sont  et  seront 
du  conseil  privé ,  en  la  forme  que  les  lettres  dont  est  ques- 
tion élaient  adressées,  serait  chose  de  grande  conséquence, 
et  par  le  moyen  de  laquelle  l'on  donnerait  pouvoir  de  juger 
à  ceux  qui  n'en  avaient  la  connaissance  et  expérience,  en- 
core qu'ils  soient  assez  expérimentés  d'autres  grands  et  bons 
affaires;  mais  l'ordonnance  et  la  volonté  de  Dieu,  à  la- 
quelle se  conformait  la  volonté  des  rois,  était  que  chacun 
s'accommodait  selon  la  vocation  à  laquelle  il  était  appelé  , 
sans  soi  entremettre  à  la  chose  à  laquelle  il  ne  fût  connais- 
sant et  expérimenté  ;  que  la  requête  que  fit  Salomon  à  Dieu, 
venant  au  royaume  par  le  décès  de  David  son  père,  fut  qu'il 
lui  plût  donner  science  et  intelligence  de  pouvoir  juger  le 
peuple ,  lequel  avait  plu  à  Dieu  mettre  sous  lui  et  lui  en 
bailler  le  gouvernement  ;  que  si  lettres  étalent  entérinées , 
en  la  forme  qu'elles  sont  dressées ,  ce  serait  en  effet  en 
substance  créer  autant  de  pairs  de  France ,  hors  le  nom  et 
titre ,  comme  il  y  avait  des  gens  au  conseil  privé  des  rois , 
et  encore  seraient-ils  plus  privilégiés  que  les  pairs  de  France, 
lesquels,  combien  qu'ils  aient  droit  de  séance  en  ladite  Cour, 
et  droit  de  donner  avis  aux  jours  de  conseil  et  audience, 
toutes  fois  sont  séants  du  côté  des  gens  d'église  ,  non  des 
gens  laïques,  et  ne  sont  reçus  à  ce  que  premièrement  ils 
n'aient  fait  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé ,  et 
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pos  :  on  voit,  an  contraire,  qne  Philippe-ie-Bel  com- 
mit, en  1291,  qnatorzc  ou  quinze  personnes  de  son 
conseil  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires 
du  Parlement,  et  qu'en  i3o2  il  voulut,  qu'attendu 
l'importance  des  affaires  qui  se  portaient  au  Parlement, 
il  y  eût  toujours,  en  ses  parlemens,  deux  prélats  et 
deux  personnes  laïques  de  son  conseil ,  ou  au  moins 

était  beaucoup  meilleur,  s'il  plaisait  au  roi  de  persister  en  sa 
volonté ,  (le  bailler  lettres-patentes  particulières  à  ceux  qu'il 
voudrait  recevoir  à  ce ,  et  non  les  comprendre  par  l'édit  gé- 
néral ;  car  selon  la  capacité  de  ceux  qui  seraient  porteurs 
desdites  lettres,  ils  seront  reçus  ou  déboulés  desdiles  let- 
tres :  entendait  ti'ès-bien  la  Cour  que  le  tout  dépendait  de  la 
bonne  volonté  du  roi  ;  mais  estimait  l'intention  du  roi  être 
à  s'accommoder  à  ce  qui  se  trouverait  avoir  été  fait,  et  à  ce 
que  selon  droit  et  raison  se  devait  faire  ;  et  certainement  y 
avait  grand  danger  que  la  voix  d'un  personnage  fût  comptée 
au  jugement  d'un  procès  qui  bien  souvent  ne  dépend  que 
d'une  voix,  et  que  toutes  fois  ce  personnage  ne  fût  savant  et 
expérimenté  au  fait  de  la  judicature. 

Toutes  ces  remontrances  ouïes  et  entendues  par  ledit  sei- 
gneur roi,  a  fait  réponse  qu'il  les  prenait  et  acceptait  en 
bonne  part ,  et  était  très-aise  qu'elles  lui  avaient  été  faites , 
et  acceptait  toujours  humainement  et  bénignement  toutes 
les  remontrances  qui  lui  seraient  faites  par  cette  Cour,  ou 
gens  députés  par  elle.  Sa  conclusion  et  résolution  fut,  en 
cette  part ,  que  ceux  qui  n'étaient  expérimentés  au  fait  de  la 
juridiction  et  judicature  contentleuse ,  n'auront  entrée  céans 
pour  opiner  et  donner  leur  avis,  soit  es-jours  de  plaidoieric 
ou  conseil ,  et  qu'au  demourant  il  aviserait  à  faire  dresser 
telle  provision  qu'il  lui  semblerait  être  bonne  et  raisonna- 
ble ,  et  devoir  être  par  lui  octroyée. 
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\iii  pidlal  et  une  personne  laïque,  pour  y  entendre  et 
juger  ces  affaires. 

Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  officiers  de  la  Cour 
de  justice  ne  puissent  délibérer  sur  les  affaires  d'Etat, 
lorsque  le  roi  les  leur  communique,  ou  que  ceux  du 
conseil  ne  puissent  statuer  sur  les  causes  des  particu- 
liers, lorsque  le  roi  les  réserve  à  leur  examen;  mais 
les  fonctions  qu'ils  exercent  à  un  litre,  n'en  sont  pas 
moins  différentes  et  séparées  de  celles  qu'ils  exercent 
à  l'autre  ;  et  la  qualité  de  conseiller  d'Etat  ne  donne 
pas  plus  aux  uns  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
affaires  du  gouvernement  hors  du  conseil  d'Etat,  que 
la  qualité  àc  juges  de  la  Cour  de  justice  ne  donne 
aux  autres  le  droit  de  juger  les  particuliers  hors  la 
Cour  de  justice.  En  un  mot,  la  Cour  de  justice  ne  de- 
vient pas  plus  le  conseil  d'Etat,  pour  être  composée 
de  membres  de  ce  conseil ,  que  le  conseil  d'Etat  ne 
devient  la  Cour  de  justice,  pour  être  composé  des 
juges  de  celte  Cour. 

Nos  rois  choisirent  anciennement,  et  sans  doute 
dès  le  commencement  de  la  monarchie,  pour  les  con- 
seiller dans  le  gouvernement  et  l'administration  de 
leur  Etat,  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  et 
prélats  du  royaume.  Cette  fonction,  d'abord  person- 
nelle et  donnée  en  pur  office ,  inféodée  ensuite  à 
vie  (i),  et  enfin  attachée  à  quelques  grands  fiefs,  et 

(i)  Ces  inféodations  s'étaient  introduites  vers  le  milieu 
du  neuvième  siècle  ;  car  il  est  dit  dans  la  Vie  de  saint  Ram- 
bevt,  arclicvcque  de  Hambourg,  qu'Adalgairc,  coadjuleur  de 

1.    3*^   LIV.  '  22 
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devenue  hërédiiaire  comme  ces  fiefs,  a  éié  l'orij^ine 
des  douze  premières  pairies  de  France ,  et  de  celles 
qui  ont  été  érigées  depuis  à  l'exemple  de  celles-là,  et 
donne  avec  raison ,  à  ceux  qui  en  sont  revêtus ,  la 
prééminence  sur  tous  leurs  co-vassaux,  c'est-à-dire 
sur  tous  les  vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Ha- 
drien de  Valois  ne  craint  pojnt  d'expliquer,  dans  un 
ancien  titre,  la  qualité  de  conseiller  du  roi  par  celle 
de  pair,,  et  ajoute  :  Quest  -  ce  en  effet  que  sont  les 
pairs j  sinon  les  conseillers  et  assesseurs  du  roi  ? 

Les  pairs  de  France  étaient  donc  originairement  et 
sont  encore  les  conseillers  de  nos  rois,  dans  les  hauts j 
grands  et  importans  affaires  qu'il  juge  à  propos  de 
leur  communiquer  (i)  ;  mais  il  faut  bien  prendre 
garde  qu'ils  n'ont  séance  en  sa  Cour  de  justice  que 
comme  pairs  de  fiefs,  et  juges  de  leurs  pairs  lorsqu'il 
s'agit  d'en  juger  quelqu'un,  et  que  leur  qualité  de 
conseillers-nés  du  ro/ dans  les  affaires  d'Etat  ne  chani^e 
point  alors  la  nature  de  cette  Cour,  puisqu'ils  ja'y  ont 
séance  qu'à  un  titre,  et  pour  des  objets  tout  différons. 

Et  ce  qui  montre  bien  qu'ils  n'y  sont  qu'à  ce  titre , 
c'est  qu'ils  n'y  ont  rang  que  parmi  les  simples  juges, 


saint  Rambert,  obtint  l'bonneur  d'être  reçu  à  faire  hom- 
mage au  roi,  et  d'être  mis  au  nombre  de  ses  conseillers  : 
Et,  per  manûs  acceptionem  hominem  régis  Jieri ,  et  inter  consilia- 
rios  ejus  collocari  obtinuit. 

(i)  Du  Gange.  L'ancienne  formule  du  serment  des  pairs 
«iail  conçue  ainsi  ;  Loyal  et  bon  conseil  li  donrez  toutes  les  fois 
qu  'il  vous  en  requerra. 
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lellenient  qu*il  est  de  règle  conslanle  qu'il  y  ait  tou- 
jours quelques-uns  de  ceux-ci  mêlés  parmi  eux  sur 
chacun  des  bancs  qu'ils  occupent,  et  qu'ils  soient 
présidés  par  les  officiers  ordinaires  de  la  Cour  du  roi. 

La  formule  même  de  leur  serment  dislingue  expres- 
sément leurs  fonctions,  comme  conseillers  du  roi  en 
ses  hautes  affaires,  de  leurs  fonctions  quand  ils  sont 
séans  en  la  Cour,  et  réduit  celle-ci  à  l'observation  des 
ordonnances  et  à  l'exercice  de  la  justice.  T^ ous  jureZj 
y  est -il  dit,  et  promettez  bien  et  Jidèlement  con- 
seiller et  servir  le  roi  en  ses  très-hauts _,  très-grands 
et  très-importans  affaires _,  etj  séans  en  cette  Cour_, 
garderies  ordonnances j  rendre  la  justice  au  pauvre 
comme  au  riche j  etc. 

On  demandera  peut-être  pourquoi ,  si  les  pairs  n'ont 
séance  en  la  Cour  du  roi  que  comme  pairs  de  fiefs  et 
juges  de  leurs  co-vassaux,  les  autres  vassaux  immédiats 
n'ont  pas  le  même  droit  qu'eux  d'y  assister  et  de  juger 
leurs  pairs?  La  réponse  est  facile  :  c'est  parce  que  , 
comme  l'a  déjà  observé  du  Cange ,  dans  les  grands 
fiefs  où  il  y  avait  beaucoup  de  vassaux,  on  n'en  choi- 
sissait qu'un  certain  nombre  pour  tenir  la  Cour  du 
seigneur;  et,  par  celte  raison  même,  on  leur  atfectait 
plus  particulièrement  le  nom  de  pairs  de  fiefs;  ainsi 
on  distinguait  sept  pairs  du  comté  de  Champagne , 
huit  pairs  du  comié  de  Hainault,  douze  pairs  du 
comté  de  Flandre,  etc. 

11  me  semble  donc  que  la  séance  même  des  pairs 
en  la  Cour  de  justice  du  roi ,  n'érige  point  cette  Cour 
en  conseil  d'Etat,  assez  honorée^  sans  doute,  de  re- 
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présenter  la  personne  du  roij  comme  porte  une  an- 
cienne chronique,  au  fait  de  sa  justice j  qui  est  le 
principal  membre  de  sa  couronne  ^  par  lequel  il 
règne ^  et  a  seigneurie  (i). 


(i)  Extrait  (les  registres  du  Parlement ,  du  Lit  de  justice  du  roi 
Henri  JI  au  Parlement  de  Paris,  le  12  février  i552;  de  la 
IJarangiie  du  roi. 

La  troisième  chose  que  Sa  Majesté  commanda  au  parle- 
ment ,  fut  que ,  s'il  s'en  va ,  il  lairra  la  reine  sa  femme  ré- 
gente ,  avec  son  fils  et  son  conseil ,  et  veut  qu'ils  leur  obéis- 
sent comme  à  sa  propre  personne,  et  que  ce  qui  sera  en- 
voyé par  eux  à  sadite  Cour,  soit  dépêché  promplemenl  par 
ceux  de  la  grand'chambre ,  appelés  \es  présldcns  des  encjuêtes , 
et  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration ,  que  les  au- 
tres Cours,  qui  se  doivent  régler  par  l'exemple  de  celle  la 
première,  aient  matière  de  suivre  et  continuer  leur  obéis- 
sance et  devoir. 

De  la  Remontrance  du  premier  président  au  roi  : 

«  Cette  compagnie  m'a  chargé,  Sire,  vous  promettre  et 
«  assurer  que  vous  y  trouverez  toujours  obéissance  et  bonne 
«  volonté  de  satisfaire  à  tout  ce  qu'il  vous  plaira  ordonner 
«  et  commander,  et  non  seulement  vous,  Sire,  mais  la  reine, 
'«"Mgf  le  dauphin  et  messieurs  de  votre  conseil ,  auxquels 
«  vous  donnerez  pouvoir,  en  votre  absence ,  de  nous  com- 
<c  mander,  etc.  '>  (^Premies  du  Traité  de  la  majorité  des  rois, 
in-^-",  p.  307.) 

Avec  celle  harangue  du  premier  président  Gilles  le  Maî- 
tre, s'accorde  la  réponse  qu'un  de  ses  successeurs  (Chris- 
tophe de  Thou)  fit  à  M.  de  Lansac ,  envoyé  par  le  roi  au 
parlement,  le  22  septembre  i563,  au  sujet  du  partage  in- 
terVeiiu  sur  la  vérification  et  publication  de  l'édit  du  17  août 
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Mais  quoique  ce  tribunal ,  par  sa  naiure  ei  par  son 
institution,  ne  paraisse  pas  avoir,  même  les  pairs  y 
séant,  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d'Etat,  il  faut 
reconnaître  que  la  confiance  que  nos  rois  ont  eue  dans 
ses  lumières  et  dans  sa  sagesse ,  les  a  souvent  portés  à 
écouler  avec  bonté  ce  qu'il  leur  a  représenté  pour  le 
bien  du  royaume;  et  que  cette  confiance  est  la  plus 
sûre  garde  qu'ils  aient  eue  contre  les  pièges  sans  cesse 
tendus  autour  du  trône ,  et  contre  l'ambition  des  grands 
et  les  surprises  des  minisires. 

Je  passe  aux  anciennes  assemblées  général-es  ou 
Etats  de  la  nation  française.  Nous  ne  savons  rien  de 
bien  précis  sur  leur  forme,  avant  que  les  Francs  fus- 
sent convertis  à  la  religion  cbrélienne  ;  on  peut,  ce- 
pendant s'en  faire  quelque  idée  sur  ce  que  Tacite,  npqs 
a  appris  de*  celle  des  Germains  ieuçs  auteurs., Q.i^elqu,e 
changement  qui  arrive  .chez  les  naiions,  et  quelqwes 
révolutions  qu'elles  essuient,  elles  çojj^/^rvpnt  toujours 
des  vestiges  et  une  teinture  presque,  ineffa.çable  ,dj?,  leijirs 


précédent.  M.  de  Lansac  ayant  dit,  entreàulres  choses  ,  que 
«  le  roi  trouvait  étrange  comme  Ton  ne  faisait  aactmcaside 
«  son  conseil,  ou  étaii  lareiine  sa  litèrei  t^^it  de'prîhc'es  dç 
«  son  saag,  et  autres  en  grand  nombre.  »  Lo  premier  prc5i- 
dent  répondit  (pie  «  quand-  le  roi  aurait  perdu, l'obéissance. 
«  il  la  trouverait  en  cette  compagnie,  qui  met.tpule  peirjp  à 
«  lui  obéir,  après  Dieu.  ....  Quant  au  mépris  du  conseil  du 
<<  roi,  quand  l'on  en  a  parlé,  ce  n'a  éîé  <|u'cn  toute  révé- 
«  rence  et  obéissance,  et  ont  toujours  été  d'avis  qu'il  fallait 
«  accorder  avec  ceux  qui  étaient  supérieurs,  qui  voyaient 
«  beaucoup  de  choses  que  l'on  ne  voyait  pas  ici.  » 
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anciennes  mœurs,  el  leurs  usages  nouveaux  sont  tou- 
jours plus  ou  moins  mêlés  avec  les  restes  de  ceux  qu'ils 
suivaient  originairement. 

Tacite  nous  apprend  donc  u  que  hors  les  cas  im- 
((  prévus  (j'emprunte,  à  quelques  mots  près,  la  tra- 
ce duclion  de  M.  l'abbé  de  la  Bléterie),  on  ne  tenait 
«  l'assemblée  de  la  nation  qu'à  des  jours  fixes  ;  c'était 
«  le  temps  de  la  nouvelle  ou  de  la  pleine  lune,  qii'ils 
((  estimaient  le  plus  heureux  pour  entamer  les  affaires. 
((  Un  des  inconvéniens  de  leur  liberté ,  était  qu'ils 
u  arrivaient  au  rendez -vous  l'un  après  l'autre,  avec 
((  une  lenteur  qui  marquait  leur  indépendance.  Lors- 
(t  qu'ils  se  voyaient  en  assez  grand  nombre,  ils  pre- 
(f  naient  séance  tous  armés  :  les  prêlres ,  qui  étaient 
((  chargés  du  soin  de  tnaintenir  l'ordre ,  faisaient  faire 
«  sileœe.  Alors  le  roi  ou  le  chef  parlait  le  premier; 
«  les  grands  opinaient  à  leur  tour,  et  étaient  écoutés 
«'avec  les  égards  que  méritaient  leur  âge,  leur  no- 
ce blesse,  leurs  exploits,  -leur  éloquence.  On  déférait 
«  moins  à  l'autorité  de  la  personne  qu'à  ses  raisons. 
((  Si  l'avis  déplaisait  à  la  multitude,  elle  exprimait  par 
((  un  murmure  le  peu.dejcas  qu'elle  en  faisait  ;  lors- 
((  qu'elle  le  goûtait,  chacun  frappait  son  bouclier  avec 
((  s^framCj  éloge  militaire  qui  passait  chez  eux  pour 
(c  le  signe  d'approbation  le  plus  honorable  et  le  plus 
<(  flatteur.  On  pouvait  aussi  porter  les  accusations  grâ- 
ce ves  et  capitales  à  ces  assemblées,  et  c'était  à  elles 
({  qu'il  appartenait  de  nommer  les  chefs  qui  rendaient 
((  la  justice  dans  chaque  canton.  » 

11  paraît  qu'il  y  en  avait  de  générales,  et  d'autres 
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qui  ifétaienl  composées  que  des  principaux  de  la  na- 
tion •  car  noire  hislorien  observe  (f  que  les  chefs  des 
((  cantons  décidaient  seuls  entre  eux  les  affaires  moins 
«  importâmes,  et  que  même  les  grandes  affaires,  dont 
<(  la  décison  était  réservée  à  la  nation ,  n'étaient  por- 
((  lées  à  l'assemblée  générale  qu'aprè^  avoir  été  dis- 
<(  culées  par  les  chefs  des  cantons.  )) 

Cette  formé  convenait,  sans  doute,  à  une  nation 
libre  et  guerrière,  qui  ne  connaissait  d'autre  profes- 
sion que  celle  des  armes,  et  qui  n'avait  d'autres  ri- 
chesses que  le  butin  qu'elle  rapportait  de  ses  expédi- 
tions militaires.  Il  fallait  bien  qu'elle  s'assemblât  tous 
les  ans,  pour  connaître  ses  forces,  pour  concerter  ses 
projels  et  ses  opérations  pendant  la  campagne  :  il  fallait 
bien  que  ses  plus  importantes  affaires,  qui  étaient  ses 
entreprises  et  ses  guerres,  fussent  décidées  et  consen- 
ties au  moins  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on 
n'aurait  pu  autrement  forcer  d'y  marcher.  Mais  lors- 
que celle  nation,  en  s'élablissant  dans  les  Gaules,  se 
fut  unie  et  incorporée  avec  les  peuples  qui  les  occu- 
paient, c'est-à-dire  avec  des  peuples  accoutumés  aux 
lois  de  la  police  romaine,  vivant  de  leurs  arls  et  de 
leur  commerce,  il  résulta  de  cette  union  un  mélange 
de  mœurs  et  de  gouvernement,  qui  demanda  cons- 
tamment quelques  changemens  dans  la  forme  des  as- 
semblées nationales,  et  produisit  les  anciens  parle- 
mens  français  ,  dont  Hincmar  nous  a  conservé  une 
description  assez  détaillée. 

Il  s'en  tenait  deux  par  an,  à  moins  que  quelqu'af- 
faire  imprévue  n'obligeât  d'en  convoquer  d'exiraordi- 
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naires  (  i  )  :  ils  sont  nommés  par  nos  écrivains,  malles  on 
placiteSj  comme  les  séances  judiciaires;  j'en  ai  déjà 
donné  la  raison.  Un  capiiulaire  de  Charlemagne,  de 
l'an  769,  porte  qu'on  ne  doit  point  manquer  ni  dif- 
férer de  se  rendre  aux  deux  placites  généraux ,  qui 
se  tiennent,  l'i^  à  l'entrée  de  l'été,  l'autre  vers  la  fin 
de  l'autonme,  ni  même  aux  autres  malles  que  la 
nécessité  des  circonstances  oblige  de  tenir,  ou  qu'il 
plaît  au  roi  de  convoquer  (2).  Ce  capiiulaire  nous  fait 
cojinaîire  le  temps  déterminé  pour  les  placites  ordi- 
naires, savoir,-  l'été  et  l'automne. 

On  prétend  que  le  premier  se  tenait  d'abord  au 
mois  de  mars,  ce  qui  lui  avait  fait  donner  le  nom  de 
champ  de  marSj  campus  m,artii;  et  que  ce  fut  Pépin 
qui  le  transféra  au  m.ois  de  mai ,  ce  qui  le  fît  depuis 
appeler  champ  de  maij  campus  maîi.  Quelques  an- 
nales rapportent  ce  changement  à  l'an  '-j^^.  Un  con- 
tinuateur de  Frédegaire,  sans  observer  le  changement 
ni  son  époque,  dit,  sous  l'an  761,  que  Pépin  tint  un 
placite  au  champ  de  mai,  à  Dueren  sur  la  Pioër;  l'au- 


(i)  Consuetuâo  autem  tune  temporis  ialis  erat  ut  non  sœpiùs 
sed  hîs  in  anno  placita  duo  tenerentur.  (Hincm.,  loco  citato.') 

(2)  Ut  ad  mallmn  vcnîre  nemo  tardet,  pnmb  circa  œstatem , 
secundo  rircà  autumnum.  Ad  alin  verb  placita ,  si  nécessitas  fue- 
rit,  vel  denuntiatio  régis  urgeat,  oenire  wcatus  nemo  tardet.  (Ca- 
pit.,  ann.  769,  c.  12;  Rec.  des  hist.  de  Fr.,  t.  5 ,  p.  64.6.)  Il 
semble  que  ce  mot  oocatus,  ajouté  à  la  dernière  partie  de  cet 
article ,  et  qu'on  ne  lit  pas  dans  la  première ,  suppose  qu'aux 
deux  assemblées  ordinaires  il  n'y  avait  point  de  convocation 
particulière ,  mais  que  tous  étaient  obligés  de  s'y  rendre. 
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leur  de  la  Vie  de  saint  Rémi  se  contente  de  remar- 
quer que  le  champ  de  mars  a  été  depuis  appelé  champ 
de  maij  et  se  lient  à  Touverlure  de  la  campagne.  Ce 
qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'on  en  trouve,  long -temps 
avant  Pépin,  quelques-uns  tenus  au  mois  de  mai,  en- 
tre autres  celui  que  Dagobert  I"'  assembla,  en  6o5,  à 
Garges  (i)  (^Brigarginm). 

Je  me  suis  servi  du  mot  de  champ  pour  m'accom- 
moder  à  l'usage;  car  je  suis  convaincu  qu'il  faudrait 
dire  camp^  parce  que  campus  n'est  point  là  pris  du 
campus  des  Latins,  mais  du  camp  ou  campe  de  l'an- 
cien tudesque ,  qui  signifie  ce  que  nous  entendons 
encore  par  ce  mot,  et  que  les  Latins  appelaient  cas- 
tra (2)  ;  car  cette  assemblée  se  tenait  dans  un  véri- 
table camp,  où  toute  l'armée  se  rendait  pour  passer 
en  revue. 

On  y  pratiquait  deux  endroits  séparés,  en  plein  air 
lorsqu'il  faisait  beau  temps,  couverts  lorsque  le  temps 
était  mauvais  ;  l'un  pour  les  ecclésiastiques  ou  sei  - 
gneurs  spirituels,  l'autre  pour  les  laïques  ou  seigneurs 
temporels.  Autant  que  j'ai  pu  comprendre  le  texte 
d'Hincmar,  qui  m'a  paru  corrompu,  ou  du  moins 
fort  obscur,  chacun  de  ces  endroits  était  divisé  en 
deux  parties,  dont  l'une  était  comme  une  avant-salle 
commune,  pour  se  tenir  jusqu'à  l'heure  de  l'assem- 
blée ;  et  l'autre ,  garnie  de  sièges  et  décorée  d'une 

(i)  Près  de  Boneuil,  ou  Garges,  près  de  Versailles. 
(2)  Le  vocabulaire  de  Thomas  Benson  rend  le  mot  anglo- 
saxon  camp  on  campe,  par  beltiim ,  castra. 
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manière  convenable,  élail  le  lieu  de  l'assemblée  (i). 
J'appelle  ceux  qui  la  composaieni  seigneurs  spiri- 
tuels et  temporels j  el  par- là  j'enicnds  lous  ceux  qui 
étaienl  revêlus  de  dignités  ou  d'olKces  qui  leur  don- 
naient juridiclion;  car  on  n'admettait  point  les  autres 
aux  délibérations,  si  ce  n'est  qu'on  en  fît  entrer  quel- 
«jues-uns  qu'on  croyait  plus  éclairés,  pour  les  con- 
sulter; mais  alors  on  profitait  de  leurs  lumières  sans 
compter  leurs  voix  (2). 

Au  reste,  le  peuple  n'était  convoqué  qu'à  l'assem- 
blée d'été,  qui  était  proprement  la  seule  générale; 
celle  d'hiver  n'était  composée  que  d'une  partie  des 
seigneurs  et  des  principaux  conseillers  du  roi. 


(i)  Sed  nec  illud  pree-termitiendum  quomodo ,  sitempus  serenum 
erat,  extra,  sin  autem,  intrà,  dwersa  loca  distlncta  erantuhi  et 
hi  ahimdanter  semoii  segregatim  et  cœtera  multituâo  separatim 
residere  potuissent  :  priîis  tamen  cœterœ  inferlores  personœ  inte- 
resse minime  potuissent  :  quœ  utraque  tamen  scniorum  suscepta- 
cula  sic  in  dunhus  divisa  erant  ut  primo  omnes  episcopi,  abbates 
<>el  hiijusmodi  honorificentiores  cleiici  absque  uUâ  Idîcorum  com- 
mixtione  congregarentur.  Similiter  comités  vel  Jiiijusmodi  principes 
sibimet  honorificabiliter  à  cœterd  midtitiidine  segregdrentur  quous- 
que  tempus ,  sive  prœsente ,  sii'e  absente  rege ,  occurrerent  ;  et  tune 
prœdicti  seniores ,  more  solito,  clerici  ad  suam,  Idici  oerb  ad  suam 
constitutam  curiam,  subselliis  similiter  honorijicabiliterprœparatis y 
convocarentur.  (Dicl.  epist.,  c,  35.) 

(2)  Generalitas tam  clericorum  quam  Idiconim  com^eniebat , 

senioies  propter  consilium  ordinandwn,  minores  propter  idem  con- 
silium  suscipiendum ,  et  interdum  pariter  tractandum ,  et  non  ex 
potestate,  sed  ex  proprio  mentis  intellectu  vel  sententiâ  confir- 
mandum.  (Ibid.,  c.  2g.) 
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On  réglait,  dans  la  première,  l'ordre  de  l'Etal,  et 
les  projets  de  guerre  et  de  paix  pour  lonte  l'année  ; 
la  seconde  n'éiait  destinée  qu'à  recevoir  les  dons  an- 
nuels, ou  revenus  ordinaires  du  roi;  on  n'y  décidait 
définitivement  aucune  affaire  importante  ;  on  ne  lais- 
sait pas  cependant  d'y  préparer  et  discuter  d'avance 
celles  qui  devaient  être  portées  au  camp  de  mai,  et 
même  d'arrêter  des  projets  pour  l'année  suivante  ; 
mais,  soit  pour  satisfaire  les  seigneurs  qui  n'y  assis- 
taient pas,  soit  pour  tranquilliser  l'esprit  des  peuples, 
on  gardait  le  plus  grand  secret  sur  ce  qu'on  y  avait 
résolu,  et  on  le  proposait  de  nouveau  à  l'assemblée 
générale  (i). 

(i)  Unum  qiiando  ordlnabatur  status  totius  regni  ad  anni  ver- 

tentis  spatluni Proptcr  duna  generaliter  danda  alîiid  placîtum 

f.um  seniorihiis  tantiim  et  prœcipuis  consilîariis  hahebatur,  in  quo 
jam  futuri  anni  status  tractari  inciplebatur,  si  forte  talia  aliqua 
se  prœmomtrahant ,  pro  quitus  necesse  erut  prœmeditando  ordi- 
nare,  si  quid  mov  transacto  anno  priore  incwnberet ,  pro  quo  an- 
ticipando  aliquid  statuera  aut  providere  nécessitas  esset....  Et  riim 
ita  per  eonundem  senionim  r&nsiUum  quid  futuri  temporis  actio 
i>ei  ordo  agendi  posceret  à  longè  considerarent  :  et  cùm  inçentum 
esset,  suh  silentio  idevi  inoentuin  consilium,  ita  funditus  ah  alie- 
nis  incognitum  usque  ad  aliud  iterujn  secundum  générale  pluciturriy 
ac  si  inventum  t'^/  à  nullo  tractatum  esset,  maueret...  In  ipso  au- 
tem  placito ,  si  (juid  ita  exigeret,  t^el  propter  satisfactionem  cœ- 
terorum  seniorum ,  vel  propter  non  solùm  mitigandum,  verùni 
etiam  accendendum  animum  populorum,  ac  si  priiis  exindè  prœ- 
cugitatum  niJiil  fuisset ,  ita  nunc  a  noi>o  consilio  et  consensu  illo- . 
rum,  et  ùweniretur,  et  cuin  magnanimis  ordo  Domino  duce  f/erfi- 
ceretur.  (Dicl.  epist ,  c.  29  et  3o.) 
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Deux  des  grands  officiers  du  palais  assislaient  tou- 
jours à  ces  assemblées,  l'apocrisiaire  (i)  et  le  camé- 
rier  ou  chambellan.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  faute 
dans  le  texte  d'Hincmar,  et  qu'au  lieu  de  camérier  il 
y  faut  lire  le  chancelier  ;  car  le  camérier,  comme  il 
l'avait  dit  un  peu  auparavant,  était  subordonné  à  l'a- 
pocrisiaire et  au  chancelier,  qui  tenaient  tous  deux  le 
premier  rang  dans  le  palais  :  et  d'ailleurs  les  fonctions 
du  camérier  semblent  n'avoir  aucune  relation  à  la 
tenue  de  ces  assemblées;  au  lieu  que  la  qualité  que 
prenait  le  chancelier ,  de  chancelier  du  roi  et  du 
royaume,  et  de  conseiller  spécial  du  roi  (2),  semble 
avoir  dû  lui  donner  une  place  de  droit  dans  ces  mê- 
mes assemblées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  autres  officiers  du  palais  qui 
se  distinguaient  par  leurs  talens  ou  par  leur  applica- 
tion, avaient  aussi  quelquefois  ordre  d'y  assister,  pour 


(i)  Aponisianus  autem,  id  est  capellanus ,  vel  pùlatii  custos 
et  camerarhis ,  sentper  intererant.  (Dicl.  epist.,  c.  Sa.) 

(2)  Les  anciennes  provisions  des  chanceliers  de  France, 
jusqu'au  chancelier  Olivier,  qui  fut  pourvu  en  i545,  leur 
donnaient  la  qualité  de  chancelier  du  roi  et  du  royaume,  et  son 
conseiller  spécial,  ce  qui  explique  un  passage  de  la  Chronique 
d'Alberic  {sub  anno  lai^-,  p-  4^76),  où  il  est  dit  que  le  frère 
Guerin  de  Senlis ,  qui  était  frère  profès  de  l'ordre  de  Sainl- 
Jéan-de-Jérusalem ,  fut  fait  conseiller  spécial  dû  roi....  Fra- 
ter  Garinus  qui,  ciim  esset  f rater  professus  hospitalis  Hierosoly- 
mitani,  régis  Philippi  specialis  consiliarlus  effectus....  Secundus  à 
rege  negotia  regni  tractahat.  On  sait  qu'il  fut  chancelier  de 
France  sous  Philippe-Auguste  et  sous  Louis  ^^  III. 
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s^instruirc  d'abord  en  écoulant,  et  être  dans  la  suite 
en  état  de  donner  leur  avis  au  roi ,  lorsqu'il  arrivait 
quelqu'affaire  inattendue  au -dedans  ou  au-dehors  du 
royaume,  et  que  le  temps  ne  permettait  pas  d'assem- 
bler les  conseillers  ordinaires  (i). 

On  n*appelait,  au  reste,  ces  conseillers  au  palais 
que  pour  des  affaires  qui  intéressaient,  en  général,  le 
bien  et  le  salut  de  l'Etat;  leur  fonclion  essentielle 
était  d'y  pourvoir,  et  ils  ne  prenaient  point  connais- 
sance des  affaires  des  particuliers,  non  pas  même  de 
ceux  qui  venaient  au  palais  pour  des  procès  ou  des 
questions  de  droit;  à  moins  qu'après  avoir  donné  or- 
dre aux  affaires  de  TEiat,  on  ne  leur  présentât  quel- 
que cause  qui  fût  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée 
pur  le  comte  du  palais,  ou  par  les  autres  juges  ordi- 
naires, sans  avoir  été  soumise  à  leur  examen ,  et  qui 


(i)  Sed  et  de  cœteris  miiiistenalibus  qui  talem  se  ostendehat  ut 
ad  hoc  vel  prœsens  oel  futunis ,  niinc  discendo ,  post  modum  con- 
sîUando  loco  eonirudem.  honorijicè  suhstitui  potuisset  ;  aim  summâ 
intentlone  mentis  intendendo  singula  qiiœ  agebantiir,  interesse  ju- 
hebatur,  sahmns  crédita,  discens  incognita,  retinens  ordinata  et 
constituta  :  ut  si  forte  aliquid  extra  aut  infrli  regnum.  oriretur,  aut 
insperatum,  et  ideb  non  prœmeditatiim  nunciaretur....,  ipsi  pala- 
tini,  per  misericordiam  Dei,  ex  eorum  assiduâ  familiaritate  tant 
in  publicis  consiliis ,  quàmque  ex  domesticâ  in  hâc  parte  allocu- 
tione,  responsione  et  ronsultatione,  studium  Imitèrent ,  prout  tune 
rei  vel  temporis  qualitas  exigebat,  aut  consilium  pleniter  dare 
quidjier,et ,  aut  certè  quontodn  ad  prœfmita  tempora  cum  consilio 
et  absque  ullo  detrimento  res  eadem  expectari  vel  susterdari  po- 
tuisset. (Dicl.  cpisl.,  c.  32.) 
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leur  ein  été  réservée  par  l'ordre  exprès  du  rôi  (i). 
Dans  l'un  el  l'autre  placitCj  les  conseillers  du  roi , 
ou  même  les  premiers  sénateurs  du  royaume  (j'en- 
tends par-là  les  deux  grands  officiers  qui  y  assistaient 
de  droit)  proposaient,  de  la  part  du  roi,  les  objets  qui 
devaient  faire  la  matière  de  la  délibération  :  on  exa- 
minait chaque  objet  séparément,  et  cet  examen  durait 
un,  deux  ou  trois  jours,  et  quelquefois  plus,  suivant 
l'importance  des  affaires.  Nul  étranger  n'approchait 
des  comités  :  si  l'on  avait  besoin  de  quelque  éclaircis- 
sement ,  des  officiers  du  palais  portaient ,  des  comités 
au  roi ,  et  du  roi  aux  comités ,  les  demandes  et  les 
réponses  nécessaires  (2).  Il  était  libre  aux  comités  de 


(i)  Prœfatorum  autem  consiliariorum  intentio  quando  ad  pu- 
latium  coTn>ocabantur,  in  hoc  pnzdpuè  {>igehat  ut  NON  spéciales 
oel  singidares  quasciimque  oel  quorumciimqiie  causas,  SED  NEC 
ETIAM  illorum  qui  pro  contentionihus  renim  aut  Icgum  veniehant, 
ordinarent ,  qub  usque  illa  quoe.  generah'ter  ad  salutem  t^el  statuin 
régis  et  regni  pertinebant ,  Domino  miserante ,  ordinata  hahuissent. 
Et  tune  demîim,  si  FOUTE  TALE  ALIQUID  DOMNO  REGE  PRyECI- 
PIENTE  RESERVANDUM  ERAT,  quod  sine  eorum  certâ  considera- 
tione  determinaii  à  comité  palatii  vel  à  cœteris  quibus  congrue- 
bant,  non  potuisset.  (Dict.  epist.,  c.  33.) 

(2)  Proceres  verb  prœdicti,  sive  in  hoc,  sioe  in  illo  placito, 
quin  et  primi  senatores  regni,  ne  quasi  sine  causa  con^H)cari  mle- 
rentur,  mox  autoritate  regiâ  per  denominata  et  ordinata  capi- 
tula...., eis  ad  conferendum  oel  ad  considerandum  patefacta  sunt. 
Quibus  susceptis  interdum  die  uno ,  interdum  biduo,  interdum 
etiam  triduo  i'<?/  ampliiis,  prout  rerum  pondus  expetebat,  accepio 
ex  prœdictis  domesticis  palatii,   missis  intercurrentibus  quœque 
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se  réunir  ou  de  délibérer  séparément,  et  ils  usaient 
de  celle  facallé  suivant  la  nature  des  affaires  qu'ils 
avaient  à  traiter,  c'est-à-dire,  selon  qu'elles  étaient 
spirituelles,  temporelles  ou  mixtes  (i).  S'ils  jugeaient 
que  la  présence  du  roi  y  dût  intervenir,  le  roi  s'y 
rendait,  y  demeurait  tant  qu'ils  voulaient,  écoutait 
avec  boRié  le  compte  exact  qu'on  lui  rendait  des  avis, 
de  leurs  motifs ,  ainsi  que  des  débats  ou  disputes , 
et  des  discussions  amiables  qu'ils  avaient  occasion- 
nées (2). 

Quand  on  s'était  déterminé  sur  chaque  point ,  on 
présentait  la  délibération  au  roi ,  on  lui  en  faisait  la 
lecture,  il  choisissait  le  parti  que  lui  inspirait  sa  haute 
sagesse,  et  tout  le  monde  se  soumettait  à  ce  qu'il  avait 
décidé  (3). 


sibi  vidcbantur  interrogantes  y  responsumque  recipientes ,   tamdlii 
ita  nullo  cxtraneo  approplnquante ,  etc.  (Dict.  epist.,  c.  34-) 

(i)  Qui  ciim  separati  à  cœteris  essent,  in  eonim  manehat  po- 
iestate ,  quando  sîmul  vel  qiiando  separati  résidèrent  proiit  Irac- 
tandœ  causœ  qualitas  docehat,  sivc  de  spiritiiaîibus ,  sii>e  de  sœ- 
fularibus ,  sive  etiam  commixtis.  (Ibid.,  c.  35.) 

(2)  Ita  tamen  ut  quotiescumque  segregatonun  i>ohmtas  esset  ad 
eos  veniret,  similiter  quoque  quanta  spatio  wluissent  ciim  eis  con- 
sisteret,  et  cum  omni  familiaritate  qualiter  singula  reperta  ha- 
buissent  referebant ,  quantâquc  mutuâ  hinc  et  inde  aUercatione  vel 
disputatione  seu  amird  contentione  decertassent  apertiîis  recita- 
hant.  (Ibld.,  c  35.) 

(3)  Donec  rcs  singulœ  ad  cfjectum  perductœ  gloriosi  principis 
nuditui  in  sacris  ejus  obtutibus  expunerentur,  et  quidquid  data  à 
Deo  sapienfia  ejus  eligerel ,  oinnes  sequerentur.  (Jbid.,  c  34-) 
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Enfin,  le  roi  fermait  le  parlement  par  une  séance 
publique,  oti  il  faisait  publier  les  articles  des  délibé- 
rations dont  le  peuple  devait  être  instruit,  pour  les 
exécuter  et  s'y  conformer,  et  congédiait  l'assemblée  (i). 

On  croit  que  la  tenue  de  ces  parlemens  cessa  sur  la 
iin  de  la  seconde  race,  pendant  les  troubles  et  les  dis- 
sensions qui  déchirèrent  alors  le  royaume,  et  que  les 
premiers  rois  de  la  troisième  race  prirent  le  parti  de 
régler  la  police  et  toute  l'administration  du  royaume 
sans  l'intervention  de  ces  assemblées  nationales,  où  le 
crédit  des  grands  s'était  mis  souvent  au-dessus  de  l'au- 
torité royale,  et  était  même  parvenu  plus  d'une  fois  à 
transférer  la  couronne  d'une  famille  à  une  autre. 

Hugues  Capet  et  ses  enfans  concentrèrent  donc  tout 
le  gouvernement  dans  le  conseil  des  grands -ofliciers 
du  palais ,  et  de  quelques  seigneurs  qui  leur  étaient 
])lus  particulièrement  attachés,  se  contentant  de  tenir, 
en  quelques  occasions  particulières,  des  assemblées  plus 
nombreuses  des  grands  du  royaume ,  plutôt  dans  la 
forme  d'un  conseil  extraordinaire ,  que  dans  celle 
d'Etats  de  la  nation. 


(i)  Cette  dernière  circonstance  n'est  pas  marquée  par 
Hincmar,  mais  elle  m'a  paru  résulter  des  actes  de  quelques- 
uns  de  ces  anciens  parlemens,  singulièrement  de  ceux  du 
parlement  de  Pistes  en  864,  et  de  celui  de  Pislc ,  en  877. 
{Recueil  des  Jdsfon'ens  de  France,  t.  7,  p.  654  ^t  ^^98-) 
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DES  PLAITS  DE  LA  PORTE, 

ET    DE    LA    FORME 
QVK   laOS    ROIS    OBSERVAIE>'T    POUR    RE>DRE    LA    JUSTiqÇs.;  / 

PAR  DU  GANGE. 


Si  les  rois  ont  été  de  tous  temps  jaloux  de  leur 
autorité,  et  s'ils  ont  affecté  de  faire  éclater  leur  puis- 
sance sur  leurs  sujets  aussi  bien  que  sur  leurs  enne- 
mis, ils  ont  aussi  voulu  signaler  la  douceur  et  la  mo- 
dération de  leur  gouvernement ,  par  la  distribution 
de  la  justice,  et  par  l'établissement  des  gouverneurs 
et  des  juges  en  toutes  les  places  de  leur  royatime, 
pour  la  leur  rendre  en  leur  nom,  Mai-s  comme  il  îit- 
rive  souvent  que  les  peuples  sont  opprimés  par  cetix 
même  qui  sont  institués  pour  les  garantir  de  rouirage, 
et  que  ceux  qui  ont  l'autorité  en  main  .pour  les  dé- 
fendre, n'en  usent  que  pour  en  former  leurs  avanta- 
ges particuliers,  on  a  été  pareillement  obligé  d'àVoir 
recours  aux  princes,  et  d'apporter  les  plaintes  à  leurs 
trônes ,  pour  obtenir  de  leur  équité  ce  que  l'abus  et 
Tinjustice  des  juges  semblaient  refuser.  C'est  ce  qui 
a  donné  sujet  à  nos  rois ,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut ,  d'établir  des  justices  dans  leurs  palais  mêmes , 
et  d'y  présider  en  personne,  pour  recevoir  et  pour  dé- 
cider les  plaintes  de  leurs  sujets.  Fi  parce  que  les 
I.  3<=  Liv.  23 
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grandes  affaires  de  TElal,  dont  ils  élaient  accablés,  ne 
leur  permeltaienl  pas  toujours  de  vaquer  à  ces  exer- 
cices pénibles,  ils  y  commeiiaient  en  leurs  places  des 
comtes,  qui  y  rendaient  la  justice  en  leur  nom,  et 
décidaient  les  différends  en  dernier  ressort.  Ils  en- 
voyaient encore  ces  comtes  quelquefois,  comme  je  le 
justifie  ailleurs,  dans  les  provinces  éloignées  de  leurs 
royaumes,  pour  soulager  leurs  sujets,  et  leur  épargner 
de  longs  et  fâcheux  voyages.  D'autre  part,  pour  main- 
tenir les  juges  ordinaires  dans  leur  devoir,  et  pour 
veiller  à  leurs  actions ,  ils  envoyaient  en  tous  les  en- 
droits de  leurs  Etats  des  intendans  de  justice,  nom- 
més missi  doniinici j  qui  examinaient  leurs  jugemens, 
réformaient  les  abus  qui  se  glissaient  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice,  et  recevaient  les  plaintes  des  sujets 
du  prince. 

Les  empereurs  d'Orient  jugèrent  bien  qu'il  n'était 
pas  aisé  à  leurs  sujets  d'aborder  leurs  palais,  ni  de 
présenter  leurs  plaintes  à  leurs  personnes  sacrées,  qui 
sorit,  ordinairement  environnées  dç  gardes  et  de  cour- 
tisans. C'est  pourquoi  ils  voulurent  qu'il  y  eût  un  lieu 
publie  dans  Constantinople ,  où  il  fût  loisible  à  un 
chacun  d'aller  porter  ses  mémoires  et  ses  billets,  qui 
élaient  examinés  tous  les  jours  par  le  prince,  qui  en 
faisait  justice  ;  d'où  ce  lieu  fut  nommé  Pittaciurrij, 
c'est-à-dire  billet.  Mais  nos  rois  en  ont  usé  plus  gé- 
néreusement, et  se  sont  gouvernés  avec  leurs  sujets 
d'une  manière  plus  obligeante  et  plus  facile  :  ils  ont 
voulu  recevoir  eux-mêmes  leurs  plaintes  \  et  pour  leur 
donner  un  accès  plus  libre  vers  leurs  personnes,  ils  se 
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sont  en  quelque  façon  dépouillés  de  l'éclai  de  leur 
pourpre,  sont  sortis  de  leurs  sacrés  palais,  et  sont  ve- 
nus s'asseoir  à  leurs  portes,  pour  faire  justice  indiffé- 
remment à  tous  ceux  qui  la  leur  venaient  demander. 
Ce  qu'ils  faisaient  à  l'imitation  des  Hébreux,  qui  te- 
naient leurs  plaits  aux  portes  des  villes,  des  hôiels  et 
des  temples,  tant  pour  faciliter  l'accès  des  parties,  que 
pour  rendre  la  justice  publiquement,  et  l'exposer  à  la 
censure  de  tous  ceux  qui  y  assistaient. 

C'est  la  raison  pourquoi  nous  lisons  si  souvent  dans 
nos  histoires,  et  dans  les  chartes  anciennes,  que  les 
juges  des  provinces  tenaient  leurs  assises  et  leurs  plaits 
dans  les  champs,  dans  les  rues,  dans  les  lieux  pu- 
blics, devant  les  portes  et  dans  les  cimetières  des  égli- 
ses j  ce  qui  fut  depuis  défendu  par  nos  rois,  dans  leurs 
capitulaires,  à  l'égard  des  lieux  sacrés  j  et  enfin  devant 
les  portes  des  châteaux  et  des  villes ,  comme  on  re- 
cueille de  cet  acte  qui  se  lit  au  carlulaire  de  l'abbaye 
de  Vendôme  :  Perrexit  illuc  prior  nosterj  witque 
placitum  in  Castro  Rajnaldi  ante  portant  ipsias  cas- 
tri,  quœ  est  a  mendie;  uhi  interrogatus  ille  quare 
saisisset  plaixitium  nostrimij  responditj  etc.  C'est 
ce  que  saint  Louis  et  nos  rois  pratiquaient  ordinaire- 
ment, lorsqu'ils  voulaient  écouter  les  plaintes  de  leurs 
sujets,  et  leur  rendre  justice;  car  ils  descendaient  de 
leurs  troues  et  de  leurs  apparlemens  pour  venir  à  la 
porte  de  leurs  palais;  ou  bien  allaient  dans  des  lieux 
publics,  où  l'accès  était  libre  h  im  chacun  ;  et  là,  as- 
sistés de  quelques-uns  de  leurs  plus  tidèles  conseillers, 
recevaient  les  requêtes,   écoutaient  les   plaintes,  et 
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faisalonl  expëdier  pronipiemerit  les  parties;  en  sorte 
qu'elles  se  retiraient  satisfaites  de  la  bonne  justice 
qu'elles  y  avaient  reçue.  Cette  grande  facilité  que  le 
roi  saint  Louis  apportait  pour  être  approché  de  ses 
sujets,  est  fort  bien  exprimée  par  le  sire  de  Joinville, 
en  ces  termes  :  Mainte/ois  ay  uea  que  le  bon  saint , 
après  qu'il  auoit  oiïy  messe  en  esté ^  il  se  allait 
eihattre  au  hois  de  Vicennes  ^  et  se  seoit  au  pié 
d'vn  chesnej  et  nous  faisait  seair  taus  emprés  lui  : 
et  taus  ceux  qui  auoient  affaire  h  luij  ^venaient  a 
lui  parler j  sans  ce  que  aucun  huissier  ne  autre  leur 
dannast  empeschement ;  et  demandait  hautement 
de  sa  bouche  s'' il  y  auoit  nul  qui  eust  partie.  Et  peu 
auparavant,  cet  illustre  auteur  nous  apprend  que  cette 
justice,  véritablement  royale,  puisqu'elle  était  exer- 
cée par  la  personne  même  du  roi,  était  reconnue  pour 
lors  sous  le  nom  de  plaits  de  la  porte j  parce  qu'elle 
se  rendait  à  la  porte  du  palais,  oii  il  était  libre  à  un 
chacun  de  venir  plaider  sa  cause,  de  déduire  ses  in- 
térêts, et  d'adresser  ses  plaintes. 

Mais  depuis  que  nos  rois  eurent  établi  leurs  parle- 
mens  pour  distribuer  la  justice  à  leurs  sujets,  ils  les 
divisèrent  en  diverses  chambres  et  compagnies,  sui- 
vant la  différence  et  la  nature  des  affaires.  Celles  qui 
se  pouvaient  terminer  par  plaidoyers  étaient  jugées 
de  la  chambre  des  plaits,  qui  est  la  grand'chambre, 
les  autres  en  celles  des  enquêtes.  Les  jugemens  qui 
étaient  émanés  de  ces  Cours  souveraines  étaient  diffé- 
rens;  car  les  uns  étaient  appelés  arrêts ^  arresta^  qui 
étaienl  ceux  qui  étaient  rendus  publiquement  par  les 
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juges  sur  les  plaidoyers  des  avocals,  donl  la  formule 
était  :  Quibus  ratioiiibus  'vtriûsque  partis  liinc  inde 
auditiSj  dictuin  fuit  per  arrestnm  cnriœj  e{c.  Les 
autres  étaient  appelés  jiidicia_,  jiigemens^  et  c'étaient 
ceux  qui  étaient  rendus  sur  les  procès  par  écrit,  et  sur 
les  enquêtes,  ou  apriseSj  faites  par  Tun  des  juges  com- 
mis a  cet  effet,  qui  en  faisait  son  rapport  à  sa  cham- 
bre. La  fornmle  de  ces  jugemens  était  :  f^isd  inquestd_, 
et  diligenter  inspecùdj  etc.,  pronuntiatum  fuit  per 
curiœ  judiciunij  etc.  Il  y  avait  encore  d'autres  juge- 
mens qui  étaient  nommés  consiliaj  qui  élaient  des 
délais  qu'on  donnait  aux  parties,  pour  instruire  leurs 
affaires  qui  n'étaient  pas  encore  en  état  d'être  jugées, 
avec  le  conseil  de  leurs  avocats.  La  formule  de  ces 
prononciations  était  :  Dies  coîisilii  assignaia  est  tali, 
super  tali  litej,  ad  aliud  parlamentuin  proximunij 
aut  ad  alios  dies  trecenses^  etc.  C'est  de  là  que  la 
forme  de  prononcer  les  appointés  au  conseil,  et  à 
écrire  et  produire,  a  pris  sou  origine.  Enfin  il  y  avait 
d'autres  jugemens,  appelés  prœccpta  ou  mandata j, 
qui  étaient  des  ordres  envoyés  par  les  juges  du  parle- 
ment aux  baillis,  aux  sénéchaux,  et  autres  juges  in- 
férieurs ,  par  lesquels  il  leur  était  enjoint  d'observer 
dans  leurs  assises  et  d'y  publier  les  ordonnances  qui 
avaient  été  faites  au  parlement,  ou  de  faire  les  en- 
quêies  qui  leur  éiaient  adressées,  ou  renvoyées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  leur  était  ordonné  de  la  part 
des  juges  du  parlement.  La  iiii  nuile  de  ces  jugemens 
était  :  Injunctum  est  baillivo  lalij,  etc. 

!!  y  avait  encore  d'autres  affaires,  qui  n'étaient  pas 
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de  la  conséquence  des  autres,  et  qui  se  pouvaient  ter- 
miner par  simples  exposes  ox  requêtes;  ce  qui  donna 
occasion  d'établir  la  chandjre  des  requêtes,  composée 
de  certain  nombre  de  conseillers,  duquel  le  roi  en  li- 
rait deux  qui  devaient  êlrc  à  la  suite  de  la  Cour.  Ceux- 
ci,  dont  l'un  était  clerc,  l'autre  lai,  élaient  nommés 
poursnwans  le  roi_,  et  étaient  obligés  de  se  trouver  et 
de  seoir  chacun  jour,  aux  heures  accoutumées,  en  un 
lieu  commun,  pour  ouïr  les  requêtes  qui  leur  élaient 
adressées.  Ils  faisaient  serment  de  ne  passer  aucunes 
lettres  qui  fussent  contraires  aux  ordonnances,  et  de 
ne  délivrer  ni  passer  aucune  des  requêtes  dont  la  con- 
naissance devait  appartenir  au  parlement,  à  la  cham- 
bre des  comptes,  ou  au  trésor,  mais  de  les  renvoyer  à 
ces  justices,  suivant  la  nature  et  le  sujet  de  ces  re- 
quêtes. Ils  élaient  encore  obligés  de  donner  avis  au 
roi  des  requêtes  d'importance  avant  que  de  les  juger, 
comme  de  récompense  de  services,  de  restitution  de 
dommages,  de  grâces,  et  de  dire  contre  arrêts  rendus 
au  parlement.  En  celte  qualité,  ils  étaient  logés  et  dé- 
frayés aux  dépens  du  roi ,  comme  il  se  recueille  des 
ordonnances  de  Philippe-le-Bel,  de  l'an  1289,  et  de 
Philippe-le-Long,  des  années  iSiy  et  i320.  Celle  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  faite  à  Vincennes  au 
mois  de  janvier,  l'an  1285,  qui  se  trouve  en  un  an- 
cien registre,  et  qui  n'a  pas  encore  été  donnée  au  pu- 
blic, justifie  la  même  chose,  en  ces  termes  (i)  :  Clercs 
du  conseil j  maistre  Gautier  de  Chambljj  maistre 


(1)  Communiqué  par  M.  d'Hérouval. 
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Guillaume  de  Pouilly^  maistre  lean  de  Puseus^ 
M.  lean  de  MorencieSj  M.  Gilles  Gainelin^  M.  lac- 
ques  de  Bouloignej,  M.  Guj  de  Bojj  M.  Robert 
de  Harrecourtj  M.  Laurens  de  Vezins,  M.  ledn 
li  DuCj  M.  Philippes  SuarSj  M.  Gilles  Lambertj 
M.  Robert  de  Senlis  :  tuit  cist  nommez  ne  mange- 
ront point  à  couHj  et  prendront  chascun  cinq  sols 
de  gaigesj  quand  ils  seront  à  courte  ou  en  parle^ 
mentj  et  leurs  mante aus j  quand  ils  seront  aux 
f estes.  Monseigneur  Pierre  de  Sargines^  Gilles  de 
Compiengne j  lean  Malliere;  ces  trois  auront  les 
plez  de  la  porte j  et  aura  ledit  Gilles  autant  de  gai- 
ges  comme  maistre  Pierre  de  Sargines_,  et  man- 
gera avec  le  chambellan.  L'ordoYinance  de  la  maison 
du  roi  Philippe-le-Grand,  ou  le  Long,  faite  à  Lorris, 
en  Gàlinois,  le  jeudi  ly  de  novembre,  l'an  iSi'y,  spé- 
cifie plus  particulièrement  ce  qui  devait  être  livré 
par  les  officiers  de  la  maison  du  roi  à  chacun  de  ceux 
qui  suivaient  la  cour  pour  ouir  les  requêtes  :  De  ceux 
qui  suiuront  le  roj  pour  les  requesteSj  aura  tou- 
jours h  court  vn  clerc  et  'vn  laj,  et  se  ils  sont  plus j 
ils  ne  prendront  riens,  se  ils  ne  sont  mandez;  et 
mangewnt  à  court ,  et  seront  hébergiez  ensemble. 
Et  s'ils  ne  viennent  manger  à  court,  ils  n'auront 
nulle  liurbison,  et  prandront  chascun  trois  prouen- 
des  d'nmoine,  et  trente  -  deux  deniers  de  gaiges 
chascun  pour  leurs  varlets,  et  pour  toutes  autres 
choses,  fors  que  chacun  aura  coustes  et  fcurre  à 
V auenant.  Et  se  les  deux  gisent  en  vn  hostel,  ils 
auront  une  mole  de  busche,  et  liuroison  de  chan- 
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délie  j  cliascun  deux  fjnajers  j  et  douze  menues  : 
et  ou  temps  qu'ils  seront  en  parlement ^  auront  douze 
sols  de  gaiges  par  jour ^  et  ne  prandront  nulle  autre 
chose  à  court.  Maistre  PhUippes  le  convers  clerc 
des  requêtes  pourra  venir  a  court  toutes  les  fois 
qu'il  lui  plaira j  non  contrestant  la  clause  dessus- 
dite d'endroit  ceux  des  requesteSj  et  mangera  son 
clerc  en  salle j  et  son  escuier  aura  trois  prouendes 
d'auoine  pour  toutes  choses  _,  et  n'aura  rien  plus, 
ne  gaiges j  ne  autrement. 

De  CCS  ordonnances  et  règlemens,  nous  apprenons 
premièrement  pourauoi  les  maîtres  des  requêtes,  qui 
ont  succédé  à  ces  juges  de  la  porte,  ont  encore  ce  que 
Ton  appelle  le  droit  de  manteau^,  qui  n'était  autre 
que  celui  qui  appartenait  à  tous  les  officiers  de  la  mai- 
son du  roi,  auxquels  on  donnait  les  livrées  et  les  man- 
teaux aux  fêtes  solennelles,  et  aux  change  mens  des 
saisons  de  l'année.  En  second  lieu,  il  résulte  que  ces 
juges  de  la  porte  étaient  commensaux  du  roi,  et,  en 
cette  qualité,  mangeaient  avec  les  autres  officiers  de 
son  hôtel,  et  avaient  droit  de  bûche  et  d'autres  livrai- 
sons. Cette  qualité  de  commensaux  du  roi  est  aussi 
ancienne  que  la  monarchie,  nos  rois  n'ayant  reconnu 
les  officiers  de  leur  maison  que  sous  cet  illustre  nom 
de  convivœ  régis.  La  loi  salique  nous  en  donne  une 
preuve  en  ces  termes  :  Si  quis  hominem  romaïuim 
convivam  régis  occident ^  etc.;  et  celle  des  Bourgui- 
gnons :  Quicumque  hospiti  venienti  tectum  xait  fo- 
cum  negaverit„  3  solidornm  inlatione  mulctetur.  Si 
comnva  régis  est^  6  soJidos  jnulctœ  nomine  sohat. 


■^' 
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La  J^ie  de  saint  uégile^,  abbé ^  écrite  par  un  auteur  ^ 

qui  vivait  de  son  temps  :  Fuit  quidam  ex  primis  pa-  ■ 

latii  optimatibus  —  nobilissiinis  natalibus  oriunduSj 

ejusdemque  régis  (  Cliildeberti^  conviva  et  consilia- 

riuSj  nomine  Anohaldus.  Jonas,  en  la  T  ie  de  saint 

Columban  :  Chanericus  Theodeberti  régis  conviva.  Ifi 

Enfin  Fortunat,  parlant  de  Condon,  domestique  :  r 

Jussit  et  egregios  inter  residere  patentes , 
Convivam  reddens  pt-oficiente  gradu. 

m 

J'avoue  néanmoins  que  ce  titre  n'est  pas  de  l'inven- 
tion de  nos  rois,  et  qu'il  est  probable  qu'ils  l'ont  tiré 
des  empereurs  romains,  vu  que  Claudian  semble  l'a- 
voir reconnu  en  ces  vers  : 

Claro  (jiiud  iiobilis  ortu, 

Com'h'a  et  Domini. 

De  sorte  qu'il  est  à  présumer  que  ce  sont  ceux  dont 
parle  une  loi  qui  se  lit  au  code  Théodosien  :  qui  et 
divinis  epulis  adhibenturj  et  adorandi  principis  fa- 
cultatem  antiquitus  meruerunt.  ■ 

Mais,  laissant  à  part  ce  qui  se  peut  dire  au  sujet 
de  ces  qualités  de  commensaux  et  de  domestiques 
de  la  maison  du  roi_,  je  remarque  que  nos  princes 
conliuuèrent  cette  coutume,  introduite  de  long-temps 
dans  leurs  palais,  et  observée  parlicidièrement  et  exac- 
tement par  saint  Louis,  d'ouïr  et  de  juger  les  requèles 
en  personne.  Charles  Y,  alors  régent,  en  son  édit  du 
27"  jour  de  février,  l'an  iSSq,  en  donne  une  preuve, 
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et  en  règle  la  forme  :  JSous  tiendrons  requestes  en 
la  présence  de  notre  grant  conseil j  chasque  senmine 
deux  fois.  ISul  de  nos  ojficirrsj  de  quelque  estai 
qu'ils  soient j  ne  nous  feront  requestes ^  si  ce  nesl 
par  leurs  personnes ^  sinon  nostre  chancelier _,  et  nos 
conseillers  du  grant  conseil j  nos  chambellans j  nos 
maistres  des  requestes  de  nostre  hostelj  nostre  con- 
fesseur j  et  nostre  aumosnier.  Et  Charles  ^  I,  par  son 
ordonnance  du  ^  janvier  1407?  ^eut  que  le  ven- 
dredj  soit  adonné  ii  lui  séant  en  son  conseil j  pour 
respondre  les  requestes  des  donsj  grâces j  et  autre- 
ment j  que  seront  rapportées  par  les  maistres  des  re- 
questes. De  sorte  que  nous  voyons  par-là  que  nos  rois 
ont  toujours  affecté  de  rendre  la  justice  en  personne 
à  leurs  sujets,  et  que  les  maîtres  des  requêtes  ont  été 
tirés  premièrement  de  la  chambre  des  requêtes  du 
parlement;  que  leur  première  fonction  fut  de  faire  le 
rapport  au  roi,  des  requêtes,  et  de  les  juger  avec  lui, 
quelquefois  même  sans  le  roi;  ce  que  le  sire  de  Join- 
ville  témoigne  en  termes  diserts ,  écrivant  que  saint 
Louis  étant  sorti  de  l'église  ,  lui  demandait,  et  au  sire 
de  ]Veele  et  au  comte  de  Soissons,  comment  tout  se 
portoitj,  et  s'il  y  auoit  nul  qu'on  ne  peut  depescher 
sans  luij  et  quand  il  j  en  auoit  aucuns ^  ils  le  lui 
disoient,  et  alors  les  enuoioit  quérir j  et  leur  deman- 
doit  à  qnoy  il  tenoit  qu'ils  n  auoient  aggreahle  l  of- 
fre de  ses  qens.  Ce  qui  nous  montre  évidemment  que 
les  maîtres  des  requêtes  eurent  juridiction,  dans  les 
commencemens  de  leur  institution ,  en  l'absence  de 
nos  rois,  qui,  avec  le  temps,  se  dispensèrent  de  ce  pé- 
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nible  exercice,  étant  d'ailleurs  accablés  des  affaires 
imporiaïUes  de  leur  Elal  :  c'est  ce  qui  donna  sujet 
d'en  augmenter  le  nombre.  Mais  Philippe  de  Valois, 
par  l'ordonnance  du  8  avril  1842,  les  réduisit  à  six, 
trois  clercs  et  trois  lais;  et  comme  ils  s'étaient  encore 
accrus  en  nombre,CharlesV,  alors  régent,  par  son  or- 
donnance du  2^  février  i35g,  les  réduisit  à  huit,  sa- 
voir :  quatre  clercs  et  quatre  lais;  comme  fit  aussi  Char- 
les YI II,  par  sa  déclaration  du  5  février  i4S8.  Depuis 
ce  temps-là,  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes,  aussi 
bien  que  leur  pouvoir,  a  été  notablement  augmenté, 
et  particulièrement  depuis  que  la  vénahté  des  offices 
a  été  introduite  en  France. 

Quant  aux  gages  des  premiers  maîtres  des  requê- 
tes, je  les  ai  observés  dans  un  compte  des  aides  im- 
posés pour  la  délivrance  du  roi  Jean,  commençant 
au  premier  jour  d'avril  i368,  en  ces  termes  :  Mais- 
tre  Pierre  Bourneseau,  clerc  et  mnistre  des  re- 
questcs  de  Vhostel  du  roy,  lequel  icelui  seigneur 
a  retenu  son  cons.  et  mnistre  des  re  que  s  te  s  de  son 
hostelj  en  lieu  de  mnistre  Anceau  Chotart_,  et  lui 
a  ottroié  le  roy  que  il  ait  tel  gaiges  comme  prenoit 
ledit  feu  Anceau  en  son  viuant^  c'est  assauoir  six 
cens  francs  par  an^  et  iceuoc  gaiges  lui  a  assigné  a 
prenre  des  deniers  des  aydes. 

Mais  comme  les  juges  embrassent  aisément  les  oc- 
casions d'augmenter  et  d'étendre  leur  juridiction, 
l'on  a  été  obligé,  de  temps  en  temps,  de  limiter  et 
de  restreindre  celle  des  maîtres  des  requêtes.  Philippe 
de  \alois,  ensuite  des  états  tenus  à  Notre-Dame-des- 
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Champs,  près  de  Paris,  fil  cello  onlonuaiice  sur  ce 
sujei,  le  1.^  février,  Tau  i345  :  Comme  plusieurs  de 
nos  sujets  se  soient  dolus  de  ce  qu'ils  sont  trauaillez 
pardeuant  les  mnistres  de  nos  requestes  j  nous  or- 
donnons que  lesdits  maisires  des  requestes  de  nos- 
tre  hostel  riaient  pouuoir  de  nul  faire  adjoumer 
pardeuant  euXj  ne  tenir  courte  ne  cogiioissance^ 
se  ce  n'est  pour  cause  d'aucun  office  donné  pour 
nouSj  duquel  soit  débat  entre  parties j,  ou  que  l'en 
feist  aucune  demande  pure  personnelle  contre  au- 
cun de  nostre  hostel.  Item  par  tele  manière  ordon- 
nons que  les  maistres  de  nostre  hostelj  de  nostre- 
dite  compagne j  et  de  nosdits  enfanSj  nayent  au- 
cune connoissance j  se  ce  nest  des  personnes  de 
nostre  hostelj  ou  cas  que  l'onferoit  quelque  de- 
mande pure  personnelle.  El  plus  bas  :  Item  pource 
que  plusieurs  se  doulent  desdits  maistres  de  nostre 
hostelj  de  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes  ex~ 
cessivementj  et  en  prenans  grans  profits,  nous  or- 
donnons que  nule  amende  ne  soit  taxée  par  euXj 
se  ce  n'est  en  nostre  présence j  quand  nous  orrons 
nos  requestes. 

Je  passe  en  cet  endroit  ce  qui  se  pourrait  dire  au 
sujet  de  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes,  qiù 
m'emporterait  au-delà  de  ce  que  je  me  suis  proposé. 
Je  remarque  seulement  que  plusieurs  estiment  que 
ces  mots,  qui  se  trouvent  dans  les  deux  éditions  de 
noire  auteur,  au  sujet  des  plets  de  la  porte  :  que 
maintenant  on  appelle  les  requestes  du  palais j  ne 
sont  pas  de  lui,  mais  ont  été  ajoutés  dans  le  texte  par 
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forme  d'explication ,  ce  qui  est  probable  ;  non  que 
rétablissement  des  requêtes  du  palais  soit  postérieur 
au  temps  du  sire  de  Joinville  ,  comme  ils  prétendent , 
mais  parce  que  les  requêtes  de  l'hôtel  et  les  requêtes 
du  palais  étaient  différentes,  quoique  celles  de  l'hôtel 
fissent  originairement  partie  de  celles  du  parlement, 
comme  j'ai  remarqué.  Car  les  anciennes  ordonnan- 
ces qui  concernent  l'établissement  des  parlemens  jus- 
liiient  pleinement  qu'il  y  avait  des  juges  députés  et 
destinés  pour  ouïr  les  requêtes.  Une  de  Tan  1291,  ti- 
rée d'un  registre  de  la  chancellerie  de  France  :  Per 
totum  parlamentiim  pro  reqiiestis  audiendis  quoli- 
bet die  sedeanttres  personœ  de  consilio  nostrOj  etc. 
Une  autre,  sans  date,  du  même  temps  :  A  ol'r  les  re- 
questes  seront  deux  clercs  et  deux  laisj  et  deux 
notaires j  qui  néant  ne  receuront  par  leur  serment; 
£t  ce  que  il  deliureront  li  chancelier  sera  tenu  h 
sceller j  si  comme  il  est  dessus  dit;  et  ce  que  il  ne 
pourront  deUurer_,  il  rapporteront  à  ceux  de  la 
chambre. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Long,  de  l'an  i320, 
parle  aussi  amplement  des  maîtres  et  juges  des  requê- 
tes du  parlement,  que  le  roi  Charles  VJ.I  réduisit  en 
un  corps  séparé,  composé  de  présidens  et  de  conseil- 
lers, par  son  édit  du  i5  avril  i453 ,  rapporté  aux  or- 
donnances Barbines. 

Telle  donc  a  été  la  forme  observée  par  nos  rois,p;ir- 
liculièrement  de  la  derjiiere  race,  pour  distribuer  eu 
personne  la  justice  à  leurs  sujets.  Mais  comme  le  gouver- 
ïtement  du  grand  et  auguste  roi  saint  Lojiis  a  été  plein 
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de  justice,  de  le'galilé  et  de  fidélité,  nos  rois  l'ont  tou- 
jours envisagé  comme  un  riche  patron  de  leurs  plus 
belles  actions,  et  comme  un  rare  exemplaire  sur  lequel 
ils  avaient  à  se  conformer  :  jusque-là  même  que  dans 
les  plaintes  que  leurs  sujets  ont  faites  dans  les  assem- 
blées des  Etats,  et  dans  d'autres  occasions,  de  l'af- 
faiblissement et  de  l'altération  des  monnaies,  ils  ont 
accordé  qu'elles  fussent  remises  en  l'état  qu'elles 
étaient  sous  le  règne  de  ce  saint  roi.  Ainsi  Char- 
les YIII  ayant  dessein  de  travailler  à  la  réformation 
de  son  royaume,  et  sachant  bien  qu'il  importait  à  un 
grand  prince  comme  il  était  d'écouter  lui-même  les 
plaintes  de  ses  peuples,  et  de  leur  donner  audience 
dans  les  occasions  les  plus  pressantes,  et  où  ils  ne 
pouvaient  tirer  la  justice  des  juges  ordinaires,  s'en- 
quit  curieusement  de  la  forme  que  saint  Louis  obser- 
vait pour  la  rendre  en  personne,  et  écrivit  une  lettre 
sur  ce  sujet  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  dont 
l'original  m'a  été  communiqué  par  M.  d'Herouval, 
duquel  j'ai  parlé  tant  de  fois,  qui  mérite  d'être  ici 
couchée  pour  fermer  cette  Dissertation.  ^  nos  amez 
et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Parls_,  de  par 
le  roi.  Nos  amez  et  féaux ^  parce  que  nous  ^vou- 
lons  bien  sçauoir  la  forme  que  ont  tenu  nos  pré- 
décesseurs rois  à  donner  audience  au  pauure  peu- 
plCj  et  mesmes  comme  monseigneur  S.  Lojs  y 
procedoit  :  I\ous  ^voulons  et  vous  mandons  qu'en 
toute  diligence  faites  rechercher  par  les  registres 
et  papiers  de  nostre  chambre  des  comptes  ce  qui 
s'en  pourra  trouuerj,  et  en  faites  faire  vn  extrait j 


(  367  ) 
et  incontinent  après  le  nous  ennoiez.  Donné  à  Am- 
boisCj  le  2  2'"  jour  de  décembre.  Signé  Charles;  et 
plus  bas,  Morelot  :  au-dessus  est  écrit,  apporté  le 
oo*"  jour  de  décembre  i497- 
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PRINCIPAUX  OFFICIERS  DE  JUSTICE 

SOU.S    LES   TROIS   HACES    (l). 


Quand  les  Francs  s''établirenl  dans  les  Gaules,  ils 
instituèrent  des  comtes  dans  les  villes ,  pour  rendre  la 
justice,  de  même  que  les  Romains  l'avaient  fait  avant 
eux,  du  moins  depuis  le  temps  de  Constantin  (2). 
Dans  la  capitale  de  chaque  pays  ou  peuple,  il  y  avait 
un  comte,  et  les  comtes  avaient  des  lieutenans  appe- 
lés vicomtes _,  qui  rendaient  la  justice  en  leur  ab- 
sence, ou  en  cas  d'autres  empéchemens  (3).  Ce  nom 


(i)  Extr.  de  Vlntroduct.  à  la  descrlpt.  de  la  France,  avec  des 
additions ,  par  VEdît 

(2)  Témoin  le  comle  de  Marseille  ,  dont  Sidoine  Appo- 
linaire  fait  mention  dans  le  temps  que  cette  ville  était  en- 
core sous  la  domination  des  Romains ,  vers  la  fin  du  cin- 
quième siècle,  et  le  comte  Agreppin ,  qui  livra,  en  462, 
la  ville  de  Narbonne  aux  Visigoths ,  au  nom  de  l'empereur 
Sévère.  {Edit.  J.  C.) 

(3)  Les  comtes  étaient  choisis  parmi  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  l'Etat;  on  leur  donnait  le  litre  à'il/ustres. 
Us  étaient  obligés  de  tenir  leurs  plaids  ou  audiences  publi- 
ques dans  le  lieu  destiné  pour  cela,  et  devaient  être  à  jeun 


(  369  ) 

de  vicomte  se  conserve  encore  dans  la  Normandie  en 
ce  sens.  Dans  les  petites  villes  et  dans  les  territoires 
particuliers  du  comté,  il  y  avait  aussi  des  juges  in- 
férieurs aux  vicomtes ,  et  ces  lieutenans  particuliers 
étaient  appelés  vicaires j  vicarii  (i).  Ceux-ci  avaient 
également  leurs  juges  inférieurs,  qui  se  nommaient 
centeniers ^  centenariij  parce  que  leur  juridiction  ne 
s'étendait  que  sur  cent  familles.  Tous  ces  juges  ne 
l'étaient  que  pour  un  temps,  et  le  roi  les  destituait 
quand  il  lui  plaisait. 

Il  n'y  avait  que  les  comtes  qui  fussent  nommés  et 
envoyés  par  le  roi  :  lés  vicomtes,  les  vicaires  et  les 
centeniers  étaient  établis  par  les  comtes,  qui  avaient 
inspection  sur  eux. 

Les  assises  des  comtes  s'appelaient  mails  (2) ,  et 
les  assesseurs  qui  les  conseillaient  et  aidaient  dans 
leurs  jugemens,  rachimbiirges.  Il  y  en  avait  ordinai- 
rement sept  dans  un  mail,  comme  on  l'apprend  de  la 
loi  salique. 

Les  ducs  étaient  au-dessus  des  comtes:  et  on  voit, 
par  la  loi  des  Ripuaires  et  celle  des  Allemands,  que 
les  grandes  plaintes  et  les  grandes  affaires  étaient  ju- 


<îurant  cette  fonction.  Ils  avaient  pour  assesseurs ,  dans  les 
audiences ,  des  ministres  ou  juges  inférieurs',  qu'on  appelait 
en  général  junioî'es.  {^Ldit.  J.  C) 

(1)  Du  Gange. 

(2)  Ou  malles  :  de  l'ancien  mot  leulon  mallus,  qui  signifiait 
ie  lieu  où  se  rendait  la  justice. 

1.  3'-  Liv.  24 
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gées  non  seulement  par  les  coinies,  mais  même  par 
les  ducs  (i). 

Les  rois  tenaient  même  de  temps  en  temps  des 
plaids  généraux  dans  leurs  palais,  pour  les  alFaires  les 
plus  importantes.  Les  évêques,  les  abbés,  les  ducs, 
les  comtes,  et  les  autres  grands  seigneurs  y  assistaient. 
Le  maire  du  palais  y  présidait  en  l'absence  du  roi. 

Sous  la  première  race,  nos  rois  firent  de  grands 
biens  aux  églises;  et  comme  le  ministère  évangélique 
était  incompatible  avec  l'embarras  des  affaires,  les 
prélats  qui  possédaient  des  fiefs  considérables ,  com- 
mirent la  justice  de  leurs  terres  à  des  officiers  qui  fu- 
rent appelés  vidamesj  vice-dominij  parce  qu'ils  te- 
naient la  place  du  seigneur. 

Sous  la  seconde  race,  les  comtes,  les  vicomtes,  les 
vicaires  et  les  centeniers  continuèrent  à  rendre  la 
justice  dans  les  provinces;  mais  les  rois  envoyaient 
de  temps  en  temps  des  commissaires  pour  écouter  les 
plaintes  des  peuples,  et  pour  réformer  les  jugemens 
injustes.  Ces  commissaires  furent  appelés  missi  doml- 
nici_,  envoyés j  ou  mez  du  roi.  C'étaient  toujours  des 
évêques,  des  abbés,  ou  des  comtes  (2). 

(i)  Les  ducs  étaient  proprement  les  gouverneurs  géné- 
raux des  provinces,  et  ils  possédaient  en  même  temps  le 
comté  ou  gouvernement  particulier  de  la  capitale.  De  là 
vient  que  Toulouse,  entre  autres,  était  duché  et  comté  tout 
ensemble,  et  qu'on  donnait  indifféremment  le  titre  de  duc 
et  de  comte  à  ses  gouverneurs.  Voyez  les  Dissertations  pré- 
cédentes sur  l'origine  de  ces  dignités.  {Edit.  J.  C.) 

(2)  11  y  en  avait  ordinairement  deux ,  l'un  ecclésiastique 
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Ces  commissaires  ëlablirent  des  échevins,  scabinij 
du  consentement  et  au  choix  des  peuples,  pour  tenir 
la  place  des  racliimburges,  qui  avaient  élé  les  asses- 
seurs des  comtes  pendant  la  première  race  (i).  Il  y 
en  avait  ordinairement  sept,  et  quelquefois  jusqu'à 
douze.  Lorsque  le  nombre  ne  se  trouvait  pas  complet, 
on  y  suppléait  par  des  notables  habitans  des  villes. 

Les  vidâmes  continuaient  aussi  leurs  fonctions  dans 
les  terres  des  évêques;  mais  après  le  concile  de  Chà- 
lons,  les  abbés  prirent,  à  leur  imitation,  des  officiers 
de  justice,  qui  furent  appelés  advocatij  m'OJiés. 

Sur  la  fin  de  la  seconde  race,  les  ducs,  les  comtes 
et  les  vicomtes  se  rendirent  propriétaires  des  terres 
dont  ils  n'étaient  auparavant  que  les  gouverneurs  et 
les  administrateurs.  Cette  usurpation  se  fortifia  au 
commencement  de  la  troisième  race,  et  il  ne  resta 
alors  aux  rois  que  les  comtés  de  Paris  et  d'Orléans, 


et  l'autre  séculier;  quelquefois  ils  étaient  en  plus  grand 
nombre,  mais  il  y  avait  toujours  autant  d'ecclésiastiques 
que  de  séculiers.  Ils  parcouraient  tous  les  différens  comtés 
de  la  province  où  ils  étaient  envoyés.  On  appelait  missati- 
cum  le  pays  soumis  à  leur  juridiction.  Ils  étaient  défrayés 
aux  dépens  du  fisc  ;  et  tous  ceux  qui  tenaient  du  roi  quelque 
terre  en  bénéfice  ou  fief,  étaient  obligés  de  les  héberger  gra- 
tis. (  Voyez  D.  Yaissette,  Histoire  du  Languedoc,  t.  i,  p.  ^^y.) 

{Edit  J.  C.) 
(i)  Ce  nom  de  scahini  ne  fut  adopté,  suivant  D.  Vais- 
sette,  que  dans  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Loire.  Dans 
les  provinces  du  midi  du  royaume ,  les  écJieinns  étaient  nom- 
més simplement  y w^vs.  (Edit.  J.  C) 
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et  quelques  autres  terres  enclavées  dans  les  Juches  et 
dans  les  comtés.  Nos  rois  firent  pour  lors  rendre  la 
justice  à  Paris  et  à  Orléans  par  des  vicomtes,  et  en- 
voyèrent lous  les  ans  dans  les  provinces,  des  personnes 
d'autorité,  tirées  du  corps  de  la  noblesse ,  pour  recevoir 
les  plaintes  de  leurs  sujets  immédiats.  Ces  personnes 
furent  appelées  baillifsj  parce  qu'elles  avaient ,  pour 
ainsi  dire ,  le  bail ,  la  garde  et  la  tutelle  des  sujets. 
En  quelques  provinces  on  les  nomma  sénéchaux. 

Au  commencement,  il  y  avait  peu  de  ces  baillifs,  et 
les  plus  anciens  sont  ceux  de  Vermandois,  d'Amiens, 
de  Sens,  de  Mâcon,  et  de  Saint-Pierre-le-Moustier;      \ 
mais  à  mesure  que  les  grands  fiefs  furent  réunis  à  la 
couronne ,  le  nombre  des  bailliages  augmenta. 

Les  rois  continuaient  toujours  à  prendre  connais- 
sance des  grandes  affaires.  Ils  assemblaient  les  grands 
du  royaume ,  et  ces  assemblées  étaient  appelées  la 
cour  du  roij  ou  le  parlement.  Les  grands  qui  y  assis- 
taient furent  qualifiés  barons  du  royaume j  et  ensuite 
pairs  de  France.  Ces  barons  du  royaume  étaient  les 
évêques,  les  ducs,  les  comtes,  en  un  mot,  les  grands 
vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Mais  comme  il 
était  mal-aisé  d'examiner  à  fond  la  plupart  des  affai- 
res, les  rois  commirent  des  gens  habiles  pour  les  aider 
de  leurs  soins  et  de  leurs  conseils  \  et  ces  conseillers 
furent  appelés  maîtres  du  parlement. 

Le  sénéchal  de  France  assistait  à  ces  assemblées  , 
et  avait  quelque  inspection  sur  les  juges  royaux;  mais, 
de  temps  en  temps,  les  rois  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces des  maîtres  dji  parlement,  des  ecclésiastiques 
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OU  des  gens  d'épéc,  pour  recevoir  les  plaintes  des  su- 
jets du  roi,  et  veiller  sur  la  conduite  des  baillifs  et 
des  autres  juges  royaux.  Ces  commissaires  étaient  ap- 
pelés inquisitoreSj  c'est  -  à  -  dire  enquêteurs.  Lors- 
qu'ils avaient  fait  leur  visite,  ils  envoyaient  un  d'en- 
tre eux  à  la  cour,  pour  rendre  compte  de  ce  qu^ils 
avaient  fait. 

Quelque  temps  avant  le  règne  de  Philippe-Auguste, 
on  établit  des  officiers  de  justice  appelés  prévôts.  On 
voit  par  le  testament  de  ce  roi,  de  l'an  1190,  et  par 
une  ordonnance  de  saint  Louis,  de  l'an  1254,  4"^  ^^^ 
baillifs  pouvaient  destituer  les  prévôts,  et  même  les 
-punir  lorsqu'ils  étaient  en  faute.  On  appelait  aussi  des 
prévôts  aux  baillifs,  comme  il  paraît  par  une  ordon- 
nance de  Pbilippe-le-Bel.  Voilà  ce  qui  regarde  la  jus- 
tice royale. .::;:.  w. 

L'usurpatioa.que  les  grands  seigneurs  firent  des 
grands  fiefs  dont  ils  étaient  les  adnfiinistrateurs,  fit 
iqd'ilsis'approlprièrent  aussi  le  droit  de  faire  rendre  en 
•leur  nom  la  justice  à  leurs  sujets ,  et  ce  droit  fut  uni 
eaux  fiefs  :.non  seulement  les  ducs,  les  comtes  et  les 
•vicomtes, mais;  même  les  barons,  vavasseurs  et  aiures 
seigneurs  j,!  eureiit.leur.  juridiction, 
'jiijpès  lors  on  ne  ijarla  plus  de  vicaires;  mais  les  rois 
établirent  en  leur  .place  des  officiers  à  qui  ils  corti^ 
mirent  la  garde  des  principaux  châteaux ,  et  l'admi- 
nistration de  la > justice;  et  ces  oiïiciers  furent  appelés 
châtelains.    '•  :'.'.)   r  liv-.r'.i";  ■-''• 

Les  ducs  et  les  comtes  voulant  imiter  les  rois ,  eurent 
comme  eux  des  sénéchaux ,  auxquels  ils  donnèrent  une 


(374) 
aiiioriié  semblable  h  celle  du  sénéchal  de  France.  Dès 
l'an  978,  la  sénéchaussée  de  France  ayanl  élé  rendue 
héréditaire,  les  ducs  et  les  comtes  voulurent  aussi 
avoir  des  sénéchaux  héréditaires.  Les  vicomtes  de 
Thouars  devinrent  sénéchaux  héréditaires  des  comtes 
de  Poitou  ;  les  seigneurs  de  Joinville ,  des  comtes  de 
Champagne  ;  les  seigneurs  d'Epinoi ,  des  comtes  de 
Flandre  j  les  seigneurs  de  la  Puysaye,  des  comtes  du 
Perche,-  les  seigneurs  d'Estrées,  des  comtes  de  Bou- 
logne, etc.  Quelques-uns  prétendent  que  les  seigneurs 
de  Brezé  étaient  sénéchaux  héréditaires  des  ducs  de 
Normandie;  mais  Ménage  (i)  assure  que  c'est  sans 
raison ,  et  qu'il  n'y  a  eu  que  trois  sénéchaux  de  Nor- 
mandie de  cette  maison  :  Pierre,  Jacques  et  Louis;  et 
que  Jean  Blosset  le  fut  entre  Pierre  et  Jacques  de  Brezé. 

Dans  la  suite,  ces  sénéchaussées  furent  non  seule- 
raent  attachées  aux  familles,  mais  même  aux  princi- 
pales terres  qu'elles  possédaient. 

Les  ducs  avaient  ordinairement  un  i^rand-sénéchal 
et  des  sénéchaux  inférieurs.  Le  sénéchal  de  Guyenne 
avait  sons  lui  les  sénéchaux  de  Saintes ,  de  Limoges 
et  de  Cahors.  Ces  officiers  particuliers  étaient  quel- 
quefois appelés  sous-sénéchaux  ;  ainsi  Edouard,  roi 
d'Angleterre,  ordonna  que  le  sénéchal  de  Gascogne 
établirait  des  sous-sénéchaux  dans  tout  le  duché. 

Les  ducs  et  les  comtes  les  plus  puissans  imitèrent 
encore  les  rois,  en  établissant  des  cours  ou  conseils 
.sur  lesquels  ils  pussent  se  reposer  du  détail  et  de  la 

(i)  Kole  marginale  de  V Histoire  de  Sablé,  p.  198. 
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discussion  des  aHaiies.  Les  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Bretagne  avaient  un  conseil  appelé  grands- jours.  Le$ 
comtes  de  Champagne  avaient  aussi  des  grands-jours 
à  Troyes ,  et  les  ducs  de  Normandie,  V échiquier.  Les 
ducs  de  Guyenne  et  les  comtes  de  Toulouse  et  de 
Flandre  avaient  également  leurs  conseils  ;  ce  qui 
n'empêchait  cependant  point  que  les  grandes  atlaires 
ne  fussent  toujours  portées  à  la  cour  du  roi.  i-ji-  f, 

Les  principaux  vassaux  des  ducs  et  des  cortltes 
étaient  appelés  aux  assises  de  leurs  seigneurs  pour  les 
aider  de  leurs  conseils,  et  c'est  ià  l'origine  des  pairs 
ou  barons  des  provinces.  Les  comtes  de  Champagne 
et  de  Poitou  en  avaient  chacun  sept  ;  les  comtes  dq 
Flandre  douze  ;  mais  ordinairement  il  n'y  avait  dans 
chaque  comté  que  quatre  pairs  ou  barons. 

Par  les  règlemens  que  nos  rois  avaient  faits,  les  bail- 
lifs  ne  pouvaient,  pendant  le  temps  de  leur  adminis- 
tration, se  marier  dans  leur  bailliage,  ni  acquérir  des 
biens.  Ils  ne  pouvaient  pas  même  procurer  ces  avan^- 
lages  à  leurs  familles.  Ils  étaient  obligés  de  demeurer 
dans  leur  bailliage ,  quoique  le  temps  de  leur  admi- 
nistration fiit  fini,  pour  répondre,  devant  les  enquê- 
teiu'S ,  aux  plaintes  que  les  sujets  du  roi  pouvaient 
former  contre  eux.  Philippe  de  Beaumanoir  dit  qu'ils 
étaient  obligés  de  se  défendre  en  la  Cour,  des  juge- 
raens  injustes  qu'on  leur  imptttait;  mais  cela  ne  re^ 
gardait  que  les  affaires  civiles;  car,  à  l'égard  des  crir 
minelleS)  ils  jugeaient  sans  appel. 

Les  affaires  s'étant  multipliées,  les  baillifs  et  les  séné- 
chaux prirent  des  lieutenans  de  robe  longue  pour  les 
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soulager  dans  leurs  fonctions.  Dès  le  règne  de  saint 
Louis,  ils  avaient  de  ces  lieuienans,  mais  ce  n'était 
que  dans  la  nécessité.  L'an  1297,  les  nobles  de  Cham- 
pagnise plaignirent  que  les  bailiifs  de  la  province  ne 
laissaient  personne  en  leur  place  pendant  leur  ab- 
sence ,'  et  il  fut  réglé ,  aux  grands  -  jours  de  Troyes , 
qu'ils  laisseraient  quelqu'un  en  leur  place  lorsqu'ils 
seraient  obligés. de  s'absenter.  L'an  i3o2,  Pbilippe- 
le-Bel  ordonna  aux  bailiifs  et  aux  sénéchaux  d'exer- 
cer'eux-mêmes  leurs  -offices  »  et  ne  leur  permit  de 
prendre  des  lieuienans  que  lorsqu'ils  seraient  mala- 
de$/;ioiii  qh'ils  auraient  besoin  de  conseil.  Il  leur  en- 
jdigwit  aussi,  lorsqu'ils  seraient  obligés  de,  s'absenter, 
de'laisser,  quelque  honnête  hqmœe  jdu.p.ays.,  capable 
et  entendu. dans  lesiaffaires.  ',';ii}>«r'^>  ";frï'">  ''"•-' 
-f irVfoilà,  4'origiaé.^  des  lÏQiUlenans  des  bailliages.  Au 
edmitnéiiceniént,  leurs; offices  ne  duraient, qu'un  an, 
de  même  q,tie  ceux  des  bailj ifs.  l^Iais  lorsque  ces  der- 
iiiers;  devinrent  perpétuels^  leurs  lieuienans  lé  devin- 
¥e«t  .austii<  ,Ce  rietfîoîU  plus:  les  bailiifs  qui  mettent 
léijLtô;;lieLrtjenàniS,iic'est)ilQ.i?pi(Tq/»!ii  Jes  noiwneivGte >SQnt 
.^îiiqui  prgiîonc^nt  lessenlfiifies;  r$ai$  f:Ue$  spM  ins- 
crites -du  nom  ;d;U  JbaîlljfiOM  du  sénéchal i  Les  b^iJ.hfs 
ei  les  sénéchaux  pei^i-veiit  encore  aller  prendre  séance 
iiu-dcssus  des  licwienanS;;  et  dans,  l'Artois  et  les  au- 
tres BayS-Bas:;,!  ils;  QoyQ.servént  toujours  le  droit  d'ins- 
pection sur  la  discipline  dé  leuir  juridiction  (i)..,, 
L'abus  que  les  seigneurs  faisaient  de  leur  autorité 

(i)  Etat  de  la  France  au  milieu  du  di.vhuitiènic  siède.  (Edit.) 
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dans  radminislraiion  de  la  justice,  soit  en  la  refusant 
à  leurs  sujets,  ou  en  la  leur  faisant  attendre  trop  long- 
temps, obligea  le  roi  dy  remédier  en  établissant  des 
justices  rov  aies  sur  les  terres  des  seigneurs,  pour  juger 
en  certains  cas  dont  la  connaissance  semblait  apparte- 
nir au  rci  privativement  à  tout  autre  ;  et  c'est  là  l'ori- 
gine des  cas  royaux. 

Comme  on  prévit  qu'il  ne  serait  pas  aisé  de  faire  con- 
sentir les  seigneurs  cpii  étaient  puissans,  à  la  diminu- 
tion de  leurs  droits,  l'on  commença  par  les  évéques, 
dont  quelques-uns ,  cherchant  à  se  mettre  à  couvert 
de  roppression  des, séculiers,  appelèrent  les  rois  en 
partage  de  leur  juridiction;  ce  qui  fui  bientôt  suivi  par  ' 
tous  les  autres,  et  établi  même  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs,séculiers.  Les  causes,  aiiisi  rendues  à  la  juridic- 
tion du  roi  furent  appelées  cas  royaux.  Les  juges  à\i  roi 
étant  'nfloini  suspects  aux  sujets  que  ceux  .d,es  seigneurs, 
ils.ise'SO^imettaiéntpluivolontiers\auKv  juives  royaux  ;  et 
eh  peu:  de  teriipsj  1».  justice; des  jhieigneurs  se. trouva 
restreinte  à .  cqn naîtijei  seulement  de  certains!  cas-.  .  :  . 
-, aiLeSjbaiilJift  et  les  sénéchatyx -étaient  toujours  oblir 
gés  de  répondre  à  la  cour  du  roi  ;  mais.îa  réunion! des 
graii^fes  pfftviw^S,ft;Ijï,i(î(|ujy>nne  dblïgé^nt!j.<îSihàbi^ 
lans  de  cesnprovinces  à: venir; d^eife^i^ loin. pou'r  plaideur 
à  la  cour i  nos  cois,  pour  so-ulager  lems  sujets,  établi- 
rent en  plusieurs  endroits  des  Cours  supérieures,  pour 
i-endre  la  justice  en  dernier  ressort.  Ces  Cours  furent 
dii^^^ées  phrlemenSj  parce  qu'elles  furefi'.t'v  érigées  à 
l'instar  de  la  Cour  du  roi,  que  l'on  nommait  pour  lors 
parlement. 
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aRIGINE  ET  CÉRÉMONIAL 

DES    LITS    DE    JUSTICE   (l). 


D'où  vit3ni  et  que  signifie  celle  expression  lit  de 
justice?  Nous  connaissons  la  chose;  nous  savons  en 
quoi  consistait  la  solennité  royale  qu'on  désignait 
ainsi ,  et  ce  qui  s'y  est  pratiqué  dans  les  derniers 
siècles  :  mais  la  difficulté  est  de  déterminer  l'origine 
et  la  signification  primitive  du  mot  lit_,  associé  à  l'idée 
de  justice;  et  les  érudits  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  sur  ce  sujet. 

Fatîchet  prétend  que  lit  de  justice  s'est  dit  par 
corruption  à^ élite  justice  ^  electa  justicia  _,  parce 
qu'apparemment  le  souverain  se  rendait  personnel- 
lement juge,  et  prononçait  lui-même,  d'après  l'avis 
de  ses  pairs ,  datis  cette  circonstance  extraordinaire 
et  d'exception. 

ic>L'artibl«  fort  court  du  Diclionnaire  de  Ménage, 
qui  est  de  Le  Dtichat,  ne  donne  pas  d'âjutre  éiymo- 
logie  ;  et  l'on  y  cite  pour  toute  preuve  une  remon-"^ 
irance  faite,  en  mars  1571,  au  roi  Charles  IJi,  par  le 
parlement  de  Paris ,  oii  il  est  dit  :  SirCj  votre  Cour 
de  parlement  h  Paris est  la  Cour  des  pairs  de 

{i)  Police  àe  V Editeur. 
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France  j  la  Cour  des  droits  de  régale  j  la  Cour  du 
domaine  de  votre  couronne  j  la  justice  eslite ,  au- 
trement nommée  lict  de  votre  justice. 

L'auteur  d'une  petite  dissertation  fort  curieuse 
insérée  dans  VAjinée  littérairej  en  rejetant  le  senti- 
ment de  Fauchel  et  de  Le  Duchat,  y  substitue  une 
explication  plus  savante,  on  n'ose  dire  plus  exacte, 
mais  qui  mérite  d'être  rapportée. 

Sous  la  seconde  race,  et  au  commencement  de  la 
troisième,  nos  rois  tenaient  des  assemblées  ou  Cours 
plénières  en  plusieurs  occasions,  telles  que  leur  cou^ 
ronnement  et  leur  mariai^e,  ou  pour  aviser  aux  moyens 
de  {jubvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ou  même  pour  la 
célébration  des  grandes  fêtes  de  l'Eglise  chrétienne  , 
telles  que  Noël,  Pâques,  etc.  C'était  encore  dans  ces 
assemblées  solehnelîes  que  se  jugeaient  les  différends 
des  grands  feudataires  de  la  couronne,  et  que  se  ren- 
daient tontes  les  décisions  d'intérêt  général  sur  les 
x^lifficuliés  relatives  aux  droits  ^  èouluniei;  et  priviiéi^eti 
lies  diverses  provinces  du  royaume.  Odi  appeAsii^t^rçe^ 
réunions  Cours  rojales^  ■on.  Cours  des  Us.s.  wivh  i  ;s  / 
■^?*JJs  est,  suivant :k  pvême  iaultiur;,  lin.  jijOl)  de! l'^iiv 
cien  celtique  qu'on  parlait  alors,  ejL  qu^sigiiiliail  ce 
qu'on  entend  à  présent  par  CbiO^î.  La  pi'euvq  .s'en 
trouve  dans  le  bas-breton,  où  ce  mot  Ils  s'est  conservé 
avec  son  acception  primitive  de  Cours. 

On  donnait  donc  alors  le  nom  de  lis  de  justice  (et 
iiion  pas  Zi^  de  justice)  à  ces  Cours  royales  que  nos  rois 
tenaient  dans  les  grandes  occasions.  On  a  substitué 
par  la  suite  au  mot  lisj,  qu'on  n'entendait  plus,  celui 
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de  litj  dont  loùt  le  monde  comprenait  le  sens;  et  de 
là  viendrait  qu'on  aurait  donné  depiiis  le  même  nom 
aux  assemblées  solennelles  où  le  roi, suivi  de  tous  les 
grands  de  Vl'AdX ,  va  siéger  au  parlement  pour  déci- 
der des  affaires  les  pins  importâmes.  L'auteur  de  ces 
remarques  s'attache,  d'ailleurs,  à  prouver  que  le  mot 
/«était  l'équivalent  de  celui  de  Cours;  et  il  entre  à  cet 
égard  dans  des  détails  fort  curieux  (i):mais,  quelque 
ingénieuse  que  soit  cette  explication,  on  préférera 
peut-être  l'origine  qui  nous  reste  à  indiquer,  parce 
qu'elle  est  plus  naturelle  et  plus  simple. 

On  appelle  lit  de  justice j  le  trône  où  le  roi  est 
assis  lorsqu'il  siège  solennellement  en  son  parlement. 

Sous  les  Jeux  premières  races ,  lorsque  les  parle- 
mens  ou  assemblées  de  ItTiiatidn-^e  lenâfient  en  pleine 
campagne,  le  roi -y  siégeait  sm-  un  trône  d'or,  comme 
il'cst  dit  dans  Sigebert  et  Aimoïn;:  Mais,  depuis  que 
fe  parleinent  a  tenuises  séances  dans  l'intérieur  du 
palais,:  ofti a  subsiitwé  à  ce  tione  un  dàiis'^t  des  cous- 
:Sins';  et  qoimnïe,  dans; l'ancien  langagCj.un  siégé  cou- 
vert d'un  dais» se  nommait  lit^  o\\yk^i^i\)Q\é  Ut  de  fuS<- 
twe^lé \vbnt  Xih  le  roi' siège  au  parlement.  Cinq  cous- 
sin S'formeot;  le  siège:  de  ce  lit  :  le  roi  èçt  assis-' sift- 
iî'un  ;rnn  autue.  tientolieu  de  dossier  j  deux  autres  ser- 
Verct  comme  de  bras,  et  soutiennent  les  coudes  du 
monarque;  le  ciurquième  esLsouSjSes  pieds.  Charles  ^ 
re^iouvfâla  cet  ornement  :  dans  la  suite,  Louis  Xïl  le 
il t  refaire  à  neuf;  et  il  paraît  qu'il  a  subsisté  jusqu'à 

Ur^ (-4 . ,    ,- '  -  ■ 

i    Çt)  Voyez  Geiic  Vûè-ce ,  dans  Pua  des  volume»  précëdens,' 
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l«i  rëvolulion  de  1789.  On  enleiid  aussi  par  lit  de  jus- 
tice j  la  séance  mênie  que  le  roi  lient  en  personne  au 
parlement,  pour  y  délibérer  sur  les  affaires  irapor- 
lanles  de  l'Etat,  Cette  cérémonie  a  toujours  été  im- 
posante et  pompeuse  :  nous  donnerons  pour  exemple 
la  relation  du  lit  de  justice  tenu  par  Louis  X\  à  son 
avènement  au  trône  (1). 

«Le  12  septembre  1715,  le  roi  alla  tenir  son  lit 
((  de  justice  au  parlement  :  il  partit  de  Vincennes 
(î  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  du  Maine, 
«  M.  le  comte  de  Toulouse,  M.  le  marécbal  de  Vil- 
«  leroi,  et  M"*  la  duchesse  deYentadour.  Sa  Majesté, 
((  en  arrivant  au  faubourg  Saint-Antoine,  fut  com- 
«  plimentée  par  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
a  échevins  de  la  ville,  qui  lui  furent  présentés  par 
((  M.  le  duc  de  Tliresmes,  gouverneur  de  Paris.  Elle 
{(  était  accompagnée  des  deux  compagnies  de  mous- 
ce  quetaires,  des  chevau- légers  et  gendarmes,  des 
«  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  des  cent-suisses  et 
<(  d'un  grand  nombre  de  gardes-du-corps. 

((  Les  réiiimens  des  cardes -françaises  et  suisses 
«  étaient  en  haie  dans  les  rues  de  Paris,  depuis  la 
f(  porte  de  la  ville  jusqu'au  palais,  où  le  roi  descen- 
((  dit  au  perron  de  la  Sainte-Chapelle. 

((  Avant  que  le  roi  sortît  de  son  carrosse,  un  oise- 
a  lier  lui  présenta  deux  cages  pleines  d'oiseaux,  qu'il 
<(  ouvrit  pour  leur  donner  la  liberté;  cérémonie  usitée 
\'(  en  pareille  occasion  par  les  rois,  pour  les  faire  sou- 

(i)  Extrait  (lu  Journal  historique  d'octobre  ïyiS. 
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w  venir  qu'ils  doiveni  délivrer  certains  prisonniers  en 
((  faveur  de  leur  avènement  à  la  couronne. 

u  En  desceiiflant  de  carrosse,  M.  le  prince  Charles 
{(  de  Lorraine,  grand-écuyer  de  France  en  survivance, 
((  prit  Sa  Majesté  dans  ses  bras ,  et  la  porta  jusqu'à  la 
((  porte  de  la  i^rand' chambre,  où  il  la  remit  entre  les 
(f  mains  de  M.  le  duc  de  Thresmes,  qui  fit  ce  jour-là 
((  la  fonction  de  grand -chambellan,  que  M.  le  duc 
((  d'Albret,  pourvu  de  cette  charge  par  la  démission 
((  de  M.  le  duc  de  Bouillon  son  père,  ne  put  faire, 
((  parce  qu'il  n'avait  pas  encore  prêté  serment  entre 
«  les  mains  du  roi. 

((  Ainsi,  M.  le  duc  de  Thresmes  porta  le  roi  entre 
«  ses  bras  jusqu'à  son  lit  de  jusiice.  Sa  Majesté  avait 
((  été  reçue  sur  les  degrés  de  la  Sainte-Chapelle  par 
((  quatre  présidons  à  mortier  et  six  conseillers,  qui  la 
((  suivirent  avec  les  maréchaux  de  France,  les  cheva- 
(f  liers  de  l'ordre  et  les  gouverneurs  et  lieutenans- 
((  généraux  des  provinces,  jusqu'à  la  grand'chambre , 
<(  oii  elle  prit  place  sur  son  lit  de  justice. 

(f  Le  jeune  monarque  était  en  habit  violet  (i)  :  il  était 
{(  soutenu  par  le  duc  de  Yilleroi,  capitaine  des  gardes 
((  en  quartier,  qui  portait  aussi  la  queue  de  son  *nan- 
(('  teau,  et  par  la  duchesse  de  Yentadour,  sa  gouver- 
((  nante  :  et  il  était  précédé  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
(c  régent;  des  ducs  de  Bourbon,  comte  de  Charol- 
<{  lois,  prince  de  Conti,  duc  du  Maine,  prince  de 
((  Dombes  et  comte  de  Toulouse,  princes  du  sang; 

(i)  Parce  qu'il  était  en  deuil  de  Louis  XI"S  .  (^EcJîL  C  L.) 
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H  suivi  des  ducs  de  Noailles ,  de  Charost  et  d'Har 
«  court,  capilaines  de  ses  gardes-du-corps ;  des  ma- 
((  rechaux  de  France,  et  autres  seigneurs  de  sa  cour. 

((  Lorsqu'il  fut  dans  son  siège  royal,  M.  le  cban- 
<(  celier  alla  prendre  sa  place,  sortant  de  dessus  le 
«  banc  de  MM.  les  présidens. 

({  Après  que  chacun  fut  placé ,  le  roi  ôtant  son 
u  chapeau  et  le  remeilant,  dit: 

((  Messieurs j  je  suis  venu  ici  pour  vous  assurer 
a  de  mon  affection;  M.  le  chancelier  vous  dira  ma 
«  volonté. 

((  M.  le  chancelier  monta  au  siège  royal,  mit  le 
«  genou  en  terre,  et  demanda  au  roi  la  permission 
«  de  parler  :  puis  il  revint  en  sa  place;  et  s'étant  cou- 
«  vert,  il  prononça  son  discours.  »        {^Edit  C.  L.) 


OBSERVATIONS 


SUR   LES    LITS    DE   JUSTICE. 


Non  seulement  les  Cours  souveraines,  mais  en  gé- 
néral tous  les  gens  sages  et  désintéressés  dans  les  af- 
faires d'Etat,  ont  toujours  considéré  les  lits  de  justice 
des  derniers  siècles  comme  une  atteinte  portée  aux 
Constitutions  du  royaume,  et  une  inconséquence  ma- 
nifeste du  pouvoir  qui  s'y  soumettait  et  les  violait  dans 
une  même  action. 

Voici  sur  ce  sujet  des  réflexions  qui  ne  manquent 
ni  de  justesse  ni  de  solidité  dans  leur  ensemble;  elles 
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appartiennent  à  un  écrit  publié  en  i']56,  h.  l'époque 
où  les  parlemcns  se  liguèrent  contre  le  grand  conseil 
et  l'autorité  absolue  dont  il  disposait  : 

((  On  sent  que  ces  volontés  du  monarque  sont  bien 
éloignées  d'acquérir,  par  une  telle  opération,  quel- 
que poids  nouveau  qu'elles  n'eussent  pas  auparavant. 
Quand  les  lits  de  justice  se  tenaient  d'une  manière 
conforme  à  leur  institution,  la  volonté  du  souverain 
recevait  vraiment  un  grand  poids  de  cette  maturité 
de  délibération. 

((  Ce  grand  nombre  d'hommes  sages  qui  avaient  ré- 
fléchi sur  la  loi,  et  qui  applaudissaient  à  sa  disposi- 
tion ,  en  assuraient  l'excellence.  On  était  sûr  que , 
dans  ce  lit  de  justice ,  tout  avait  été  pesé  ;  que  les 
inconvéniens  avaient  été  prévus  ;  que  les  avantages 
avaient  été  mûrement  examinés.  Quelle  impression 
de  vénération  n'acquérait  pas  à  la  loi,  dans  l'esprit 
des  peuples ,  ce  concours  de  suffrages  de  la  part  des 
grands  et  des  sages  du  royaume  !  Et  c'est  en  effet  à 
cette  fin,  si  noble  et  si  utile  pour  les  rois  eux-mêmes, 
que  ces  Cours  plénières  sont  destinées  par  leur  es- 
sence; c'est  là  ce  que  les  fondateurs  de  l'Etat  se  sont 
proposé,  parla  nécessité  de  l'enregistrement  au  par- 
lement, pour  tout  ce  que  le  monarque  veut  revêtir 
du  caractère  de  loi  publique  dans  l'Etat.  Mais,  dans 
les  lits  de  justice,  tels  qu'ils  se  tiennent  à  présent, 
c'est  tout  le  contraire.  Un  lit  de  justice  ne  se  tient 
pas  pour  recueillir  les  suffrages,  mais  pour  les  sub- 
juguer; ni  pour  mieux  examiner  et  discuter  la  loi, 
ses  avantages  0!i  ses  inconvéniens,  mais  pour  surmon- 
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ter,  par  la  force  fie  ranloriié,  les  difficultés  qu'y  trou- 
vent les  sages  sénateurs  qui  l'ont,  examinée  :  en  sorte 
que  les  peuples  apprennent,  par  l'appareil  même  du 
lit  de  jusiice,  qu'il  s'agit  de  faire  passer  une  loi  dan- 
gereuse déjà  jugée  telle  par  les  sages  de  l'Etat  qui 
l'ont  discutée,  et  par  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  l'en- 
registrer. , 

f(  Instruits  que  toutes  les  bonnes  lois  sont  enregis- 
trées sans  difficulté  par  le  parlement,  le  lit  de  jusiice 
vient  leur  apprendre  que  les  magistrats  refusent  leur 
suffrage  à  la  loi  qu'on  veut  faire  passer  par  voie  d'au- 
torité, et  qu'il  s'agit  par  conséquent  d'une  loi  mau- 
vaise. 

((  Aussi  voyons-nous  qu'un  jour  de  lit  de  justice  est 
un  jour  de  deuil  pour  la  nation,  et  que  les  peuples  ne 
présentent  a  leur  roi  qu'un  visage  de  douleur  et  d'af- 
fliôtion.  M 

((  Or,  ce  point  de  vue  est-il  bien  propre  à  donner  du 
poids  à  une  loi,  à  la  faire  respecter  par  les  peuples, 
à  lui  assurer  celte  exécution  invariable,  indépendante 
de  la  contrainte  et  de  la  terreur?  Rien,  au  contraire, 
n'est  plus  capable  de  décréditer  la  loi ,  de  la  rendre 
odieuse  à  l'État,  et  de  diminuer  dans  l'esprit  des  peu- 
ples cette  impression  de  vénération  qu'on  ne  peut  assez 
inspirer  povir  le  législateur.  , 

((  Aussi  est-ce  une  maxime  constante  parmi  nous, 
maxime  fondée  sur  l'intérêt  du  monarque  lui-même, 
de  l'Etat  et  des  peuples,  que  toute  loi  qui  n'est  en- 
registrée que  par  la  voie  d'autorité  dans  un  lit  de  jus- 
tice, n'est  point  reconnue  dans  l'Etat  pour  une  loi, 
r.  3"^  Liv.  a  5 
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cl  qu'elle  csl  lenue  pour  non  registrée  (i).  11  csl 
évident  que  ce  n'est  pas  la  traiiscripiion  machinait^ 
d'une  loi  daris  Un  registre  qui  constitue  l'enregistre- 
ment ;,  c'est  la  délibération  sérieuse  et  approfondie 
dont  la  transcription  n'est  que  la  suite  et  l'exécution. 
S'il  ne  s'agissait  qne  d'écrire  la  loi  sur  un  registre 
pour  qu'on  pût  dire  qu'elle  est  enregistrée,  il  ne  fau- 
drait pas  même  l'appareil  et  l'embarras  d'un  lit  de 
justice;  il  suffirait  de  se  faire  apporter  le  registre,  ou 
de  commander,  pai*  une  lettre  de  cachet,  au  greffier 
d'enregistrer.  Pourquoi  même  un  tel  registre  serait-il 
plus  nécessaire  à  la  loi  que  tel  autre? 

((  11  est  donc  évident  qu'une  simple  transcription  sur 
le  registre  du  parlement  n'est  pas  cet  enregistrement 
véritable,  nécessaire  à  toute  loi  pour  devenir  loi  pu- 
blique dans  l'État  :  or,  c'est  néanmoins  où  tout  se 
réduit  à  cet  égard  dans  un  lit  de  justice.  Donc  on 
a  raison  de  tenir  ces  lois  pour  non  regislrées,  puis- 
qu'en  effet  elles  ne  le  sont  point.  Ce  n'est  que  la  déli- 
bération et  l'applaudissement  a  la  loi  qui  constituent 
l'enregistrement  ;  et  c'est  pour  cette  raison  même  que 
les  rois,  en  ces  cas ,  s'assujettissent  à  la  formalité  sou- 
vent pénible  pour  eux,  d'un  lit  de  justice,  parce 
qu'en  effet  tout  lit  de  justice,  dans  sa  destination, 
suppose  par  sa  nature  une  délibération  véritable  dont 


(i)  Cette  maxime  pouvait  être  bonne  en  elle-mcme ,  mais 
il  faul  convenir  qu'elle  n'étaÎL, pas  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion ,  et  qu'elle  a  été  souvent  rlémentie  par  le  fait. 

{Edit.  CL.)     ' 
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on  conserve  même  encore  l'ombre  et  la  forme.  Donc 
il  n'y  a  point  d'enregistrement  véritable  ,:piiis([u'en 
effet  on  n'y  délibère  point;  au: nioiils  lauiiéi^béraiion 
y  est  tellement  comptée  pour  rren,  que'  le  roi'ii'y 
prend  aucune  part,  et.  que- K5?eâliqa<'Voîonlé''*éulëi, 
toute  contraire  qu'el le  est'  à 'iai  kVéiiiïérktiioil \  -  ^ilé'^\ 
fait  entendre.  Tout  ce  qui  résulte  do lièfri'nn  lit 'de 
jusiice  de  cette  nature,  c'est,  d'un  côté,  la  nçèessité 
bien  reconnue  de  l'enregistrement  au  parlement,  puis- 
qu'on emploie  cet  appareil  de  force  et  de  contrainte 
pour  l'obtenir,  et,  de  l'autre,  la  nullité  bien  cons- 
tante d'une  ombre  d'enregistrement  faite  sans  la  déli- 
bération et  conire  la  délibération  du  parlement.  Un 
lit  de  justice,  en  ces  cas,"  est  tout  à  la  fois  un  témoi- 
gnage public  en  faveur  de  la  nécessité  de  l'enregis- 
trement, et  une  preuve  éclatante  que  cet  enregistre- 
ment n'est  pas  intervenu.  C'est  ainsi  que  l'irrégularité 
réclame  contre  elle-même. 

((  Si  vous  voulez  un  trait  qui  vous  rende  cela  sen- 
sible, il  ne  faut  que  ce  qui  s'est  passé  tout  récem- 
ment au  parlement  de  Pvouen  pour  l'édit  de  suppres- 
sion du  bailliage  de  Bayeux.  L'édit  est  envoyé  au 
parlement,  qui  refuse  de  l'enregistrer  :  on  lui  adresse 
des  lettres  de  jussion  multipliées;  il  résiste  avec  cons- 
tance. L'édit  est  donc  contraire  aux  lois?  et  en  effet, 
le  parlement  le  prouve  par  des  remontrances  frap- 
pantes. Qu'arrive-t-il?  M.  de  Luxembourg  est  en- 
voyé avec  ordre  exprès  de  faire  transcrire  l'édit  sur 
le  registre;  le  parlement  n'a  pas  même  la  liberté  de 
délibérer,  et  M.  de  Luxembourg  fait  faire  la  trans- 
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cripiion.  Qu'a-l-ou  fiiit  par-là?  oiï  a  constata?  aux  yonx 
de  toule  la  terre,  et  la  nécessité  de  l'enrcgistrenieiii 
au  patlem^nt,  et  la, nullité  de  celui  qu'on  a  fait  par 
pure  yoie  d'autorité,  sans  délibération  et  contre  la 
délibération  du  parlement.  Voilà  précisément  ce  que 
«'est  qu'un  lit  de  justice  et  un  enregistrement  d'édits 
^;ii  lit  de  jiis'ice.  »  {Lettre  sur  les  lits  de  Justice j, 


'P 
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■    MÉMOIRE'^'-- '^'•^'^^'^^^^-^''^' 

'  1  ■       '')        ■  ■  ■ 

SUR  LES  ÉPREUVES  PAR  LE  DUEL  ET  PAR  LES  ÉLÉMENs', 

C0M3IUNÉME^T   APPELEES  ' 

JUGEMENS  DE  DIEU  PAR  ^'0S  ANCIENS  FRANÇAIS. 

PAR  DUC  LOS.    . 


Ce  ne  sont  pas  toujours  les  points  d'histoire  traités 
par  un  plus  grand  nombre  d'auteurs,  qui  sont  les 
mieux  éclaircis  ;  les  historiens  sont  souvent  les  échos 
les  uns  des  autres.  Un  lecteur,  après  avoir  parcouru 
une  histoire,  la  retrouve  à  peu  près'  la  même  dans 
un  autre  historien;  ou  s'il  y  remarque  quelques  en- 
droits opposés,  il  manque  souvent  de  moyens  pour 
discerner  la  vérité  :  ainsi  il  lira  plusieurs  auteurs, 
ou  sans  rien  apprendre  de  nouveau,  ou  sans  éclaircir 
ce  qui  sera  douteux  ou  contradictoire. 

Si  les  faits  sont  obscurs,  on  trouve  encore  moins 
de  lumière  sur  ce  qui  concerne  les  usages  d'une  an- 
cienne nation.  L'obscurité  qu'on  rencontre  à  cet  égard 
dans  l'histoire,  vient  de  ce  que  les  auteurs  qui  écri- 
vent celle  de  leur  temps  ne  s'avisent  "  guère  d'expli- 
quer les  usages  connus  auxquels  sont  relatifs  les  faits 
qu'ils  rnppoi'tent  ;  mais  leurs  ouvrages  venant  à  passer 
à  la  postérité,  et  ces  usages  élant  abolis  ou  changés. 
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on  trouve  beaucoup  d'obsciuilë  dans  des  choses  qui 
ëiaient  fort  claires  pour  des  contemporains.  C'est  ainsi 
(]ue  la  lettre  la  plus  çimple  d'un  ami  à  un  autre  serait 
souvent  une  énigme  pour  un  tiers. 

Rien  ne  justifie  mieux  ma  réflexion  que  l'histoire 
d'un  peuple  étranger.  L'éloignement  des  lieux  fait  à 
noire  égard  le  même  effet  que  celui  des  temps.  De  là 
vient  que  ceux  qui  entreprennent  d'écrire  l'histoire 
d'une  nation  étrangète  .cdmiïiencent  par  nous  donner 
une  idée  de  ses  mœurs  et  de  ses  coutumes  :  ils  sen- 
tent que,  sans  cette  connaissance,  nous  ne  serions  pas 
en  élat  d'entendre  la  plupart  des  faits  qu'ils  ont  à 
rapporterijetilds  écrivains  entrent  a.  ce  sujet  dans  des 
détails  d'autant ipluis  grands,  que  le  peuple  dont  ils 
veulent  parler  est  plus  éloigné  et  par  conséquent  plus 
étranger  pour  nous*  L'éloignement  des  temps  nous 
rend  aujourd'hui) -noijre  propre  nation  étrangère,  et 
nous  ne  cannaissoaas  qu'imparfaitement  nos  ancêtres. 
Lesr  jC0mmen.tateurs  cherchent  en  vain  à  dissiper  ces 
ténèbres;  avec  beaucoup  de  travail  et  d'esprit,  ils 
nous  donnent  des  conjectufes,  et  non  pas  des  lu- 
mières; peut-être  même  en  coûterait-il  moins  pour 
trouver  la  vérité  que  pour  former  des  conjectures 
aussi  subtiles. 

Parmi  les  coutumes  qui  ont  régné  anciennement 
dans  la  monarchie,  il  n'y  en  a  peut-être  point  de  plus 
singulières  et  de  moins  éclaircies  que  les  épreuves 
dont  on  appuyait  le  serment  dans  les  affaires  dou- 
teuses, soit  civiles,  soit  criminelles.  Les  juges  défé- 
raient alors  le  serment. à  l'accusé,  qui,  pour  preuve 
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de  la  vérité  de  son  affinnatioii ,  subissait  quelques- 
unes  des  épreuves  dont  je  vais  parler.  Ces  jugemens 
étaient  nommés  jugemens  de  Dieu^  parce  que  Ton 
était  persuadé  que  l'événement  de  ces  épreuves,  qui 
aurait  pu  en  toute  autre  occasion  être  imputé  au 
hasard,  était,  dans  celle-ci,  un  jugement  formel  par 
lequel  Dieu  faisait  connaître  clairement  la  vérité  en 
Jaunissant  le  parjiu'e. 

Les  auteurs  qui  parlent  de  ces  épreuves  rapportent 
simplement  des  faits  sans  liaison ,  souvent  contradic- 
toires, et  plus  propres  à  faire  naître  les  doutes  qu'à  les 
résoudre. 

Je  vais  tâcher  d'éclaircir  ce  point  d'histoire  j  et 
pour  le  traiter  avec  plus  d'ordre,  j'exposerai  sommai- 
rement ce  qui  se  pratiquait  dans  les  épreuves  :  j'exa- 
minerai ensuite  quel  jugement  on  en  peut  porter. 

Lorsque  les  Romains  s'emparèrent  des  Gaules,  ils 
trouvèrent  des  peuples  barbares,  et  qui  par  consé- 
({uent  ne  devaient  pas  être  encore  assez  corrompus 
pour  avoir  beaucoup  multiplié  les  lois,  qui  ne  nais- 
sent qu'avec  les  crimes.  Mais  les  Romains,  qui  vou- 
laient que  leur  empire  ne  fût  qu'un  grand  corps  gou- 
verné par  un  même  esprit,  portaient  partout  leurs 
lois  avec  leurs  conquêtes  :  ils  y  assujettirent  les  Gau- 
lois; et  ce  fut  peut-être  à  ces  lois  que  ceux-ci  durent 
la  première  connaissance  des  crimes,  du  moins  des 
crimes  réfléchis.  D'ailleurs  ces  barbares,  frappés  d'ad- 
miration pour  les  Romains,  vouliucnt  les  imiter;  ils 
cherchèrent  à  se  polir,  et  le  premier  pas  vers  la  poli- 
tesse n'est  que  trop  souvent  contre  l'innocence  :  ils 
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afFectèienl  le  luxe  de  leurs  vainqueurs;  ils  ne  songè- 
rent plus  à  secouer  le  joug,  et  ils  devinrent  polis  et 
esclaves.  Ainsi,  lu  Gaule  était  devenue  toute  romaine 
lorsque  les  Francs  s'en  emparèrent. 

Les  Francs,  assez  semblables  aux  anciens  Gaulois, 
bornaient  leurs  lois  à  quelques  usages  qu'ils  avaient 
reçus  de  leurs  ancêtres  :  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  code  des  lois  antiques,  pour  juger  de  leurs  mœurs; 
tous  les  cas  détaillés  ou  prévus  ne  sont  que  des  lar- 
cins, des  querelles,  et  tout  ce  qui  peut  naître  de  la 
violence. 

Nos  premiers  rois,  en  conservant  leurs  usages,  lais- 
sèrent vivre  suivant  la  loi  romaine  les  Gaulois  et  les 
Homains ,  qui  ne  formaient  alors  qu'un  peuple  dans 
les  Gaules. 

Cependant,  le  mélange  des  peuples  fil  qu'insensi- 
blement les  vainqueiu's  empruntèrent  les  lois  des 
vaincus;  et  ceux-ci  adoptant  plusieurs  usages  des 
vainqueurs,  il  y  en  eut  qui  leur  furent  absolument 
communs  :  tels  étaient  ceux  qui  concernaient  les 
épreuves  comprises  sous  le  nom  général  de  jugemens 
de  Dieu. 

Les  Francs ,  avant  que  d'avoir  l'usage  de  l'écriture , 
et  même  depuis,  se  servaient  plus  dans  leurs  procès 
de  témoins  que  de  titres;  mais,  soit  que  le  nombre 
des  témoins  ne  fût  pas  suffisant,  ou  leur  témoignage 
assez  clair,  les  affaires  paraissaient  souvent  douteuses  : 
c'était  dans  ces  occasions  que  l'on  recourait  au  ser- 
ment et  aux  épreuves.  Il  y  en  avait  de  bien  des  es- 
pèces ,  mais  elles  se  rapportaient  toutes  à  trois  prin- 
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cipales,  savoir  :  le  Serment,  le  Duel  et  l'Ordalie,  ou 
l'épreuve  par  les  élémens. 

Le  serment,  qu'on  nommait  aussi  purgation  cano- 
nique ^  se  faisait  de  plusieurs  manières.  L'accusé  (i) 
prenant  une  poignée  d'épis,  les  jetait  en  l'air  en  attes- 
tant le  Ciel  de  son  innocence  ;  quelquefois,  une  lance 
à  la  main,  il  déclarait  qu'il  était  prêt  à  soutenir  par 
le  fer  ce  qu'il  affirmait  par  serment;  mais  l'usage  le 
plus  ordinaire ,  et  le  seul  qui  subsista  dans  la  suite , 
était  de  jurer  sur  un  tombeau,  sur  des  reliques,  sur 
l'autel,  ou  sur  les  Evangiles. 

Quand  il  s'agissait  d'une  accusation  grave  formée 
par  plusieurs  témoins,  mais  dont  le  nombre  était 
moindre  que  celui  que  la  loi  exigeait,  ils  ne  pou- 
vaient former  qu'une  présomption  plus  ou  moins 
grande,  suivant  le  nombre  des  accusateurs.  Ce  cas 
éiait  d'autant  plus  fréquent ,  que  la  loi ,  pour  con- 
vaincre un  accusé,  exigeait  beaucoup  de  témoins  :  il 
en  fallait  soixante-douze  contre  un  évéque,  quarante 
contre  un  prêtre;  plus  ou  moins  contre  un  laïque, 
suivant  la  qualité  de  l'accusé  ou  la  gravité  de  i'accu- 
salion.  Lorsque  ce  nombre  n'était  pas  complet,  l'ac- 
cusé ne  pouvait  être  condamné  ;  mais  il  était  obligé 
de  présenter  plusieurs  personnes,  ou  le  juge  les  nom- 
mait d'office,  et  en  fixait  le  nombre  suivant  celui  des 
accusateurs,  mais  ordinairement  à  douze  (2).  Ces  té- 

(i)  Jurator  ce/  Sacra  me  ntalis. 

(:i)  Conjuratures ,  cornpurgatores  wcubantur,  (  Vide  <lccre- 
tum   Chiklebcili    régis.)  Duodeciin  persoiiis  se  c.v   liuc  nacra- 
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moins  aiteslaient  l'innocence  de  l'accusé,  ou,  ce  qu'il 
est  plus  raisonnable  de  penser,  ceriiliaieni  qu'ils  le 
croyaient  incapable  du  crime  dont  on  l'accusait,  et 
par-îa  formaient  en  sa  faveur  une  présomption  d'inno- 
cence capable  de  détruire  ou  de  balancer  l'accusation 
intentée  contre  lui.  Nous  trouvons  dans  l'histoire  un 
exemple  bien  singulier  d'un  pareil  serment. 

Gontran ,  roi  de  Bourgogne,  faisant  diiïiculté  de 
reconnaître  Clotaire  II  pour  fils  de  Chilpéric,  son 
frère,  Frédégonde,  mère  de  Clotaire,  non  seulement 
jura  que  son  fds  était  légitime,  mais  fit  jurer  la  même 
chose  par  trois  évéques  et  trois  cents  autres  témoins. 
Gontran  n'hésita  plus  à  reconnaître  Clotaire  pour  son 
neveu  :  s'il  formait  des  doutes,  il  n'était  pas  du  moins 
fort  difficile  sur  les  preuves. 

Quelques  lois  exigeaient  que,  dans  une  accusation 
d'adultère,  l'accusée  fît  jurer  avec  elle  des  témoins  de 
son  sexe.  Etait-ce ,  de  la  part  de  la  loi ,  faveur  ou 
sévérité  ? 

On  trouve  aussi  plusieurs  occasions  où  l'accusateur 
pouvait  présenter  une  partie  des  témoins  qui  devaient 
jurer  avec  l'accusé,  de  façon  cependant  que  celui-ci 
pût  en  récuser  deux  de  trois.  Mais  comment  un  accu- 
sateur pouvait-il  fournir  à  son  adversaire  les  témoins 
de  son  innocence  ?  cela  paraît  d'abord  contradictoire. 

viento  exuat.  (Leges  Burgund.,  lit.  8.)  Cum  diiodcdm  juvet. 
(Leges  Bajuv.,  tit.  8 ,  §  3.)  Qim  duodecim  sacramentalihus  ju- 
vet de  Ute  siià.  (Leges  Frisonum ,  tit.  i^-)  Sua  duodecima  manu 
juret. 
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Pour  résoudre  la  difficulté,  il  suffit  d'observer,  comme 
nous  l'avons  déjà  établi ,  que  les  témoins  qui  s'unis- 
saient au  serment  de  l'accusé  juraient  simplement 
qu'ils  le  croyaient  innocent,  et  fortifiaient  leur  affir- 
mation de  motifs  plus  ou  moins  forts,  suivant  la  con- 
fiance qu'ils  avaient  en  sa  probité.  Ainsi,  l'accusateur 
exigeait  que  tels  et  tels  qui  étaient  h  portée  de  con- 
naître les  mœurs  et  le  caractère  de  l'accusé,  fussent 
interrogés;  ou  bien  l'accusé  étant  sur  de  son  inno- 
cence et  de  sa  réputation,  et  dans  des  cas  où  son  ac- 
cusateur n'avait  point  de  témoins ,  il  le  défiait  d'en 
trouver,  en  se  réservant  toujours  le  droit  de  récusation. 

Il  est  certain  que  la  religion  du  serment  était  en 
grande  vénération  cbez  ces  peuples  ;  ils  avaient  peine 
à  supposer  qu'on  osât  être  parjure  :  mais  en  louant  ce 
sentiment,  on  ne  saurait  assez  admirer  par  quelles 
ridicules  et  basses  pratiques  ils  croyaient  qu'on  pou- 
vait en  éluder  l'effet. 

Le  roi  Pvobert  voulant  exiger  un  serment  de  ses 
sujets,  et  craignant  aussi  de  les  exposer  au  châtiment 
du  parjure,  les  fit  jurer  sur  une  châsse  sans  reliques; 
comme  si  le  témoignage  de  la  conscience  n'était  pas 
le  véritable  serment,  dont  le  reste  n'est  que  l'appareil. 
C'était  avoir  une  idée  bien  grossière  et  bien  fausse 
du  Dieu  d'esprit  et  de  vérité. 

Quelquefois ,  malgré  le  serment  de  l'accusé ,  l'ac- 
cusateur persistait  dans  son  accusation  ;  alors  l'accu- 
sateur, pour  preuve  de  la  vérité,  et  l'accusé,  pour 
preuve  de  son  innocence ,  ou  tous  deux  ensemble  , 
demandaient  le  combat.  11  fallait  y  être  autorisé  par 
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semence  du  juj^c  :  s'il  jugeait  qiiil  échéait  gage  de 
bat(dlle_,  l'accusé  jetait  un  gage,  qui  d'ordinaire  était 
un  gant  j  ce  gage  était  relevé  par  le  juge,  ou  par  l'ac- 
cusateur avec  permission  du  jugej  ensuite,  les  com- 
batlans  étaient  constitués  prisonniers,  ou  remis  à  la 
garde  de  gens  qui  en  répondaient.  Les  gages  étant 
reçus ,  les  parties  ne  ponvaient  plus  s'accommoder 
<|ue  du  consentement  du  juge ,  qu'ils  n'obtenaient 
qu'avec  peine,  et  en  payant  l'amende  que  le  seigneur 
avait  droit  de  prétendre  sur  les  biens  ou  la  succession 
du  vaincu.  Si,  avant  le  combat,  l'un  des  deux  s'en- 
fuyait, il  était  déclaré  infâme  et  convaincu  du  crime, 
ou  d'accusation  calomnieuse. 

Le  juge  fixait  le  jour,  le  lieu  et  la  durée  du  com- 
bat, réglait  et  visitait  les  armes;  il  faisait  déshabiller 
les  combattans  pour  savoir  s'il  n'y  avait  ni  fraude  ni 
charme ,  car  on  croyait  aussi  aux  charmes  ;  il  leur 
partageait  le  soleil  et  l'avantage  du  champ  de  bataille. 

Avant  que  d'entrer  en  lice,  on  déposait  des  gages 
devant  le  juge,  pour  tenir  lieu  de  l'amende  du  vaincu; 
on  faisait  la  bénédiction  des  armes  avec  des  prières 
dont  nous  avons  encore  les  formules  ;  et  les  combat- 
tans, après  s'être  donné  réciproquement  plusieurs  dé- 
mentis, en  venaient  aux  mains.  Le  temps  du  combat 
étant  expiré,  ou  durant  jusqu'à  la  nuit  avec  un  suc- 
cès égal,  l'accusé  était  regardé  comme  vainqueur.  La 
peine  du  vaincu  était  celle  qu'eût  méritée  le  crime 
dont  il  était  question. 

La  preuve  par  le  duel  était  ordinairement  celle  des 
nobles;  mais  les  ecclésiastiques,  les  malades,  les  es- 
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Iropiés,  Ifîs  jcnncs  gens  an-drssoiis  de  vingt  et  hn  ans, 
ei  les  hommes  aii-clessus  de  soixante,  en  étaient  dis- 
pensés :  quelquefois  on  le  leur  permettait,  et  quel- 
quefois on  les  obligeait  de  faire  combattre  nn  cham- 
pion à  leur  place,    ouiuiui  :>iii,.^^  o.^'  .  L;i;kj  .,c  L  i,L>."'.;; 

Les  champions  (i)  étaient  dés  braves  de  profes- 
sion qui,  pour  une  somme  d'argent,  entraient  eh  lice 
pour  quelqu'un  dispensé  du  combat  î  les  femmes  en 
pouvaient  aussi  employer.  Les  champions  étaient  ré- 
putés infâmes;  ils  combattaient  toujours  a  pied,  avec 
un  habit  et  des  armes  qui  lenr  étaient  particuliers. 
Celui  qui  les  employait  restait  en  otage  ;  et  si  son 
champion  était  vaincu,  l'un  et  l'autre  subissaient  la 
même  peine.  La  condition  des  champions,  dans  quel- 
ques endroits,  était  encore  plus  dure,  car  ils  avaient 
le  poing  coupé,  ou  étaient  mis  à  mort,  quoique  celui 
qui  les  avait  employés  en  fût  quitte  pour  une  amende, 
quand  il  ne  s'agissait  pas  de  crime  capital.  Le  cham- 
pion qui  avait  été  vaincu,. et  à  qui  l'on  avait  fait  grâce, 
ne  pouvait  plus  combattre  qu'à  son  corps  défendant  : 
ainsi  aucun  ne  pouvait  continuer  cette  profession  que 
par  une  suite  de  victoires.  L'accusé  pouvait  seul  em- 
ployer un  champioa,  .car  .l'accusateur  devait.xom- 
batire  en  personne. -jJ;.'  ■!-)!.'!'    i^  i   <>;  ti;  .^iH.'ia-iKf   f: 

Contran,  roi  de  Bourgogne,  ayant  trouvé  dans  une 


(i)  Vide  Constii.  Sic,  1.  2  ,  tit.  37.  Beaumanoir,  c.  61.  Assi. 
IlierosoL,  c.  97,  etprœserlim,  Fêtera  urbis  Ambianensis  usatira , 
et  Consuetudinem  ISormumdœ,  c  68.  Vide,  Icndoin ,  Sfufiifa 
sfincti  Ludoinci. 
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forêt  un  bullle  nouveilemeni  lue,  un  ^arde  du  bois 
en  accusa  un  chambellan  :  celui-ci  niant  le  fait,  Gon- 
iran  voulut  que  le  duel  en  décidât,  et  oblii^ea  le  cham- 
bellan, qui  était  âgé  et  infirme,  défaire  combattre  son 
neveu  à  sa  place.  Ce  jeune  homme  blessa  et  terrassa  le 
i^ardej  mais  voulant  le  désarmer,  il  s'enferra  lui-même 
dans  Tépée  <le  son  ennemi,  et1:omba  mort.  Son  oncle 
voulut  s'enfuir  j  mais  il  fut  arrêté,  et; lapidé  sur  le 
champ.  Cet  exemple  pourrait  prouver  que  la  peine  du 
vaincu ,  connue  parjure,  était'  .pins  sévère  que  celle 
qu'eÛL  méritéeleciume  dont  il  s'agissait,  d'aniant  qu'il 
ne  paraît  pas  que  celui  du  ;  chambellan  eût  mérité  la 
mort' cl:t^z  des  peuplés  où  lapeine  des  crimes  capitaux 
se  rachetait  par  des:  amendes,  il  iiufo;»  i.t  .yuit>u  ju 

Outre  les  (dispenses  de  conditràn  et  d'état,  il  y  avait 
quelques  circonsjLaacés qui  empêchaient  le  duel;  elles 
sont  rapportées  dans,  les  loisi  faites  à  cç  sojet.  Mais  rien 
ne  fKJuvait.endispenser  quand,  on;éiait  accusé  de  tra- 
hison.; les  princes  du  sang  mêmes  étaiîent  obligés  au 
combat  (i).   ;  •      ;;  •  ,    :  .^    .mi.   o  o:  ic;    :,,  vni.q  ■ 

La  pr-euve  parle  duel  était  si' commun  e^  et  fdê^viiit 
si  fort  du  goût  de  ces  temps-là,  qu'après  avoir  été  em- 
ployée dans  les  affaires  criminelles,  ôUi  s'en  servit  in- 
différemment pour  décider  toutes  sortes  dq  questions, 
soit  publiques,  soit  particulières.  S'il  s'élevait  «ne  dis- 
pute sur  la  propriété  d'un  fonds,  sur  l'état  d'une  per- 

(i)  «  Gar  H  vilains  cas  sont  si  vilains  que  nul  épargne- 
«  ment  ne  dût  être  envers  celi  qui  accuse.  »  {Voyez  Beau- 
manoir.) 
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sonne  ;  si  le  droit  n'éiaii  pas  bien  clair  de  part  et 
d'autre,  on  prenait  des  champions  pour  l'éclaircir. 

L'empereur  Othon  P%  vers  l'an  968,  ayant  con- 
sulté les  d(5tteurs ,  pour  savoir  si  en  ligne  directe  la 
représentation  devait  avoir  lieu  ;  comme  ils  étaient 
de  diflférens  avis,  on  nomma  deux  braves  pour  déci- 
der ce  point  de  droit  :  l'avantage  étant  demeuré  à 
celui  qui  soutenait  la  représentation ,  l'emperetir  or- 
donna qu'elle  eût  lieu  à  l'avenir. 

Les  épreuves  auxquelles  recouraient  ceux  qui  ne 
portaient  pas  les  armes,  étaient  toutes  comprises  dans 
l'ordalie. 

L'ordalie  ,  ternie  saxon ,  ne  signifiait  originaire- 
ment qu'un  jugement  en  général  :  mais,  comme  les 
épreuves  passaient  pour  les  jugemens  par  excellence, 
jusque-là  qu'on  les  uomma'ii  fagemeiis  de  Dieii^  on 
ne  l'appliqua  qu'à  ces  derniers  ;  et  l'usage  le  déter- 
mina dans  la  suite  aux  seules  épreuves  par  les  élé- 
raens,  et  à  toutes  celles  dont  usait  le  peuple. 

La  première,  et  celle  dont  se  servaient  aussi  les 
nobles,  les  prêtres  et  autres  personnes  libres  qu'on 
dispensait  du  combat,  était  la  preuve  par  le  1er  ar- 
dent :  c'était  une  barre  de  fer  d'environ  trois  livrés 
pesant.  Ce  fer  était  béni  avec  plusieurs  céïértl'oïiiës, 
et  gardé  dans  une  église  qui  en  avait  le  droit,  car 
toutes  ne  l'avaient  pas;  et  c'était  une  distinction  aussi 
utile  (ju'honorable;  car  avant  que  de  toucher  le  fer, 
on  payait  un  droit  à  l'église  où  se  faisait  l'épreuve. 

L'accusé,  après  avoir  jeûné  trois  jours  au  pain  et 
à  l'eétu,  entendait  la  messe  :  il  y  communiait,  et  fai- 
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sait,  avant  que  de  recevoir  reucharislle,  serment  de 
son  innocence.  11  dtait  conduit  h  l'endroit  de  l'église 
destiné  à  faire  l'épreuve;  on  lui  jetait  de  l'eau  bénite; 
il  en  buvait  même  ;  ensuite  il  prenait  le  fer ,  qu'on 
avait  fait  rougir  plus  ou  moins,  selon  les  présomptions 
et  la  gravité  du  crime;  il  le  soulevait  deux  ou  trois 
foisj  ou  le  portait  plus  ou  moins  loin,  suivant  la  sen- 
tence. Pendant  cette  opération,  les  prêtres  récitaient 
les  prières  qui  étaient  d'usage.  On  lui  mettait  ensuite 
la  main  dans  un  sac,  que  l'on  fermait  exactement,  et 
sur  lequel  le  juge  et  la  partie  adverse  apposaient  leurs 
sceaux,  pour  les  lever  trois  jours  après  :  alors,  s'il  ne 
paraissait  point  de  marque  de  brûlure,  ou,  ce  qu'il 
est  important  de  remarquer,  suivant  la  nature  et  à 
l'inspection  de  la  plaie,  l'accusé  était  absous  ou  dé- 
claré coupable.        .;,-'''   li- 

La  même  épreuve  se  faisait  encore  en  mettant  la 
main  dans  un  gantelet  de  fer  rouge,  ou  en  marchant 
sur  des  barres  de  fer  jusqu'au  nombre  de  douze ,  mais 
ordinairement  de  neuf. 

L'épreuve  par  l'eau  bouillante  se  faisait  avec  les 
mêmes  cérémonies ,  en  plongeant  la  main  dans  une 
cuve  pour  y  prendre  un  anneau  qui  y  était  suspendu 
plus  ou  moins  profondément. 

Le  pape  Etienne  V  condamna  toutes  ces  épreuves 
comme  fausses  et  superstitieuses,  et  Frédéric  II  les 
défendit  comme  folles  et  ridicules. 

L'épreuve  par  l'eau  froide,  qui  était  celle  du  petit 
peuple,  se  faisait  assez  simplement.  Après  quelques 
oraisons  prononcées  sur  le  patient,  ou  lui  liait  la  main 
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droite  avec  le  pied  i,'auchc,  et  la  main  gauche  avec  le 
pied  droit;  et  dans  cet  état  on  le  jetait  à  l'eau  :  s'il 
surnageait,  on  le  traitait  en  criminel;  s'il  enfonçait, 
il  était  déclaré  innocent.  Sur  ce  pied-là,  il  devait  se 
trouver  peu  de  coupables,  parce  qu'un  homme  ne 
pouvant  faire  aucun  mouvement,  et  son  volume  étant 
d'un  poids  supérieur  à  un  égal  volume  d'eau,  il  doit 
nécessairement  enfoncer.  On  n'ignorait  pas  sans  doute 
un  principe  de  statique  aussi  simple  et  d'une  expé- 
rience si  commune;  mais  la  simplicité  de  ces  temps-là 
attendait  toujours  un  miracle,  qu'ils  ne  croyaient  pas 
que  le  Ciel  pût  leur  refuser  pour  faire  connaître  la 
vérité.  11  est  vrai  que,  dans  cette  épreuve,  le  miracle 
devait  s'opérer  sur  le  coupable  ;  au  lieu  que  ,  dans 
celle  du  feu,  il  devait  arriver  dans  la  personne  de 
l'innocent. 

L'épreuve  par  l'eau  froide  était  en  usage  dès  le 
neuvième  siècle  ,  puisque  Louis  -  le  -  Débonnaire  la 
défendit  par  un  capitulaire  exprès  de  829  (i)  :  ce- 
pendant ,  quelque  temps  après  elle  reprit  faveur,  et 
continua  d'être  pratiquée  jusqu'en  I2i5,  quelle  fut' 
absolument  défendue  par  le  concile  de  Lalran.  Dans 
le  seizième  siècle,  elle  recommença  en  Westphalie, 
d'où  elle  repassa  insensiblement  en  France.  Le  par- 
lement de  Paris  la  défendit  par  un  arrêt  de  la  Tour- 
nelle,  du  i"  décembre  160J.  On  dit  qu'on  en  trouve 

(^i)  Ut  examen  aquœ  fngida. ,  quod  hactenùs  faciebunt  à  jnissis 
tujstris  omnibus  interdit  ahir,  nec  ulteriùs  Jiat.  (Conc.,  t.  7,  iSSy, 
P.G67.) 

I.  3'=  MV.  26 
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encore  des  vestiges,  mais  non  pas  juridiques,  dans 
quelques  provinces.  Il  est  encore  parlé,  dans  les  lois 
anciennes,  de  l'épreuve  de  la  croix  et  de  celle  de 
l'eucharistie. 

Dans  l'épreuve  de  la  croix  (i),  les  deux  parties  se 
tenaient  devant  une  croix,  les  bras  élevés;  celle  des 
deux  qui  tombait  la  première  de  lassitude,  perdait  sa 
cause.  L'empereur  Lolhaire  la  défendit. 

L'épreuve  par  l'eucharistie  se  faisait  en  recevant  la 
communion.  Le  pape  Adrien  II  la  fit  faire  à  Ptome 
par  Lothaire ,  roi  de  Provence  et  de  Lorraine ,  et  par 
les  seigneurs  français  qui  l'accompagnaient.  Ce  prince 
jura  avec  eux,  en  recevant  la  conununion  (2),  qu'il 
avait  renvoyé  Waidrade ,  sa  concubine  ;  ce  qui  était 
faux.  On  attribua  à  ce  parjure  sacrilège  la  mort  de 
Lothaire ,  qui  arriva  un  mois  après ,  en  868.  Cette 
épreuve  fut  abolie  par  le  pape  Alexandre  II. 

Il  est  inutile  de  rapporter  tous  les  sorts  différens  qui 
furent  alors  en  règne  ;  il  sera  aisé  de  leur  faire  l'appli- 
cation de  ce  que  nous  dirons  au  sujet  des  épreuves  que 
je  viens  d'exposer  (3). 


(i)  Ad  crucem  cadere ,  crucetn  iyindicare^  ud  crucem  starc, 
cruce  contendere.  (  Vide  Leges  Frisonuni.) 

(2)  Corpus  Domi/iî  sit  mihi  in  prohationem  hodiè.  ((ira- 
tiam,  Conc.  Worm.,  c  i5.) 

(3)  Un  des  sorts  les  plus  singuliers ,  dont  Duclos  ne  parle 
point,  est  l'épreuve  par  le  pain  et  le  fromage.  Voici  ce  qu'en 
rapporle  Sauvai  dans  ses  Antiquités  de  Paiis  : 

«  L'histoire  de  France  ne  fait  aucune  mention  des  juge- 
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^os  anciennes  histoires  sont  remplies  de  ces  épreu- 
ves; et  Ton  sent  que  les  auteurs  qui  adoptent  de  pa- 

«  mens  dont  je  vais  parler,  quoique  peut-être  ils  y  aient  été 
«  pratique's,  dont  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire^    ;;:;^j  ^m  } 

«  Je  laisse  à  part  les  charbons  ardens  et  les  gants  de  fer 
«  rouge,  parce  que  s'ils  ont  été  mis  en  usage  à  Paris ,  c'a  été 
«  contre  les  martyrs ,  avant  la  conversion  des  Parisiens ,  et 
«  sans  qu'il  en  reste  aucune  trace ,  à  inoins  que  d'y  vouloir 
«  comprendre  le  martyre  de  saint  Denis,  rôti,  comme  on 
«  veut  sans  raison,  sous  le  maître-autel  de  Saint-Denis-du- 
«  Pas.  Je  met^  au  même  rang  les  feux  et  les  bûchers  en- 
«  flammés  ;  j'y  devrais  mettre  aussi  le  pain  et  le  fromage,  la 
«  croix  et  le  Saint-Sacrement;  car  j'ai  honte  de  dire  que  les 
«  religieux  mêmes  s'en  sont  servis  entre  eux ,  lorsque  quei- 
«  que  chose  venait  à  être  dérobé  dans  le  couvent,  et  que  les 
«  prêtres ,  aussi  bien  qu'eux ,  en  ont  abusé  au  moindre  soup- 
«çoti  de  crime.  ')nr,TOi;  .ris;  x.  liii 

-  rt  Dans  les  monastères ,  un  religieux  était-il  accusé  d'avoir 
«  pris  quelque  chose,  l'abbé  aussitôt,  ou  tel  autre  qu'il  choi- 
«  sissait  à  sa  place ,  disait  la  messe ,  où  tous  ceux  de  la  mai- 
«  son  assistaient,  et  recevaient  de  sa  main  le  corps  et  le 
«  sang  de  Jésus-Christ;  en  les  communiant,  il  disait  à  cha- 
«  cun  :  Le  corps  de  Notre-Seigneur  Jésus-CIirist  te  serve  aujour- 
«c  d 'hui  d 'éclaircissement.  i  y  il  i  J  <;  !  JJ  J  i  o  1 1 

«  Pour  les  vols  et  autres  crimes ,  on  écrivait  l'oraison 
«  dominicale  sur  du  fromage  et  du  pain  ;  ensuite  on  faisait 
«  deux  croix  de  tremble,  qu'on  mettait  sur  la  tête  et  sous  le 
u  pied  droit  de  l'accusé;  puis  on  implorait  l'assistance  di- 
«  vine,  sans  les  autres  oraisons  et  imprécations  qu'on  pro- 
ie nonçalt  contre  lui;  comme,  entre  autres,  s'il  était  coupa- 
«<  ble,  que  sa  langue  s'attachât  bien  au  palais,  et  que  son  gosier 
«  vînt  à  se  serrer  si  fort ,  qu'il  ne  pût  rien  avaler  ;  qu'il  trem- 
«  bhU  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  et  n'eût  rien  sur  quoi  se  re- 
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reils  laits,  ii'oiil  pas  dessein  d'en  affaiblir  le  merveil- 
leux. Mais  quel  jugement  devons-nous  porter  de  ces 
prétendus  miracles?  que  devons-nous  penser  de  l'effet 
cl  du  principe? 

Ces  épreuves  se  trouvent  dans  un  trop  grand  nom- 
bre d'auteurs  contemporains;  il  en  est  trop  souvent 
parlé  dans  nos  anciennes  lois,  pour  qu'on  puisse  dou- 
ter qu'elles  ne  soient  rapportées,  sinon  telles  qu'elles 
s^8  passaient  eu,  effet,  du  moins  telles  qu'elles  parais- 
saient se  passer,  et  telles  qu'on  les  croyait  communé- 
ment. Elles  étaient  ordonnées  par  les  lois  civiles;  elles 
étaient  tolérées  par  les  lois  ecclésiastiques  ;  mais  tout 
ce  qui  concourt  à  les  établir  est  ce  qui  conduit  à  en 
trouver  le  dénouement. 

Ce  qui  arrivait  était-il  surnaturel?  était-ce  l'ouvrage 
de  l'artifice  et  de  l'ignorance  ?  Pour  se  déterminer,  je 
crois  qu'il  suffit  d'observer  ce  qui  leur  a  donné  nais- 
sance, la  manière  dont  elles  se  pratiquaient,  comment 
elles  ont  fini,  et  les  vestiges  qui  s'en  trouvent  encore 
aujourd'hui. 

Parmi  les  différentes  épreuves  qui  étaient  en  usage, 
on  doit  distinguer  celles  dont  la  pratique  est  naturelle, 
et  celles  qui  supposent  du  surnaturel. 

Lorsque  dans  les  affaires  douteuses  on  déférait  le 
serment  à  l'accusé,  il  n'y  avait  rien  que  de  raison- 


«  poser.  Pithou,  dans  son  Glossaire  sur  les  capitulaires ,  rap- 
«  porte  quelques  cérémonies  et  exorcismes  usités  à  l'épreuve 
«  du  pain  et  du  fmmage.  »  (^Anti(juités  de  Patis,  t.  2  ,  p.  575.) 

{Edit.  G.  L.) 
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nable  ei  d'humain.  Dans  le  risque  de  condamner  un 
innocent,  il  était  juste  d'avoir  recours  à  son  affirma- 
lion  ,  et  de  laisser  à  Dieu  la  vengeance  du  parjure.  Cet 
usage  subsiste  encore  parmi  nous  :  il  est  vrai  que  nous 
l'avons  borné  à  des  cas  de  peu  d'importance,  parce 
que  notre  propre  dépravation  nous  ayant  éclairés  sur 
celle  des  autres,  nous  a  feit  connaître  que  la  probité 
des  hommes  tient  rarement  contre  de  grands  intérêts. 

Quant  au  duel ,  il  n'y  avait  dans  l'exécution  nul 
caractère  sensible  de  miracle.  Il  était  naturel  qu'un 
homme  triomphât  d'un  autre  :  la  superstition  ne  con- 
sistait qu'à  regarder  la  victoire  comme  la  preuve  de 
l'innocence  ou  de  la  vérité  de  l'accusation,  sans  son- 
ger que  le  droit  et  la  raison  ne  dépendent  ni  de  la 
force  ni  de  l'adresse.  Lorsque  deux  combattans  péris- 
saient, l'accusé  était  censé  convaincu,  et  l'on  suppo- 
sait apparemment  que  Dieu  punissait  quelque  crime 
secret  de  l'accusateur. 

Plusieurs  de  ceux  qui  étaient  sortis  vainqueurs  du 
combat,  furent  dans  la  suite  reconnus  coupables,  mais 
la  loi  défendait  de  rechercher  poiu"  le  même  fait  ceux 
qui  avaient  subi  l'épreuve.  11  semble  du  moins  qu'on 
aurait  dû  se  détromper  de  cette  épreuve  ;  mais  les 
erreurs  les  plus  absurdes  trouvèrent  toujours  des  dé- 
fenseurs. 

Un  certain  Ansel  ayant  volé  les  vases  sacrés  dans 
l'église  de  Laon  ,  un  marchand  qui  les  avait  achetés  , 
avec  serment  de  tenir  le  vol  secret,  fut  effrayé  de 
l'excommunication  qui  fut  lancée  à  ce  sujet.  Ce  rece- 
leur timoré  alla  dénoncer  Ansel  ;  celui-ci  fit  sermeni 
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de  son  innocence,  et,  pour  la  prouver,  offrit  de  com- 
ballre  son  dénoncialeur.  Ansel  sortit  vainqueur  du 
combat,  et  par  conséquent  innocent.  Quelque  temps 
après,  encouragé  par  le  succès  ou  entraîné  par  Tha- 
biiude ,  il  vola  la  même  église ,  et  fut  convaincu  ;  il 
avoiia  méine  le  vol  précédent.  Les  casuistes  du  duel 
furent  consultés;  ils  n'avaîent  pas  l'esprit  assez  juste 
pour) être  détrompés,  ni  même  embarrassés;  ils  répon- 
dirent avec  assurance  que  le  marchand  avait  élé  puni 
pour  avoir  trahi  le  serment  qu'il  avait  fait  à  Ansel.  Il 
semble  qu'un  tel  événement ,  et  encore  plus  les  rai- 
sonnemens  des  docteurs ,  am^aient  bien  dû  ramener 
les  esprits;  cependant  l'épreuve  soutint  son  crédit. 

Que  les  évènemens  soient  suivis  ou  opposés,  l'opi- 
nion ne  manquera  jamais  d'expliquer  ce  qui  arrête 
la  raison.  Si  l'innocent  est  persécuté ,  c'est  Dieu  qui 
éprouve  ;  si  le  coupable  devient  malheureux  ,  c'est 
Dieu  qui  châtie  :  le  préjugé  téméraire  sonde  et  dé- 
voile les  décrets  divins,  que  le  vrai  philosophe  adore 
comme  impénétrables. 

Ilien  ne  fortifie  le  préjugé  comme  un  ancien  usage. 
Les  Francs ,  et  tous  les  peuples  qui  vinrent  du  Nord , 
étaient  des  barbares  sans  police,  sans  éducation, 
n'ayant  que  l'exercice  des  armes;  accoutumés  à  la 
guerre,  qui  faisait  leur  unique  profession;  à  charge 
par  leur  nombre  h  leur  propre  pays,  qui  ne  pouvait 
les  nourrir  tous,  et  par  conséquent  destinés  a.  la  vio- 
lence et  à  l'usurpation ,  autant  par  la  nécessité  que 
par  leurs  mœurs  féroces  :  ces  peuples  ne  reconnais- 
saient de  droit  que  celui  de  l'épée.  Leurs  descendans, 
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en  se  poliçant,  conservèrent  loiijonrs  quelque  chose 
des  mœurs  de  leurs  pères.  Les  droits  de  l'épée  leur 
furent  toujours  chers  :  c'était  le  génie  de  la  nation  ; 
et  l'épreuve  du  duel  fut  celle  qui  subsista  plus  long- 
lemps  ;  mais  une  aventure  qui  arriva  sous  le  règne  de 
Charles  YI,  la  fit  absolument  défendre. 

La  femme  d'un  chevalier  nommé  Carrouge  fut 
violée  par  un  homme  masqué;  elle  crut  cependant  le 
reconnaître ,  et  accusa  un  chevalier  nommé  Le  Gris. 
Carrouge  fit  ajourner  Le  Gris,  et  le  parlement  déclara 
qu'il  échécdt  gctge  de  bataille.  Les  deux  chevaliers 
combaitirenl  en  présence  des  juges;  Le  Gris  fut  blessé 
et  terrassé;  mais  comme  il  persistait  toujours  à  sou- 
tenir son  innocence ,  Carrouge  le  tua ,  ce  qui  était 
permis  au  vainqueur.  Quelque  temps  après,  un  homme 
au  lit  de  la  mort  déclara  qu'il  était  coupable  du  crime 
dont  Le  Gris  avait  été  faussement  accusé. 

Cet  exemple,  précédé  de  plusieurs  autres,  fit  enfin 
proscrire  le  duel;  du  moins  il  cessa  d'être  juridique, 
quoiqu'on  en  trouve  encore  quelques-uns  d'autorisés 
sous  François  L'  et  sous  Henri  IL 

Oserai-je  suivre  ici  les  progrès  de  cet  usage?  Sui- 
vant toutes  les  apparences,  la  première  origine  du  duel 
n'a  pas  été  juridique.  Un  homme  accoutumé  à  se  servir 
de  son  épée  a-t-il  été  accusé  de  quelque  crime  dans 
une  querelle  particulière,  il  a  eu  recours  aux  armes, 
sans  doute  pour  venger  son  injure,  plutôt  que  pour 
prouver  son  innocence.  Quand  il  est  sorti  vainqueur 
du  combat ,  on  a  été  plus  circonspect  à  lui  faire  quel- 
que reproche.  Insensiblement,  et  par  un  sentiment 
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secret  de  crainie  ou  d'admiration ,  on  Fa  jugé  inno- 
cent; on  a  cru  qu'il  e'tait  naturel  que  le  Ciel  favorisât 
la  bonne  cause.  On  a  dans  la  suite  regardé  ce  pressen- 
timent comme  un  jugement  infaillible  :  le  courage  de 
l'innocent  outragé  en  est  devenu  plus  vif,  et  c'est  un 
grand  pas  vers  la  vicloire  :  plusieurs  succès  favorables 
ont  fait  adopter  ce  sentiment  par  les  lois,  qui  d'ail- 
leurs se  prêtaient  au  génie  de  la  nation;  et  ce  n'a  été 
qu'une  expérience  réitérée  de  faux  jugemens  portés 
sur  ce  principe,  qui  a  fait  proscrire  le  duel  par  les 
lois.  Mais  le  génie  d'un  peuple  ne  change  que  bien 
difficilement,  et  c'est  sans  doute  à  ces  anciennes  mœurs 
qu'on  doit  rapporter  la  fureur  des  duels,  que  la  sa- 
gesse et  la  sévérité  de  nos  rois  ont  eu  tant  de  peine  à 
réprimer,  et  dont  il  reste  toujours  un  levain  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  armes  :  ils  croient 
que  l'épée  est  le  seul  moyen  noble  qu'ils  aient  pour 
déciderles  querelles  qu'on  appelle  àe  point  d'honneur. 
D'ailleurs  ce  point  d'honneur,  quelquefois  chimé- 
rique, peut  avoir  l'avantage  d'entretenir  une  certaine 
sensibilité  d'âme  plus  généreuse  et  plus  puissante  que 
le  simple  devoir  ;   il  a  même  mérité  d'avoir  un  tri- 
bunal parliculier  et  respectable,   dont  les  décisions 
promptes  et  sages  ne  font  acheter  la  justice  ni  par  les 
longueurs  ni  par  les  frais,  et  qui,  en  conservant  les 
droits  d'un  honneur  délicat,    en  prévient  les  effets 
dangereux. 

Yoilà  l'idée  la  pîu^  raisonnable  qui  m'ait  paru  ré- 
sulter des  monumens  historiques  sur  l'origine ,  les 
progi'ès  et  la  fin  des  épreuves  par  le  duel. 
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11  nen  esl  pas  ainsi  des  diffërenles  ordalies  ou 
épreuves  par  les  éléiiicns. 

Tant  de  merveilles  qu'on  nous  raconte ,  peuvent- 
elles  être  naturelles?  comment  tant  de  personnes  se 
trompaient-elles?  comment  ces  preuves  auraient-elles 
eu  si  loni^  -  temps  cours,  s'il  n'y  eût  pas  eu  quelque 
chose  de  surnaturel  ?  c'est  ainsi  que  parleiit  les  ama- 
teurs du  merveilleux.  Mais  ce  qu'ils  prennent  pour 
des  preuves,  ne  sont  que  des  raisons  de  douter;  en 
recourant  au  miracle,  on  se  croit  dispense  de  donner 
des  preuves,  et  ce  privilège  n'est  peut-être  pas  si  flat- 
teur qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  Il  est  plus  aisé  de 
croire  que  d'expliquer;  cependant  c'est  faire  injure  à 
la  raison,  que  d'adopter  le  surnaturel  avant  que  d'a- 
voir épuisé  toutes  les  voies  naturelles  par  lesquelles 
une  chose  peut  arriver;  et  si  l'on  ne  trouve  rien  qui 
satisfasse  pleinement,  ce  n'est  pas  encore  un  motif 
suffisant  pour  admettre  le  surnaturel  :  les  bornes  de 
noire  esprit  ne  sont  pas  celles  de  la  nature.  Le  mira- 
cle, aussi  bien  que  les  effets  physiques,  doit  avoir  ses 
preuves ,  quoique  d'im  genre  différent  ;  il  faut  du 
moins  établir  la  nécessité  du  surnaturel.  C'est  profaner 
la  foi  que  de  l'appliquer  à  des  matières  qui  n'ont  pas 
été  destinées  à  en  être  l'objet. 

Les  épreuves  n'étaient  point  approuvées  par  l'E- 
glise. 

Si  l'on  trouve  un  canon  du  concile  de  Tivoli,  eu 
895,  qui  les  tolère,  c'était  pour  ne  pas  heurter  abso- 
lument les  lois  civiles  qui  les  ordonnaient.  Dès  le 
commencemenl  du  neuvième  siècle,  Agobard,  arche- 
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véquedeLyon,  écrivit  avec  force  contre  cet  usage  (i). 
Yve  de  Chartres,  dans  le  onzième  siècle,  les  a  atta- 
quées ,  et  il  cite  à  ce  sujet  une  lettre  du  pape  Etienne  V 
à  Lambert,  évêque  de  Mayence ,  qui  est  aussi  rap- 
portée dans  le  décret  de  Gratien.  Les  papes  Céles- 
tin  III,  Innocent  III  et  Honorius  III  réitérèrent  ces 
défenses  (2).  Nous  voyons  enfm  que  l'Eglise ,  en  gé- 
néral, bien  loin  d'y  reconnaître  le  doigt  de  Dieu,  les 
a  toujours  regardées  comme  lui  étant  injurieuses,  et 
favorables  au  mensonge.  A  l'égard  de  ceux  qui  les  ont 
attribuées  au  démon,  en  supposant  leur  bonne  foi,  et 
respectant  leur  simplicité,  je  me  dispenserai  de  les 
combattre,  et  je  me  bornerai  à  prouver  que  les  épreu- 
ves, quelque  singulières  qu'elles  paraissent,  étaient 
l'ouvrage  des  hommes,  et  par  conséquent  de  l'arti- 
fice et  de  l'ignorance. 

Le  merveilleux  disparaîtrait  de  toutes  les  épreuves, 
pour  peu  que  l'on  fît  attention  aux  circonstances  du 
fait ,  aux  idées  différentes  qu'en  avaient  les  contem- 
porains ,  et  au  peu  de  considération  que  méritent  la 
plupart  de  ceux  qui  les  rapportent. 

Nous  accordons  souvent  notre  confiance  à  des  his- 
toriens à  qui  leurs  contemporains  l'auraient  refusée. 
Qu'un  auteur  aujourd'hui,  sans  être  sorti  du  fond  de 
la  Bretagne,  entreprît  sur  des  relations  vagues  et  po- 

(1)  Contra  damnabileni  opinlonem  putantlum  dwîni  judlcii  (v- 
iitatem  igné  vel  aquis ,  vel  conjUctu  armorum  patefieri.  (  Agob. , 
t.  I,  édit.  Baluze.) 

(2)  L.  5 ,  Décret.,  tit.  5 ,  de  Purgatione  imigari. 
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pulaires,  cVécrire  Thisloire  du  fanatisme  desCévennes , 
et  prétendît  être  cru,  sous  prétexte  d'avoir  vécu  dans 
le  même  siècle  et  dans  le  même  royaume ,  nous  fe- 
rions assurément  peu  de  cas  de  ses  prétendons.  Nous 
ne  devons  pas  donner  plus  de  croyance  aux  fables 
ridicules  des  épreuves  arrivées  dans  les  temps  d'igno- 
rance et  de  superstition,  sur  le  témoignage  peu  uni- 
forme d  auteurs  qui  n'ont  pas  eu  les  mêmes  avantages 
que  l'écrivain  que  je  viens  de  supposer  ;  mais  dans 
l'histoire  comme  dans  l'optique ,  l'éloignement  rap- 
proche les  objets  entre  eux. 

D'ailleurs,  plusieurs  historiens  ne  rapportent  pas  ces 
faits  comme  certains,  mais  comme  l'histoire  de  la 
croyance  vulgaire  j  les  faits  mêmes  sont  souvent  con- 
tradictoires,  ou  accompagnés  de  circonstances  bien 
capables  d'affaiblir  la  foi  du  prodige.  Le  prétendu 
merveilleux  des  épreuves  les  plus  célèbres  dans  ces 
temps,  trouvait  dès  lors  des  contradicteurs;  insensi- 
blement les  veux  s'ouvrirent;  des  accusés  qu'on  eût 
pu  autrefois  contraindre  juridiquement  à  subir  ces 
épreuves,  les  refusèrent  hautement. 

Georges  Logothète  parle  d'un  homme  qui,  dans  le 
treizième  siècle,  refusa  de  subir  l'épreuve  du  feu,  di- 
sant qu'il  n'était  point  charlatan.  L'archevêque  ayant 
voulu  lui  faire  quoique  instance  à  ce  sujet,  il  lui  ré- 
pondit qu'il  prendrait  le  fer  ardent,  pourvu  qu'il  le 
reçût  de  sa  main  :  le  prélat,  trop  prudent  pour  accepter 
la  condition,  convint  qu'il  ne  fallait  pas  tenter  Dieu. 

C'est  ainsi  que  les  épreuves  ne  pouvaient  réussir 
que  pour  ceux  qui  y  avaient  foi.  Ce  qui  est  un  miracle 
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aux  yeux  d'un  homme,  serait  pour  un  autre  un  arti- 
fice et  une  chose  fort  naturelle.  Pvien  ne  porta  plus 
d'alteintc  aux  épreuves ,  que  celle  qui  fui  tentée  îi 
Constantinople,  sous  Andronic,  fils  de  Michel  Paléo- 
logue.  Le  clergé  était  divisé  sur  l'élection  du  patriar- 
che et  sur  plusieurs  autres  articles.  Les  deux  partis 
convinrent  d'écrire  leurs  raisons  chacun  dans  un  ca- 
hier séparé;  que  les  deux  cahiers  seraient  ensuite  jetés 
au  feu,  et  que  celui  qui  échapperait  aux  flammes 
donnerait  gain  de  cause  à  son  parii.  La  cérémonie  se 
passa  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre;  aussi  l'événe- 
ment fut-il  fort  simple  :  les  deux  cahiers  furent  consu- 
més; et  les  ecclésiastiques,  honteux  du  succès,  n'osèrent 
plus  autoriser  de  pareilles  épreuves ,  qui  cependant 
ne  s'abolirent  pas  encore  partout.  Si  cette  épreuve 
n'eût  pas  été  aussi  publique ,  les  parties  intéressées 
auraient  tâché  de  la  tenir  cachée,  ou  d'y  donner  une 
explication  ;  c'est  ce  qui  arrivait  dans  les  épreuves 
particulières,  où  l'ignorance  et  l'artifice  entretenaient 
la  superstition. 

Une  autre  épreuve,  qui  se  fit  avec  le  plus  grand 
appareil  en  iio3,  fut  celle  de  Luitprand,  prêtre  de 
Milan.  Il  accusa  de  simonie  Grosulan,  son  archevê- 
que, et  offrit  de  prouver  la  vérité  de  son  accusation  en 
traversant  un  bûcher  allumé.  Il  y  entra,  dit-on  ,  au 
travers  des  tourbillons  de  flammes  qui  se  divisaient 
devant  lui ,  et  en  sortit  aux  acclamations  du  peuple. 
On  remarqua  simplement  que  sa  main  avait  reçu 
quelqu'atleinle  du  feu  en  jetant  de  l'eau  bénite  et  de 
l'encens  dans  le  bûcher,  et  qu'il  avait  eti  le  pied  froissé. 
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I!  semble  qu'on  ne  devali  pas  chicaner  un  homme 
(lui,  après  avoir  traversé  un  large  bûcher  où  il  devait 
périr,  eu  était  quitte  à  si  bon  marché.  Cependant  cette 
épreuve  fut  jugée  insuffisante  à  Piome  ;  le  pape  ren- 
voya l'archevêque  absous,  etLuilprand  se  relira  dans 
la  Yalteline.  C'est  ce  qui  me  fait  penser  qu'on  ne 
iut  pas  si  frappé  de  cette  prétendue  merveille.  En 
effet,  interprétons  un  peu  ce  récit;  diminuons  la  gran- 
deur du  bûcher  et  la  vivacité  du  feu  ;  augmentons  la 
plaie  de  la  main  et  du  pied  de  Luitprand ,  et  regar- 
<lons  sa  retraite  dans  la  Valleline  comme  un  exil  de 
la  part  du  pape, prononcé  contre  un  fanatique;  nous 
serons  à  peu  près  au  vrai ,  surtout  sachant  que  cette 
épreuve  est  rapportée  par  Landolfe  le  jeune,  neveu 
de  Luitprand ,  qui  aura  voulu  présenter  le  tout  à  l'a- 
vaniage  de  son  oncle.  Il  paraît  que  Pierre  Ignée  et 
Luitprand  ont  été  fabriqués  sur  le  même  modèle. 

Souvent  le  mêqie  fait  est  ailribué  à  différentes  per- 
sonnes. Çunégonde,  femme  de  l'empereur  Henri  II, 
étant  accusée  d'adultère,  se  justifia,  dit  Baronius,  en 
prenant  des  fers  rouges  comme  un  bouquet  de  fleurs. 
D'autres  font  faire  cette  épreuve  par  Cunilde,  femme 
de  l'empereur  Henri  III.  Quelle  certitude  doivent 
avoir  sur  le  fait  ceux  qui  ne  s'accordent  pas  sur  la 
personne?  c'est  ce  qui  fait  voir  que  la  plupart  de  ces 
histoires  étaient  écrites  d'après  une  tradition  vague  et 
populaire. 

On  peut  objecter  qu'à  la  vérité  les  anciens  histo- 
riens ont  écrit  beaucoup  de  fables,  mais  que  ces  fables 
mêmes  servent  cependant  de  preuves  au  fond  de  l'his- 
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Loire.  11  y  a  eu  plusieurs  épreuves  faites  pour  des  al- 
faires  d'Elat ,  devaiiides  personnes  qui  avaieni  intérêt, 
droit  et  pouvoir  de  les  éclaircir.  11  fallait, que  ces 
épreuves  fussent  vraies,  pour  donner  occasion  de  les 
prescrire  par  des  lois,  au  point  que  Charlemagne  les 
ordonna  par  un  capitulaire  exprès  de  808. 

A  l'éijard  de  la  raison  qu'on  tire  des  lois  qui  le$  ont 
autorisées,  il  suffit  de  répondre  qu'elle  est  pleinement 
détruite  par  la  raison  qui  les  a  fait  proscrire,  d'autant 
plus  que  la  dernière  naissait  de  la  réflexion  et  de 
l'expérience. 

Mais  enfin,  pour  montrer  le  peu  d'avantage  qu'on 
peut  tirer  des  épreuves  qu'on  dit  avoir  été  faites  avec 
plus  d'éclat ,  examinons  celle  qui  fut  faite  devant 
Lothaire  en  faveur  de  la  reine  Thetberge ,  accusée 
d'adultère  incestueux  avec  un  de  ses  frères;  l'époque 
en  est  d'autant  plus  importanie,  que  ce  ne  fut  qu'en- 
viron cinquante  ans  après  le  capitulaire  de  Charle- 
magne en  faveur  des  épreuves,  et  dans  le  plus  fort  de 
leur  crédit.  - 

Un  homme  prouva  l'innocence  de  la  reine,  en  fai- 
sant l'épreuve  de  l'eau  bouillante  sans  se  Lrùlero  Les 
évéques  déclarèrent  Thetherge  innocente,  et  Lothaire 
la  reprit.  Deux  ans  après  elle  avoua  le  même  crime , 
dont  elle  avait  été  si  parfaitement  justifiée.  Le  roi,  qui 
aimait  Waldrade ,  sa  concubine ,  et  qui  ne  cherchait 
qu'une  occasion  de  divorce  avec  la  reine,  la  crut  sur 
sa  parole ,  et  fit  casser  son  mariage  par  quelques  évé- 
ques, qui  assurèrent,  dans  le  second  concile  d'Aix- 
la-Chapelle,  que  toutes  ces  épreuves  n'étaient  que  des 
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arlilices  propres  à  confondre  le  vrai  et  le  faux  (i). 

Tout  le  monde  n'eut  pas  la  même  foi  pour  la  reine  j 
et,  cependant,  il  y  a  peu  de  femmes  à  qui  on  la  refuse 
en  pareille  occasion. 

Hincmar  soutint  qu'on  devait  s'en  rapporter  à  l'é- 
preuve qui  avait  été  faite ,  et  composa  à  ce  sujet  son 
Traité  du  divorce  de  Lothaire  et  de  Thetberge.  Les 
raisonnemens  qui  furent  faits  à  l'occasion  de  cette 
épreuve,  sont  encore  plus  admirables.  Les  docteurs, 
pour  en  soutenir  l'honneur,  sacrifiaient  celui  de  la 
raison ,  et  prétendaient  que  celui  qui  l'avait  faite 
avait  été  préservé  du  feu,  parce  que  la  reine  s'était 
confessée  auparavant.  D'autres  disaient  qu'en  faisant 
serment  de  son  innocence,  la  reine  avait  détourné  son 
intention  sur  un  autre  de  ses  frères,  qui  n'était  pas 
coupable.  Hincmar  n'adopta  pas  à  la  vérité  ces  expli- 
cations, mais  il  soutint  toujours  la  validité  de  l'é- 
preuve. Cependant,  quelque  temps  après,  il  refusa  au 
moine  Gottescalc,  condamné  par  un  synode,  la  per- 
mission de  se  justifier  par  le  feu;  ce  qui  prouve  qy'il 
ne  croyait  pas  les  épreuves  infaillibles,  à  moins  qu'il 
ne  craignît  que  l'épreuve  ne  démentît  le  synode. 

11  faut  convenir  que  dans  les  disputes  qui  s'élevè- 
rent alors  iau  sujet  des  épreuves,  les  raisons  qu'on  allé- 
guait de  part  et  d'autre  étaient  de  la  même  force; 
c'était  une  logique  bien  singulière.  Les  adversaires  de 
Hincmar  lui  objectaient,  au  sujet  de  l'épreuve  par  l'eau 

(i)  Adinventlones  humanl  arhitrîl ,  in  quiLus  sœ/jissirnè  pcr 
tnaleficia  falsitas  locum  ohtinei  veritatis. 
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froide  j  que  bien  loin  que  les  coupables  dussent  sur- 
nager, ils  avaieni  été  ensevelis  sous  les  eaux  du  dé- 
luge; que  Pharaon  l'avait  été'  pareillement  dans  la  mer 
Piouj-e.  Hincmar  répond  que  depuis  que  les  eaux  du 
baptême  ont  chassé  le  démon,  l'eau  sanctifiée  ne  peut 
recevoir  ce  qui  est  coupable  et  impur.  Quoique  la 
question  fût  assez  mal  discutée,  on  voit  du  moins  que, 
dans  ce  temps  même  de  crédulité,  la  foi  des  épreuves 
n'était  pas  uniforme,  et  que  plusieurs  évêques  les  re- 
gardaient comme  un  artifice  (i). 

Il  serait  inutile  de  rapporter  un  plus  grand  nombre 
de  faits;  vouloir  examiner  tous  ceux  de  cette  nature, 
ce  serait  discuter  d'anciennes  légendes  aussi  peu  di- 
gnes de  critique  que  d'apologie.  Il  suffit  d'avoir  déve- 
loppé le  ridicule,  l'ignorance  et  l'artifice  de  plusieurs 
épreuves  qui  eurent  le  plus  de  crédit.  ISous  devons 
juger  dès  là  que  toutes  les  autres  se  réduiraient  h 
aussi  peu  de  chose,  si  nous  étions  instruits  des  cir- 
constances qui  nous  en  donneraient  le  dénouement , 
et  les  feraient  regarder  comme  des  fables  ridicules. 

J'ajouterai  encore  que  plusieurs  de  ceux  qui  de- 
mandaient les  épreuves,  pouvaient  connaître  les  dro- 
gues qui  empêchaient  reffot  du  feu ,  et  qui  sont  fort 
communes  (2).  Nous  voyons  d'ailleurs  qu'on  faisait 
chauffer  le  fer  plus  ou  moins,  suivant  la  gravité  de 


(i)  Foyez  le  Missel  mosarabique. 

(2)  Mélange  de  pur  esprit  de  soufre ,  sel  ammoniac ,  es- 
sence de  romarin  et  suc  d'oignons.  {Fojcz  le  Journal  des  sa- 
mns  de  1680.)  Il  y  a  encore  d'autres  compositions. 
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raccusution  j  n'était-ce  point  aussi  suivant  le  crédit  et 
la  «générosité  de  l'accusé? Ne  pouvait-on  pas  employer 
assez  de  temps  dans  les  prières,  l'aspersion  et  les  au- 
tres cérémonies,  pour  laisser  refroidir  le  fer  de  façon 
qu'on  pût  le  toucher  impunément  ? 

Il  était  de  l'intérêt  des  lieux  privilégiés  où  les  fers 
destinés  aux  épreuves  étaient  gardés ,  que  ces  usages 
subsistassent;  c'était  un  droit  utile;  on  entretient  sou- 
vent par  intérêt  des  superstitions  que  l'ignorance  a 
fait  naître. 

Dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  il  y  avait  des  patiens 
chargés  d'une  si  grande  quantité  de  cordes,  qu'elles 
étaient  suffisantes  pour  les  faire  surnager  :  cette  cir- 
constance se  trouvant  principalement  dans  les  éoreuves 
de  ceux  qu'on  jugeait  les  plus  coupables,  l'événement 
favorisait  le  préjugé  et  enlrenait  la  superstition. 

il  n'est  pas  inuti4e  d'observer  qu'il  y  avait  beau- 
coup d'accusés  dont  la  condamnation  intéressait  faible- 
ment le  public,  qui  gagnait  au  contraire  un  prodige 
à  leur  justification.  Il  est  souvent  parlé  de  femmes 
accusées  d'adultère ,  c'est-à-dire  qui  n'ont  qu'un  homme 
pour  partie,  et  qui  trouvent  dans  tous  les  autres  des 
juges  fort  indulgens;  il  était  naturel  que  le  prodige 
s'opérât  en  leur  faveur. 

Mais,  dira-t-on,  tous  ne  subissaient  pas  l'épreuve 
avec  succès.  Je  réponds  que  si  un  muacle  était  conti- 
nuel, il  perdrait  tout  crédit  :  les  plus  malheureux,  à 
cet  égard,  pouvaient  bien  n'être  pas  les  plus  coupa- 
bles :  il  était  même  assez  naturel  qu'un  innocent  sn- 
persiiiieuxy  apportai  moins  de  précaution.  D'ailleurs, 
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on  ëtail  quelquefois  oblij^é  de  subir  l'épreuve  à  toute 
rigueur,  soit  faule  de  crédit,  soit  parce  que  les  accu- 
sateurs examinaient  avec  trop  de  soin  pour  qu'on  eût 
pu  user  de  fraude;  dans  ce  cas  on  se  brûlait  imman- 
quablement; mais  il  restait  encore  une  ressource. 
iNous  voyons  dans  les  auteurs,  et  je  l'ai  rapporté,  qu'a- 
près l'épreuve  par  le  feu  on  renfermait  dans  un  sac  la 
main  de  celui  qui  l'avait  subie,  pour  examiner,  trois 
jours  après,  l'effet  de  la  brûlure;  d'où  il  est  aisé  de 
juger  que  ce  qui  devait  d'abord  se  décider  par  un 
miracle  formel ,  dépendait  dans  la  suite  d'une  espèce 
d'augure  qu'on  avait  la  faculté  d'interpréter. Ce  furent 
de  telles  fraudes  et  de  telles  puérilités  qui  firent  enfin 
regarder  ces  épreuves  comme  fausses,  ridicules,  et 
plus  propres  à  favoriser  le  crime  qu'à  justifier  l'in- 
nocence. 

Chaque  siècle  a  ses  folies  et  ses  erreurs;  le  com- 
mun des  hommes  pense  d'après  le  génie  de  son  siècle  ; 
mais  lorsque  l'ivresse  en  est  passée,  on  est  surpris  à 
quel  point  on  a  été  dupe.  La  superstition  et  le  goût 
pour  le  merveilleux ,  ont  toujours  été  les  maladies 
incurables  de  l'esprit  humain.  Parn[ii  le  vulgaire,  et 
il  y  en  a  de  tous  états,  un  homme  qui  a  cru  voir  un 
prodige,  s'en  estime  infiniment  plus;  ceux  à  qui  il  le 
raconte,  l'écoutent  avec  avidité;  ils  croient  du  moins, 
en  le  publiant ,  participer  à  l'honneur  :  ces  sortes  de 
gens  en  voient  souvent,  parce  qu'ils  voient  les  choses 
comme  ils  les  désirent;  et  dans  les  fables  qu'ils  racon- 
tent ,  ce  sont  des  menteurs  de  la  meilleure  foi.  Dans 
le  fort  du  fanatisnje,  les  personnes  raisonnables  n'o- 
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sent  ou  ne  daignent  coniredire;  voilà  prëcisément  ce 
qui  arrivait  dans  les  épreuves.  Les  hommes  ont  tou- 
jours aimé  à  prendre  le  sort  pour  arbitre,  et  les  peu- 
ples les  plus  anciens  ont  eu  leurs  épreuves  (i);  elles 
sont  encore  en  usage  dans  les  royaumes  de  Congo, 
Matamba  et  Angola.  Ce  n'est  pas  que  ces  nations 
aient  pris  ces  usages  des  anciens  peuples,  mais  il  y  a 
dans  l'esprit  humain  des  germes  universels  de  folie 
qui  éclosenl  d'eux-mêmes.  Au  royaume  de  Thibet , 
lorsque  deux  parties  sont  en  procès,  on  jetie  dans 
une  chaudière  d'eau  bouillante  deux  pièces ,  l'une 
blanche  et  l'autre  noire.  Les  deux  parties  plongent 
ensemble  le  bras  dans  l'eau;  celui  qui  rencontre  la 
pièce  blanche  gagne  son  procès;  et  pour  l'ordinaire 
ils  sont  tous  deux  estropiés.  Nous  admirons  avec  rai" 
son  leur  stupide  superstition,  sans  faire  réflexion  que 
ce  qui  se  pratiquait  autrefois  parmi  nous ,  n'était  pas 
plus  merveilleux,  mais  que  nous  étions  aussi  barbares. 
Nous  serions  encore  heureux ,  si  les  lumières  que 
nous  avons  acquises,  en  nous  détrompant  de  nos  an- 
ciennes erreurs,  nous  en  faisaient  éviter  de  nouvelles. 


(i)  Voyez  VAntigone  de  Sophocle;  Eustathius ,  1.  8  el  g,  de 
amoribus  Ismeniœ  et  Ismenis.  Tatius ,  1-  9  ,  de  arnoriôus  Clitoph. 
Histoire  naturelle  et  politique  de  Siam,  Paris,  1688,  Description 
ile  l'Afrique  de  Daper.  Anglia  sacra,  Londini ,  1691. 
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REMARQUES  CRITIQUES 

SVK   l'espèce   d'épreuve   judiciaire   APPELEE   VULGAIREMENT 

l'Épreuve  de  l'eau  froide. 
•  PAR  AMEILHON  (i). 


Quoiqu'il  soii  assez  difficile  de  fixer  l'origine  de 
ces  épreuves  judiciaires  connues  de  nos  ancêtres  sous 
le  nom  de  jugemens  de  Dieu j  on  ne  peut  'cependant 
douter  qu'elles  n'aient,  pour  la  plupart,  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  paganisme.  Personne  n'ignore 
qu'il  est  fait  mention  de  l'épreuve  du  fer  chaud  dans 
V Antigone  de  Sophocle.  Le  roman  de  Clitophon  et 
deLeucippe,  par  Achille  Tatius,  contien^,  des  détails 
circonstanciés  sur  des  épreuves  qu'on  faisait  subir  à 
Delphes ,  aux  filles  qui  étaient  soupçonnées  de  n'a- 
voir point  conservé  leur  virginité.  On  y  reconnaît  les 
formalités  et  tout  l'appareil  qui  accompagnaient  nos 
anciennes  épreuves;  on  y  voit  l'accusée  protester,  avec 
serment,  qu'elle  est  innocente;  on  y  voit  un  céré- 
monial religieux,  des  prêtres,  et,  avec  eux,  tous  les 
indices  de  la  fraude;  on  y  voit  enfin  un  peuple  nom- 
breux assister  à  la  cérémonie,  et  attendre  avec  impa- 
tience quel  en  sera  l'événement.  Ces  pratiques  supersti- 

(i)  De  l'Académie  fies  inscriptions  et  belles-letlres. 
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lieuses  sont  passées,  avec  quelque  léger  déi^uisenienl , 
dans  le  chiislianisme,  à  la  faveur  des  ténèbres  de  l'i- 
gnorance ,  el  elles  s'y  sont  maintenues  long  -  temps  , 
malgré  les  défenses  de  l'Eglise. 

jî'  Ceux  qui  étaient  les  ministres  de  ces  épreuves,  et 
les  dépositaires  des  instrumens  qui  y  servaient,  n'a- 
vaient garde  de  laisser  éteindre  dès  usages  dont  ils 
retiraient  de  grands  profits.  Des  juges  sans  lumière 
el  dépourvus  de  tout  esprit  de  critique,  avaient  aussi 
leur,  intérêt  à  les  protéger  j  par -là  ils  s'épargnaient  le 
travail.  Incapables  de  se  livrer  à  des  discussions  épi- 
neuses, pour  découvrir  la  vérité  dans  des  cas  dou- 
teux, ils  trouvaient  plus  conmK)de  de  trancher  tqu.t 
d'un  coup  la  dililculté,  en  ordonnant  qu'un  acdusé 
|X)rtàt  un  fer  chaud,  ou  qu'il  fût  jexé, dans  la  rivière, 
pour  y  subir  le  jugement  de  l'eau  frçide., Cette  déij- 
nière  épreuve,  dont  je  me  propose  de,  parler  dans  cèl 
écrit,  leur  était  d'une  grande  ressource  :  c'est  aussi 
celle  qui  a  subsisté  le  plus  long  -  temps.  Ou  s'èii  e^î 
beaucoup  servi,  surtout  contre  les  personnes  acçlusées 
de  magie.  Elle  consistait  àmetlrele  patienjVdansd'pau; 
S'il  surnageait,  il  était  déclaré  coupable;  s'il  allait  a;u 
fond,  il  était  absous.  Je  n'ai  pas  dessein  de  m'étendre 
beauçQ^p  sur  cette  sorte  d'épreuve  :  celte  matière  se 
trouve  traitée '.fort  au  long  dans  un  grand  noni)>pe 
d'auteurs.  On  peut  consulter  en  particulier  le  Glos- 
saire de  du  Gange  (i),  l'ouvrage  du  Père  le  Brun  sur 
les  Superstitions j  et  un  Mémoire  de  M.  Duclos  sur 

,    (^i)  Kn  moi  AqiKzfrigidœ  judicium.  ■..'■■■,  . 
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les  Jugemens  de  Dieu  (  i  ).  Je  me  borne  à  quelques  ré- 
flexions sur  le  phénomène  que  présente  celle  épreuve, 
phénomène  qui  jusqu'ici  a  forl  embarrassé  tous  les 
savans,  et  sur  lequel  ils  n*ont  donné  que  des  conjec- 
tures très -peu  satisfaisantes;  ce  qui  ne  doit  pas,  au 
reste,  paraître  étonnant.  On  n'avait  point  encore  fait 
les  observations  physiologiques  d'où  me  paraît  dépen- 
dre la  solution  de  ce  problème. 

Parmi  ceux  qui  ont  essayé  d'expliquer  pourquoi , 
dans  certains  cas,  les  accusés  qu'on  soumettait  à  l'é- 
preuve de  l'eau  froide  flottaient  sur  l'eau,  sans  pou- 
voir y  enfoncer,  les  uns  ont  attribué  cet  '"tfet  à  une 
cause  surnaturelle,  et  les  autres  à  l'imposiure. 

Ceux  qui  ont  cru  reconnaître  du  merveilleux  ,  se 
sont  partagés  en  deux  avis  :  les  premiers  l'ont  attribué 
à  la  volonté  de  Dieu;  les  seconds  l'ont  regardé  comme 
l'effet  de  la  puissance  du  dérilon. 

Hincmar  et  saint  Bernard  peuvent  êlre  mis  à  la 
tête  de  ceux  qui  se  sont  imaginés  voir  un  miracle  dans 
ce  phénomène.  Respectons  la  pieuse  crédulité  de  ces 
hommes  estimables;  mais  en  même  temps  applau- 
dissons à  la  sagesse  des  premiers  pasteurs  de  l'Eglise, 
qui ,  loin  de  reconnaître  le  doigt  de  Dieu  dans  l'é- 
preuve de  l'eau  froide ,  l'ont  condahinée  comme  une 
pratique  téméraire  et  superstitieuse  (2). 

Les  écrivains  qui  ont  cru  apercevoir  l'œuvre   du 

(i)  La  pièce  précédente.  {Edit.) 

(2)  Etienne  V;  le  concile  de  Latran  ,  en  12 15.  Voyez  aussi 
ce  qu'a  écrit  contre  cet  usage ,  Yves  de  Chartres ,  passim  in  Epîst. 
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tlénioii  dans  le  prétendu  prodige  dont  il  s'aj>it  ici , 
ont  dit,  poat  appuyer  leur  sentiment,  que  l'Esprit  de 
ténèbres  étant  d'une  substance  toute  spirituelle,  sou- 
tenait les  accusés  sur  la  surface  de  l'eau,  et  les  empê- 
chait de  descendre  au  fond.  On  leur  a  répondu  que 
le  démon  entendait  bien  mal  ses  intérêts,  en  trahis- 
sant ainsi  ses  plus  zélés  serviteurs  et  ses  plus  chers 
favoris.  On  devait  ajouter  que  cette  explication  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  pour  les  sorciei-s,  et  pour  ceux 
qu'on  supposait  possédés  corporelleinent  du  démon: 
or,  ces  personnes  n'étaient  pas  les  seules  qu'on  soumît 
à  l'épreuve  de  l'eau  froide  ;  on  la  faisait  subir  aussi 
à  louie  espèce  d'accusés;  et  parmi  ces  derniers,  il 
s'en  trouvait  qui  demeuraient  suspendus  sur  l'eau. 
Cette  observation  aurait  dû  stiffire  pour  faire  sentir 
la  fausseté  d'une  opinion  qui ,  malgré  son  absur- 
dité ,  a  pourtant  trouvé  un  grand  nombre  de  par- 
tisans. 

Ce  préjugé ,  que  les  sorciers  sont  spécifiquement 
plus  légers  que  les  autres  hommes ,  était  autrefois  si 
bien  établi  dans  certains  pays,  qu'on  y  pesait  ceux 
qui  étaient  suspects  de  magie. 

Depuis  que  nous  sonnnes  devenus  plus  éclairés,  de 
pareilles  chimères  ont  perdu  tout  crédit  :  nous  avons 
cessé  de  croire  à  la  prétendue  légèreté  des  sorciers, 
€l  personne  n'a  plus  voulu  reconnaître  du  merveil- 
leux dans  l'état  de  ces  hommes  qui  demeuraient  sus- 
pendus sur  l'eau ,  lorsqu'ils  subissaient  l'épreuve  de 
l'eau  froide.  Mais  en  même  temps  on  a  décidé,  sans 
examen ,  qu'il  fallait  juger  de  celte  épreuve  comme 
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de  toutes  les  autres,  qui  portent  évidemment  les  ca- 
ractères de  la  fraude. 

Je  conviens  que  lorsqTi'on  parcourt  les  diverses 
épreuves  en  usage  chez  nos  ancêtres ,  on  reconnaît 
qu'il  n'en  était  presque  aucruie  qui  ne  fût  de  nature  à 
se  prêter  aisément  à  l'artifice;  aussi  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  les  condamne-t-il  toutes  comme  des  in- 
ventions de  pur  caprice,  adinventiones  hiimani  nr~ 
bitriij  qui  n'étaient  propres  qu'à  faire  confondre  le 
mensonge  avec  la  vérité.  Il  était,  par  exemple,  très- 
facile,  dans  l'épreuve  du  fer  chaud  et  dans  celle  de 
l'eau  bouillante,  de  ne  donner  au  fer  et  à  l'eau  qu'un 
degré  de  chaleur  qui  ne  fôt  pas  capable  de  brûler  le 
patient,  lorsqu'on  voulait  le  sauver  (i).  D'ailleurs,  on 
sait  qu'il  est  des  droguas  qui  ont  la  propriété  de  ga- 
rantir la  peau  de  l'action  du  feu  le  plus  ardent. 

Il  était  aisé,  sans  doute,  de  déterminer  un  accusé 
à  se  laisser  frotter  les  mains  et  les  bras  de  quelque 
onguent  ou  liqueur  propre  à  le  préserver  des  atteintes 
du  feu;  mais,  dans  le  jugement  de  l'eau  froide,  on 
était  privé  de  pareilles  ressources.  Il  était  absolument 
impossible  d'en  imposer,  et  je  ne  vois  aucun  moyeu 
secret  pour  retenir  un  homme  sur  la  surlace  de  l'eau 
sans  le  concours  de  sa  volonté ,  ni  sans  qu'il  agisse 
lui-même  pour  produire  cet  effet.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  n'en  était  pas  de  cette  épreuve  comme 
des  autres  :  dans  celles-ci  le  prodige  devait  tourner  à 


(i)  Ces  supercheries  avaient  déjà  lieu  du  temps  de  Gré- 
goire de  Tours.  Voy.  un  exemple  ,  1.  i,  de glorîâ  Martyr.,  c  8i. 
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ravaiilage  de  raccusé;  dans  Téprenvc  de  l'oaii  froide, 
il  tendait  à  le  perdre.  Ainsi  le  patieiiL  avait  le  plus 
i^rand  intérêt  pour  que  le  prétendu  prodige  ne  s'opérât 
pas,  et  par  conséquent  il  devait  être  très-attentif  qu'on 
n'usât  d'aucun  stratagème  capable  de  le  faire  réussir. 

On  a  coutume  de  dire  que  les  cordes  dont  on  liait 
les  accusés,  suffisaient  seules  pour  les  soutenir. 

D'abord,  il  serait  essentiel  de  prouver  que  des  cordes 
fussen),  véritablement  propres  a  produire  cet  effet;  au 
moins  ne  peut-on  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  en 
faudrait  un  volume  considérable  pour  porter  un  homme 
sur  l'eau,  et  que,  de  plus,  il  serait  nécessaire  qu'elles 
fussent  disposées  avec  une  sorte  d'art.  Les  écrivains 
qui  nous  ont  donné  desj  détails  sur  ce  qui  se  prati- 
quait lorsqu'on  faisait  cette  épreuve  ,  nous  appren- 
nent qu'on  se  contentait  d'attacher  la  main  droite  de 
l'accusé  à  son  pied  gauche ,  et  sa  main  ,gau>che  à  son 
pied  droit,  et  qu'il  était  lié  d'une  corJe^destinée  seu- 
lement à  le  retenir,  si  son  innocence  voulait  qu'il  des- 
cendît au  fond  de  l'eau.  , 

Dira-l-on  qu'on  multioliait  les  cordes,,  dans  le  cas 
oii  l'on  avait  dessein  de  faire  surnager  l'accusé ,  et  par 
conséquent  de  le  perdre?  ]Mais  cette  affectation  de 
charger  un  accusé  d'une  quantité  de  cordes  plus  con- 
sidérable que  de  coutume ,  n'aurait-ellp; pas  décelé  la 
mauvaise  foi?  n'aurait-elle  pas  excité  une  réclamation 
et  de  la  part  des  spectateurs  et  de  la  parj,  dij^ patient? 
Ce  système  n'est  donc  pas  soutenable.      ,  ;,  ,    ., 

Quand  il  serait  vrai  que,  par  des  tours  de  main,  il 
eût  été  possible  de  faire  illusion  dans  certains  cas  au 
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public  ei  à  Taccusé,  au  moins  faudra-l-il  convenir  que 
quelquefois  celle  épreuve  réussissait  sans  le  secours 
d'aucun  artifice  :  les  historiens  raconientdes  faits  qui 
ne  permettent  de  former  aucun  doute  raisonnable  à 
ce  sujet.  Pourquoi  ce  qui  a  pu  arriver  une  ou  plusieurs 
fois  sans  fraude,  ne  serait-il  pas  ai'rivé  de  même  dans 
toute  autre  occasion?  <|uelle  nécessité  y  a-t-il  de  re- 
courir à  la  supercherie  pour  expliquer  un  effet  qui 
peut,  comme  j'espère  le  faire  voir,  se  ra[>pôrler  à  une 
cause  toute  naturelle  ? 

Il  puraîi  même  que  dans  le  temps  où  l'épreuve  de 
l'eau  froide  était  le  plus  en  voi^ue ,  il  se  trouvait  des 
j^ens  qui  n'étaient  pas  trop  persuadés  qu'il  y  eut  du 
surnaturel  dans  le  phénomène  dont  il  est  ici  question. 
Plusieurs  le  regardaient  comme  la  suite  d'ime  dispo- 
sition pariicuUère  du  corps,  dans  ceux  qui  avaient  le 
malheur  de  surnager. 

Le  moine  Hermann  parle  d'un  homme  qui  se  voyant 
destiné  à  subir  l'épreuve  de  l'eau  froide,  à  l'occasion 
d'un  vol  dont  il  était  accusé,  voulut  essayer  si  par  ha- 
sard il  n'y  aurait  pas  en  lui  quelque  vertu  particulière 
qui  le  retînt  sur  la  surface  de  l'eau.  Pour  s'en  assurer,  il 
se  fil  jeter,  pieds  et  mains  liés,  dans  une  grande  cuve 
pleine  d'eau.  Cet  homme  étant  tombé  sur  le  champ 
au  fond  de  la  cuve,  s'écria,  plein  de  joie,  qu'il  ne 
craignait  rien,,  et  qit'il  ne  demandait  pas  mieux 
que  d'entrer  dans  Veail  pour  prouver  son  inno- 
cence.lAd\s^  s'il  éii  fùut  croire  l'historien,  le  succès 
ne  répondit  point  à  feo-U  attente.  Lorsqu'on  fil  la  céré- 
monie dans  les  règles,  il  eut ^  dit  Hermann,  le  cha- 
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grin  de  voir  qu  il  surnageait;  ce  qui  pouvait  pro- 
venir, comme  je  le  dirai  plus  bas,  du  troublô  et  de 
l'agilation  intérieure  <^u'il  éprouvait  alors. 

Avant  d'expos(^r  quelles  sont  mes  idées  sur  le  sujet 
que  j'entreprends  d'expliquer  ici,  je  crois  devoir  faire 
quelques  observations  préliminaires,  qui  pourront  indi- 
quer l'origine  et  l'antiquité  de  l'épreuve  de  l'eau  froide. 

Une  remarque  qui  se  présente  d'elle-même  à  l'es- 
prit, c'est  que  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  on  n'al- 
lend  point  de  Dieu  qu'il  suspende  le  cours  de  la  na- 
ture en  faveur  de  l'innocent ,  comme  dans  l'épreuve 
du  feu.  C'est  au  contraire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  ob- 
servé, contre  le  coupable  que  s'opère  le  prodige. 
Pourquoi  ce  renversement  dans  la  marche  des  idées? 
Hincmar  avait  été  frappé  de  celte  difficulté ,  et  il  y 
répond  à  sa  manière,  dans  son  Traité  du  divorce  de 
Lothaire  avec  TheubergCj  ouvrage  qui  semble  n'a- 
voir été  fait  que  pour  prouver  jusqu'où  l'on  peut  porter 
le  déraisonnement  et  l'abus  des  textes  dé  l'Ecriture 
sainte.  Cette  différence  s'explique  naturellement,  en 
supposant  qu'elle  vient  de  la  inanière  dont  ces  deux 
épreuves  se  sont  établies. 

Qu'un  imposteur  ait  dit  :  ((  La  preuve  que  je  suis 
((  innocent,  ou  que  je  vous  annonce  la  vérité,  c'est 
<(  que  ce  fer  chaud  ou  cette  eau  bouillante  hé  me  brû- 
((  leront  pas-  »  il  a  dû  nécessairement  élre  cru.  Si 
quelqu'un  eût  tenu  ce  langage  :  ((  Pour  vous  prouver 
<(  mon  innocence,  ou  la  vérité  de  mes  paroles,  je  vais 
«  me  jeter  dans  l'eau,  et  vous  verrez  que  j'irai  au 
((  fond,  ))  chacun  l'eût  regardé  comme  un  insensé,  et 
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Ton  n'eût  pas  manqué  de  lui  répliquer  :  u  Demeurez 
((  plulôt  sur  la  surface  de  l'^au ,  et  alors  nous  vous 
((  croirons,  parce  que  ce  n'est  pas  une  merveille  qu'un 
«  homme  aille  au  fond  de  l'eau.  ))  Cependant  on  veut, 
dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  qu6  l'accusé,  pour 
prouver  son  innocence ,  descende  au  fond  de  l'eau , 
et  que,  s'il  surnage,  il  soit  déclaré  coupable.  C'est  que 
cette. épreuve  s'est  établie  autrement  que  les  autres. 
Celles-ci  doivent  leur  naissance  .'i  l'imposture ;.  l'é- 
preuve de  l'eau  froide  doit  la  sienne  à  l'expcrièjice 
qu'on  avait  faite,  qu'il  existait  dès-personnes  qui  avaient 
la  singulière  propriété  de  ne  pouvoir  enfoncer  dans 
/  l'eau  :  or,  on  avait  acquis  cette  expérience  dès  là  plus 
haute  antiquité.    • 

Pline,  sur  le  témoignage  de  Phylarque ,  écrivain 
du  règne  de  Ptolémée-Philadelphe,  fait  mention  d'an- 
ciens habitans  des  bords  du  Pont,  qui  ne  poiivaient 

pas  tomber  au  fond  de  l'eau  :  Eosdem non  posse 

mergi ne  veste  qnidem  degravatos.  Plutarque, 

d'après  le  même  auteur,  nous  apprend  que  ces  mêmes 
hommes  étaient  des  enchanteurs,  qui  blessaient  de 
leur  vue,  de  leur  haleine  et  de  leur  voix  (i).  Etienne 

Çl)  Tpuç  ■çrçpt  Tov  IIovTov  oixouvraç  Tzcù^an  Gt/Çeiç, -arpoffayopjuo— 
jxti)0\)ij  irTopu  fxikapyoq ,  oX  -rraî^t'otç  pôvov  aXXà  xat  xeXct'oiç  oXcGpiouç 
£!va£  xat  yxp  z6  pXEjxpa ,  xat  T-/iv  àvaT^vor;-; ,  xas  rrr^  (îidcXcxTov  aùrwv 

■TTzpaSty^o^i-yo:'-''.,  r-fixiBcxt  xat  «creTv.  Phylarque  raconte  ffue  les 
l'hébiçns ,  qui  habitaient  jadis  les  bords  du  Pont ,  n'étaient 
pas  moins  à  craindre  pour  les  adultes  que  pour  lesenfans, 
et  que  ceux  qui  étaient  atteints  des  malignes  influences  de 
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<3e  Byzance  en  parle  en  ces  termes  :  u  Les  Thëbiens 
«  sont,  dit-il,  un  peuple  d'enchanteurs;  ils  tuent  de 
((  leur  souffle;  si  on  les  précipite  dans  la  mer,  ils  ne 
((  peuvent  aller  au  fond,  ils  surnagent  toujours  (i).  n 

On  avait  donc  remarqué,  dès  le  temps  de  Phylar- 
que ,  qu'il  se  trouvait  des  hommes  tellement  constitués , 
qu'il  leur  était  impossible  d'enfoncer  dans  l'eau,  et 
que  ces  hommes  étaient  des  sorciers.  Ce  fait,  qui  jus- 
<[\ia  présent  a  dû  passer  pour  apocryphe  dans  l'esprit 
du  plus  grand  nombre  des  lecteurs,  ne  pourra  plus, 
ce  semble ,  être  révoqué  en  doute ,  d'après  les  observa- 
tions qui  vont  suivre. 

Les  physiologistes  conviennent  que  parmi  les  per- 
sonnes attaquées  d'affections  vaporeuses,  il  s'en  trouve 
qui  surnagent  dans  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer.  Un 
médecin  connu  pour  le  traitement  de  cette  espèce  de 
maladie ,  met  ce  phénomène  au  nombre  des  signes 
qui  indiquent  que  la  cause  du  mal  est  parvenue  à  son 
dernier  degré  :  «  Les  physiciens,  dit-il,  verront  avec 
u  satisfaction  les  malades  surnager  dans  î'eau  du  bain.  )) 
De  trois  filles  hystériques  qui  lui  en  ont  fourni  des 
preuves  (2),  il  en  est  une  surtout  chez  qui  la  maladie 

leurs  regards,  de  leur  haleine,  ou  même  de  leurs  paroles, 
traînaient  une  vie  languissante,  ou  étaient  attaques  de  mala- 
dies mortelles.  (Plut.,  Symp.,  I.  5,  (jucest.  7.) 

(1)  QfjSloi  îB'voç  jSaiTxavyjTtxc/V  ,  3"ava3'o?  §\  to  Trvcîip.a  aùrœv  ,  xot; 
Ta  ffcopara  àuTcov  ptc^Evra  zlq  S'aXotacav  xoLraSi-Jtt. 

(2)  M.  Pomme,  à  la  page  /^yS  de  la  troisième  édition  de 
son  Traité  des  vapeurs,  cite  deux  autres  exemples  de  malades 
qui  surnageaient  dans  l'eau  du  bain.  ])ans  le  Journal  des  sa- 
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se  présentait  avec  des  caractères  tout  à  fait  étonnaiis. 
Cette  fille,  dans  ses  délires,  ne  pouvant  se  servir  de 
sa  main  droite,  qui  était  devenue  paralytique,  pei- 
gnait et  brodait  de  la  gauche  avec  une  dextérité  admi- 
rable. Elle  récitait  des  vers  de  sa  façon,  dans  lesquels 
((  on  remarquait  toute  la  vivacité  et  la  délicatesse  pos- 
<(  sible,  quoiqu'ils  fussent  ses  premiers  nés.  Cependant 
<(  celte  fille,  ajoute  l'auteur,  rendue  à  son  état  natu- 
((  rel,  n''aurait  su  faire  un  vers,  tandis  que  dans  le  pa- 
rt roxisme  elle  en  faisait  à  milliers.  )> 

Un  effet  aussi  singulier  n'aurait  pas  manqué  d'être 
regardé,  il  n'y  a  pas  encore  long-temps,  comme  une 
marque  de  magie  :  ces  sortes  de  révolutions  subites 
dans  les  facultés  de  l'esprit,  sont  mises  au  nombre  des 
signes  qu'indiquent  les  anciens  livres  de  Démono- 
graphie j  pour  reconnaître  si  une  personne  est  en  com- 
merce avec  le  démon.  Une  pareille  fille  eût  passé  au- 
trefois pour  sorcière;  il  aurait  donc  pu  arriver  que, 
pour  achever  de  s'en  convaincre,  on  lui  eût  fait  subir 
l'épreuve  de  l'eau  froide  :  alors  on  l'eût  vu  surnager 
dans  l'eau,  et  elle  eût  été  condamnée  aux  peines  por- 
tées par  la  loi. 

D'après  de  pareils  faits,  il  est  tout  naturel  de  con- 
clure que  ces  prétendus  sorciers,  qu'on  soumettait  à 
l'épreuve  de  l'eau  froide,  n'étaient  que  des  personnes 
attaquées  de  maladies  nerveuses.  Une  multitude  d'au- 

i>ans  du  mois  d'octobre  1761,  il  est  aussi  fait  mention  d'une 
fille  hystérique  qu'on  a  vue,  à  l'Hôlel-Dieu  de  Paris,  ne 
pouvoir  enfoncer  dans  l'eau  du  bain. 
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leurs  1res -respectables  (i),  qui  ont  ^cril  sur  les  sor- 
ciers, ne  font  pas  difliculté  d'avancer  que,  dans  les 
anciens  temps,  on  a  regardé  comme  l'effet  de  la  magie 
des  accidens  reconnus  aujourd'hui  pour  être  la  suite  de 
certains  dérangemens  dans  l'économie  animale,  parce 
que  les  maladies  de  nerfs  étant  alors  plus  rares,  ou 
n'était  pas  aussi  familiarisé  que  nous  le  sommes  main- 
tenant avec  les  phénomènes  extraordinaires  dont  elles 
sont  souvent  accompagnées.  11  y  a  plus,  c'est  que  les 
anciens  philosophes  ont  eux-mêmes  reconnu  le  natu- 
ralisme de  ces  sortes  de  phénomènes.  Les  plus  habiles 
médecins  de  l'antiquité  ont  pensé  de  même;  et,  en 
conséquence,  ils  cherchaient  des  remèdes  contre  ces 
maladies  dans  les  secours  de  leur  art,  et  non  dans  les 
invocations  magiques,  comme  faisait  le  vulgaire. 

Aristote  (2),  dans  ses  Problème  s  j  attribue  les  mou- 
vemens  des  prélendus  démoniaques  à  la  seule  humeur 
mélancolique.  «C'est  cette  humeur,  dit-il,  qui  agite 
f<  les  sibylles,  les  lymphatiques,  les  lunatiques,  qu'on 
((  croit  communément  tourmentés  par  quelque  es- 
te prit.  Jj  Hippocrate,  dans  son  ouvrage  sur  l'épilepsie, 
blâme  ceux  qui  croyaient  que  cette  maladie  était  pro- 
duite par  quelque  mauvais  démon. 

Il  est  donc  certain  qu'autrefois  on  a  traité  comme 


(i)  Lisez  la  lettre  du  marquis  Maffei ,  sur  la  magie;  le 
livre  de  Jean  Wier,  médecin  de  profession,  de  Prestlgus  dœ- 
monum  et  incantationihus ,  sixième  édition.  Ce  médecin  prouve 
que  les  prétendues  sorcières  ne  sont  que  des  folles. 

("i)  Secl.  3o. 
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sorcières  ou  comme  possédées  du  malin  esprit,  dcîj 
personnes  qui  aujourd'hui  ne  seraient,  aux  yeux  des 
gens  éclairés,  que  des  vaporeuses.  Aussi  voyons-nous 
que  les  femmes  ont  toujours  joué  un  rôle  distingué 
dans  l'histoire  de  la  magie.  Dans  les  ouvrages  qui 
roulent  sur  celte  matière,  le  nombre  des  magiciennes 
l'emporte  beaucoup  sur  celui  des  sorciers.  Cette  diffé- 
rence vient  de  ce  que  les  femmes  sont  plus  sujettes 
que  les  hommes  aux  affections  spasmodiques,  parce 
qu'elles  ont  le  genre  nerveux  plus  délicat,  et  plus  aisé 
par  conséquent  à  ébranler. 

Si,  d'un  côté,  des  personnes  vaporeuses  ont  pu  pas- 
ser anciennementpour  sorcières,  et  si,  de  l'autre,  il  est 
prouvé  que  certains  vaporeux  demeurent  suspendus 
sur  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer,  qui  pourra  main- 
tenant refuser  de  reconnaître  que  les  prétendus  sor- 
ciers ne  surnageaient  dans  l'épreuve  de  l'eau  fi'oide 
que  par  l'effet  d'une  cause  toute  naturelle ,  dépen- 
dante de  leur  maladie?  11  faudra  convenir  aussi  que 
Phylarque ,  et  Pline  après  lui ,  n'en  imposent  pas , 
lorsqu'ils  nous  disent  qu'il  avait  existé  anciennement, 
dans  le  voisinage  de  la  mer  Noire ,  des  hommes  qui 
ne  pouvaient  enfoncer  dans  l'eau,  surtout  si  l'on  fait 
attention  à  cette  circonstance  remarquable,  que  ces 
hommes  avaient  la  réputation  d'être  magiciens. 

C'est  d'après  des  faits  de  celte  nature  que  se  sera 
établie  l'épreuve  de  Feau  froide ,  qui  probablement 
date  de  la  même  antiquité  que  ces  faits.  Car  c'est  une 
erreur  de  croire  que  le  pape  Eugène  IJ  en  soit  l'au- 
leur,  ni  qu'il  l'ait  établie,  conune  on  le  dit  dans  une 


ancienne  pièce  rapportée  par  Dom  Mabillon  ,  pour 
suppléer  aux  sermens  juridiques,  et  à  l'usage  de  faire 
jurer  les  accusés  sur  les  autels  et  sur  les  reliques  des 
saints.  Le  pape  Eugène  n'aurait  pu  faire  cet  établis- 
sement que  depuis  824,  année  de  son  exaltation,  jus- 
qu'à l'an  827,  où  il  mourut.  Or,  dès  l'an  829,  cette 
épreuve  fut  condamnée  au  concile  de  Worms,  comme 
une  pratique  qui  n'était  point  nouvelle.  Tous  les  cri- 
tiques conviennent  que  cette  espèce  d'épreuve  est 
beaucoup  plus  ancienne;  plusieurs  même,  tels  que 
DomRuinart  et  les  auteurs  à\x  Nouveau  Recueil  des 
historiens  de  France^  ont  cru  en  apercevoir  des  traces 
dans  Grégoire  de  Tours  (i). 


(i)  Quoique  je  sois  très-disposé  à  faire  remonter  à  la 
plus  haute  antiquité  l'origine  de  cette  épreuve ,  je  ne  puis 
cependant  dissimuler  que  les  exemples  tirés  de  Grégoire  de 
Tours ,  et  cités  par  les  bénédictins ,  ne  prouvent  rien.  Il 
suffit  de  les  lire  avec  quelque  attention,  pour  reconnaître 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'une  sentence  de  mort 
contre  deux  femmes  condamnées,  comme  adultères,  à  être 
étouffées  dans  les  eaux.  On  leur  attacha  au  cou,  suivant  le 
récit  de  l'historien  (Gr. Tur.,  de  glorîà  Martyr.,  1. 1,  c.  69,  70), 
une  pierre  énorme,  puis  on  les  précipita,  l'une  dans  la 
Saône  et  l'autre  dans  le  Rhône  ;  mais  elles  furent  sauvées 
miraculeusement.  La  première  se  trouva  accrochée  à  un 
pieu,  qui  se  rencontra  dans  l'eau  à  l'endroit  où  on  l'avait 
jetée  ;  l'autre  surnagea ,  par  la  protection  de  saint  Genès. 
On  ne  voit  rien  là  certainement  qui  ressemble  à  l'épreuve 
de  l'eau  froide  ;  toutes  les  circonstances  annoncent  qu'on 
avait  intention  de  faire  périr  ces  femmes.  D'ailleurs ,  le  mi- 
racle opéré  en  faveur  de  celle  qui  fut  retenue  sur  les  eaux, 
I.  3«  LIV.  28 
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Le  Père  le  Brun,  il  est  vrai,  pense  autrement  sur 
l'origine  de  l'épreuve  de  l'eau  froide,  par   rapport 


suffit  pour  montrer  que  dans  cette  occasion  il  n'était  nulle- 
ment question  de  l'épreuve  de  l'eau  froide.  Un  pareil  mira- 
cle, bien  loin  de  faire  triompher  l'innocence  de  celte  femme, 
n'aurait  servi  alors  qu'à  la  faire  regarder  comme  coupable. 

Si  le  docte  Baluse  eût  fait  cette  observation ,  il  ne  fût  pas 
tombé  dans  une  erreur  semblable  à  celle  des  savans  béné- 
dictins, dans  ses  notes  sur  l'ouvrage  d'Agobard  sur  les  ju- 
gemens  de  Dieu.  11  aurait  remarqué,  dans  le  passage  qu'il 
cite  au  sujet  de  Léofoas ,  veuve  de  Gaston  I\,  vicomte  de 
Béarn ,  que  cette  malheureuse  vicomtesse  fut  condamnée  à 
être  noyée ,  et  non  pas  seulement  à  subir  l'épreuve  de  l'eau 
froide.  Outre  que  tout  concourt ,  dans  cette  histoire  ,  à  prou- 
ver que  Léofoas  était  destinée  à  la  mort,  on  y  voit  de  plus 
qu'elle  eut ,  par  l'intercession  de  la  sainte  Yierge ,  le  bon- 
heur de  demeurer  suspendue  sur  l'eau.  Cette  circonstance , 
qui  devait  la  perdre  s'il  eût  été  question  pour  elle  du  juge- 
ment de  l'eau  froide ,  fut  regardée  comme  une  preuve  écla- 
tante de  son  innocence. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on  puisse  mettre,  comme 
font  quelques  érudits,  au  nombre  des  faits  qui  déposent  en 
faveur  de  l'antiquité  de  l'épreuve  de  l'eau  froide ,  ce  que  pra- 
tiquaient les  Celtes  qui  habitaient  les  bords  du  Rhin.  S'il 
faut  s'en  rapporter  à  certains  auteurs ,  les  femmes ,  chez 
celle  nation ,  aussitôt  après  leur  accouchement ,  posaient  le 
nouveau-né  sur  un  bouclier,  et  allaient  l'exposer  sur  les 
eaux  du  fleuve  :  si  les  eaux  épargnaient  l'enfant,  il  était  re- 
connu pour  légitime  ;  s'il  était  submergé ,  on  le  regardait 
comme  le  fruit  de  l'adultère.  On  volt  que  cette  épreuve  ne 
porte  point  le  caractère  qui  est  essentiel  à  l'épreuve  de  l'eau 
froide ,  le  caractère  qui  a  dû  le  distinguer  de  tout  autre ,  dès 
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aux  personnes  accusées  de  magie.  Il  croit  que  cette 
épreuve,  qui  avait  été  abandonnée  depuis  le  treizième 


le  premier  instant  de  son  origine ,  en  supposant  qu'elle  se 
soit  établie  comme  je  l'ai  dit. 

D'ailleurs,  cette  histoire  m'a  toujours  paru  suspecte.  L'u- 
sage qu'on  y  rapporte  n'était  point  dans  le  génie  de  nos 
pères  ;  il  supposerait  qu'ils  auraient  été  tourmentés  habituel- 
lement par  des  inquiétudes  auxquelles  ils  n'étaient  pas  plus 
sujets  que  ne  le  sont  encore  aujourd'hui  leurs  desccndans. 
Les  Celtes  aimaient,  respectaient  trop  leurs  femmes,  et 
étaient  d'ailleurs  trop  sûrs  de  leur  vertu,  pour  avoir  voulu 
leur  faire  un  outrage  aussi  cruel  toutes  les  fois  qu'elles  se- 
raient devenues  mères. 

Je  soupçonne  ici  quelqu'une  de  ces  méprises  qui  ne  sont 
que  trop  ordinaires  aux  auteurs  qui  veulent  écrire  sur  les 
mœurs  des  étrangers,  qu'ils  ne  connaissent  souvent  que  irès- 
imparfaitement.  Les  premiers  qui  auront  pénétré  chez  les 
Gaulois  habitans  des  rives  du  Rhin,  et  chez  les  Germains, 
ayant  vu  les  femmes  porier  leurs  enfans  sur  les  bords  du 
fleuve,  et  les  plonger  ensuite  dans  l'eau,  n'auront  pas  com- 
pris le  motif  de  cette  action;-  ils  n'auront  pas  su  que  c'était 
une  coutume  du  pays  de  laver  ainsi  lés  enfans  dans  les  riviè- 
res, dès  les  premiers  momens  de  leur  naissance,  pour  les 
endurcir  au  froid.  Ils  se  seront  imaginé  voir  dans  cet  usage 
quelque  chose  de  semblable  aux  épreuves  qui  se  pratiquaient 
chez  eux.  Si  les  femmes  gauloises  et  germaines  portaient  au 
bain  leurs  enfans  sur  un  bouclier,  il  n'y  avait  dans  cette 
pratique  rien  de  mystérieux.  Le  preftii^r  berceau  des  enfans 
fut ,  chez  les  peuples  guerriers ,  un  bouclier,  et  chez  les*  peu- 
ples agriculteurs  ,  un  van.  (  Meursius  ,  de  Puerpen'o.) 

Quoique,  par  égard  pour  la  vérité,  je  me  sois  privé  de 
l'avantage  que  la  plupart  des  critiques  ont  cru  trouver  dans 
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si^le,  reprit  faveur  vers  la  fin  du  seizième  ,  ci  qu'a- 
lors on  commença  à  l'employer  pour  la  première  fois 
contre  les  sorciers. 

Un  concile  de  l'année  928,  tenu  à  Gratelean  en 
Angleterre,  suffit  pour  faire  voir  que  le  Père  le  Brun 
se  trompe.  Ce  concile  inflige  des  peines  contre  les 
sorciers  qui ,  après  avoir  entrepris  de  se  purger  par 
les  trois  épreuves  judiciaires  usitées  alors,  ou  plutôt 
par  l'une  des  trois ,  seront  trouvés  coupables.  Or,  le 
concile  met  au  nombre  de  ces  trois  épreuves,  celle  de 
l'eau  froide  (i).  Il  est  donc  prouvé,  contre  l'opinion 
du  Père  le  Brun ,  qu'anciennement  on  faisait  subir 
l'épreuve  de  l'eau  froide  à  ceux  qui  étaient  accusés  de 
sortilège,  et  que  cet  usage  n'a  pas  commencé,  comme 
il  le  dit ,  vers  la  fm  du  seizième  siècle. 

A  cette  première  preuve  j'en  ajouterai  une  autre , 
tirée  d'uix  texte  rapporté  par  du  Gange.  Il  est  dit,  dans 


ce  trait  historique  et  dans  les  précédens',  pour  démontrer 
l'ancienneté  de  l'épreuve  de  l'eau  froide ,  je  n'en  suis  pas 
moins  persuadé,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  que  l'ori- 
gine de  cette  épreuve  se  perd  dans  l'antiquité  des  temps , 
et  qu'elle  a  eu  lieu  aussitôt  qu'on  s'est  aperçu  que  certaines 
personnes,  réputées  pour  magiciennes,  avalent  la  propriété 
singulière  de  demeurer  suspendues  sur  l'eau,  sans  pouvoir 
tomber  au  fond. 

(i)  Decrevimus  eti'am  de  sortilegis,  et  maleficis  et  sortem  dan- 

tihus Si  pernegare  veUnt,  et  in  triplici  ordalîo  culpahiles  iru>c- 

niantur,  sint  centum  vigenti  noctibus  in  carcere Et  si  judicium 

aquse  frigidse  sit,  tune  mergatur  una  ulna  et  dimidia  in  fune. 
(Concil.  Grateleanum,  Col.  Paris. Typ.  P^eg.,  t.  ^5,  p.  28,  2g.) 
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oe  passage  ,  que  sous  le  règne  de  Louis  -  Hulin  ,  et 
loDg-lemps  par  conséquent  avant  l'époque  fixée  par  le 
Père  le  Brun,  on  obligeait  ceux  qui  étaient  accuses 
tle  maléfice  ou  àe  sortilège j  à  prouver  leur  innocence 
parle  jugement  de  l'eau  froide  (i).  '^"" 

D'ailleurs,  le  Père  le  Brun  avoue  que  (r quelques 
u  savans  de  ce  temps  ont  dit  qu'on  baignait  autrefois 
«  en  France  les  sorciers,  et  qu'on  les  connaissait  par 
«  le  jugement  de  l'eau  froide.  »  Je  ne  suis  donc  pas 
\e  seul  qui  ait  cru  avoir  des  raisons  pour  penser  qu'an- 
ciennement les  sorciers  subissaient  aussi  l'épreuve  de 
l'eau  froide. On  y  avait  recours,  dans  les  cas  doiiteiix/ 
contre  toute  espèce  d'accusés  ;  pourquoi  ne  s'en  ^è-' 
rait-on  pas  servi  contre  les  personnes  soupçonnées  de' 
sortilège  ?  C'était  l'épreuve  réservée  principalement' 
aux  gens  du  peuple.  Or,  on  sait  que  c'est  surtout  de 
cette  classe  d'hommes  que  sont  sortis  les  sorciers  tfé 
toits  les  temps.  ,  ^^ 

•En  second  lieu ,  pourquoi,  lorsqu'on  vouîiit  faire 
revivre  l'épreuve  de  l'eau  froide,  s'en  servit-on  contré 
les  magiciens  plutôt  que  contre  toute  espèce  d'ac^ 
cusés?  C'était,  sans  doute,  parce  qu'on  se  rappelait 
que  cette  épreuve  avait  réussi  principalement  sur  lés 
sorciers.  o 


(i)  Item,  ille  advcrsîis  (jucm  maleficium  factum  jucrlt,  vel 

proâlfio,  si  alium  accusaient  de  quo  aliqua.  suspicio  sit  curiœ 

acciisutus  recipict  jiidicium  aquae  frigulœ.  (  J«  rcgesto  Ludoo.  Hu- 
tini,  reg.  Franc,  p.  7.  Vid.  du  Cange ,  vcrb.  /Itfuœ  fngidi^c' pi- 
ditiiini.')  u 


(438) 

Troisièmemeni  enfin,  s'il  n'est  pas  ordinaire  de 
trouver  dans  les  anciens  auteurs  qui  parlent  de  l'é- 
preuve de  Teau  froide,  des  exemples  où  il  soit  fait 
mention  des  sorciers  nommément,  c'est  que  ces  hom- 
mes étaient  pour  l'ordinaire  confondus  sous  les  noms 
de.  maleficij  malefactoresj  veneficij  etc. 

^u  reste,  quand  il  serait  prouvé  que  la  coutume  de 
soumettre  les  magiciens  à  l'épreuve  de  l'eau  froide , 
ne  remonte  pas  aussi  haut  que  je  le  prétends,  cela  ne 
détruirait  poim  le  fpijd  de  ce  Mémoire;  et  l'explica- 
tion que  je  donne  de,  l'espèce  de  phénomène  dont  il 
s'agit  ici,  n'en  subsisterait  pas  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne les  sorciers.  Resterait  à  savoir  si  elle  pourrait 
également  convenir  aux  autres  personnes  qui  étaieflit 
aussi  condamnées  à  l'épreuve  de  l'eau  froide. 

S'il  faut  attribuer,  me  dira- 1 -on,  la  propriété  de 
demeurer  suspendu  stir  l'eau,  dans  ceux  qui  subis- 
saient le  jugement  de  l'eau  froide,  comme  sorciers,, 
aune  disposition  particulière,  au  spasme  et  aux  va- 
peurs dont  cette  sorte  de  gens  étaient  agités,  à  quoi 
l'attribue ra-t- on  dans  les  hérétiques  ?  car  on  les  sou- 
mettait aussi  à  cette  épreuve.  Saint  Bernard  dit  que 
certains  hérétiques  de  son  temps  avaient  été  convain- 
cus par  le  jugement  de  l'eau  froide  (r).  Yoilà  donc 
des  hérétiques  qui  sont  portés  sur  les  eaux ,  et  qu'on 
ne  peut  pas  prendre  pour  des  vaporeux. 

Pour  moi,  je  ne  vois  rien  qui  empêche  de  les  re- 

(i)  S.  Bern.,  in  Cantica,  sertno  66  :  Examinati  juxlicio  aquœ 
mendaces  inventi  sunt,....  aquâ  eos  non  suscipîente. 
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garder  comme  des  personnes  vaporeuses.  Il  n'y  a 
i;uère  eu  de  sectes  d'hérétiques  chez  qui  il  ne  se  soii 
trouvé  des  enthousiastes,  des  gens  à  visions  et  à  ex- 
tases. Or,  qui  ne  sait  l'influence  que  peut  avoir  sur  le 
corps  une  imagination  exaltée  par  un  faux  zèle  de 
religion,  une  imagination  livrée  à  la  mélancolie  et  au 
fanatisme.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'on  ait  sou- 
mis à  la  même  épreuve  que  les  prétendus  sorciers, 
des  hommes  en  qui  Ton  remarquait  souvent  les  mêmes 
symptômes.  Aussi  voyons-nous  que  dans  ces  anciens 
temps  la  qualification  à'hêrétique  allait ,  pour  ainsi 
dire ,  de  pair  avec  celle  de  sorcier;  ces  deux  épi- 
thètes  étaient  presque  synonymes.  Je  ne  suis  pas  sur- 
pris d'entendre  saint  Bernard  nous  dire  que  des  héré- 
tiques, condamnés  à  subir  l'épreuve  de  l'eau  froide, 
avaient  surnagé  ;  cette  épreuve  avait  réussi  sur  eux , 
non  pas  précisément  parce  qu'ils  étaient  hérétiques , 
mais  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  des  pré- 
tendus sorciers,  c'est-à-dire  de  ces  personnes  vapo- 
reuses qui  surnagent  naturellement.  En  eifet,  ces 
hérétiques  dont  parle  saint  Bernard  étaient  les  ca- 
thares. Or,  y  eut -il  jamais  de  plus  grands  vision- 
naires? 

Si  les  fanatiques  desCévennes  (i)  eussent  vécu  du 
temps  de  saint  Bernard,  ou  si  l'on  eût  suivi,  au  siècle 
de  Louis  XI\,  les  mêmes  usages  que  dans  celui  du 
pieux  abbé  de  Clairvaux ,  on  n'eût  pas  manqué  de  les 
soumettre   h  l'épreuve  de  l'eau  froide  j  je  ne   doute 

(0  Voyez  Histoire  du  fanatisme ,  par  M.  de  Braeys. 
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nullcinent  que ,  dans  le  nombre ,  il  ne  s'en  fût  ren- 
contré quelques-uns  qui  eussent  surnagé. 

Mais,  ajoutera-t-on,  les  sorciers  et  les  hérétiques 
n'étaient  pas  les  seuls  qu'on  soumît  à  ce  genre  d'é- 
preuve ;  on  la  faisait  subir  indifféremment  pour  toute 
espèce  de  crimes,  et  par  conséquent  à  des  gens  qui 
n'étaient  pas  attaqués  de  vapeurs. 

Je  sais,  et  je  l'ai  déj^  remarqué,  que  les  jnges  or- 
donnaient l'épreuve  de  l'eau  froide  contre  toutes  sortes 
de  personnes,  et  pour  toute  espèce  de  crime  j  mais  je 
voudrais  savoir  si  elle  réussissait  souvent.  Il  est  certain 
que  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  condamnés  a  la 
subir,  n'y  succombaient  pas  •  ne  pouvait  -  il  pas  se 
trouver,  dans  le  grand  nombre  des  accusés  qu'on  obli- 
geait de  se  purger  par  celte  épreuve ,  des  gens  qui 
fussent  sujets  à  des  affections  spasmodiques?  D'ailleurs 
le  jeûne  rigoureux  qu'ils  observaient  pendant  trois 
jours (i),  les  cxorcismes  qu'on  faisait  sur  eux,  les 
imprécations  terribles  dont  on  les  chargeait,  enfin  le 
cérémonial  effrayant  qui  précédait  et  accompagnait 
cette  épreuve,, n'élaient-iis. pas  suffisans  pour  jeter  le 
trouble  et  la  terreur  dans  leur  imagination ,  et  pour 
faire  tomber  tout  à  coup  dans  le  spasme  ceux  qui  y 
avaient  quelque  secrète  disposition  ?  Une  peur  n'est- 
elle  pas  capable  tous  les  jours  de  produire  les  plus 
grandes  révolutions,  surtout  dans  les  femmes?  Or, 


(i)  Mabill.,  Annal,  p.  iGi  ei  suiv.  Notœ  Jvrdl  ad  calcem. 
Epist  Yvon.,  p.  24.9,  în-4.".  Voyez  aussi  Condlluw  GrateJea- 
iiurn ,  in  Angliû,  ann.  928. 
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on  sait  que  leur  sexe  ne  les  dispensait  pas  de  celle 
épreuve ,  malj^rë  son  indécence.  Un  ancien  auteur  se 
plaint  à  ce  sujet  des  moines  de  Saint  -  Gai  ,  en  ces 
termes  :  A dsciscunt  sihi  presbyteros  qui  animas 
hominuni  carissimè  'vendant^  feniinas  nudatas  im- 
mergi  impudicis  occidis  ciiriosi  perspiciant j  aut 
grandi  se  pretio  redimere  coga?2t.  .     -  ;> 

Enfin  le  hasard  ne  pouvait-il  pas  faire  qu'il  se  ren- 
contrât quelques-unes  de  ces  personnes  qui ,  sans  au- 
cune disposition  aux  affections  spasmodiques  ,  sont 
tellement  constituées  qu'elles  se  soutiennent  d'elles- 
mêmes  sur  l'eau  ?  Nous  en  avons  un  exemple  assez 
récent  dans  ce  prêtre  de  Naples,  dont  tous  les  papiers 
publics  ont  fait  mention  ,  et  dont  on  peut  lire  Fhis- 
loire  dans  le  Traité  de  M.  l'abbé  Dominique  Bartha- 
loni ,  sur  la  haute  mécanique  ;  on  y  verra  que  ce 
prêtre  flottait  sur  l'eau  comme  du  liège  (i). 

Ce  fait  vient  très-bien  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  eu 
dessein  de  prouver;  il  doit,  ce  semble,  achever  de 
convaincre  qu'il  ne  faut  recourir  ni  au  merveilleux 
ni  à  la  supercherie,  pour  expliquer  pourquoi  certaines 
personnes  surnageaient  dans  Tépreuve  de  l'eau  froide. 
Ce  phénomène  pouvait  être  l'effet  ou  d'une  disposi- 
tion particulière  du  corps,  comme  dans  ce  prêtre  na- 
politain dont  je  viens  de  parler,  ou  provenir  de  ma- 
ladie, comme  dans  les  vaporeux.  Ce  dernier  cas  était 
le  plus  ordinaire;  aussi  remarquons-nous  que  lorsqu'on 

(i)  Voy.  l'explication  que  doîinc  de  ce  phénomène  M.  Fa- 
brc  ,  Anufc  RtL,  17(7,  u"  3,  ai. 
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eut  cesse  de  faire  usage  de  l'épreuve  de  l'eau  froide 
contre  les  gens  prévenus  de  divers  crimes,  on  s'obstina 
toujours  à  la  mettre  en  pratique  contre  les  prétendus 
sorciers  (i).  C'est  qu'on  s'était  aperçu  qu'elle  se  faisait 
avec  plus  de  succès  sur  cette  classe  d'hommes  que  sur 
toute  autre;  ce  qui  devait  être  naturellement,  d'après 
ce  que  j'ai  dit  de  la  propriété  singulière  qu'ont  les 
vaporeux  de  rester  sur  la  surface  de  l'eau  sans  tomber 
au  fond. 


(i)  Il  fallut  que  le  parlement  de  Paris  la  proscrivît ,  par 
arrêt  du  mois  de  décembre  1601.  Voyez,  cet  arrêt  dans  les 
Plaidoyers  de  Servin ,  t.  i. 
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DISSERTATION 


SUR   LES    DUELS   OU   COMBATS   SINGULIERS. 


PAR  D.  CALMET  fil. 


Un  des  plus  anciens  privilèges  des  ducs  de  Lor- 
raine ,  est  d'avoir  seuls  le  droit  d'assigner  le  cliamp 
de  bataille,  et  de  présider  aux  duels  qui  se  faisaient 
avec  solennité,  entre  les  gentilshommes,  dans  tous  les 
pays  qui  sont  situés  entre  la  Meuse  et  le  RJiin.  Je  ne 
doute  pas  que  ce  ne  soit  une  suite  de  leur  qualité  de 
marchis  ou  de  gardiens  souverains  des  limites  entre 
les  deux  monarchies  d'Allemagne  et  de  France.  C'est 
une  .des  choses  dont  nos.  ducs  ont  accoutumé  de  faire 
leurS)  reprises  auprès  des  empereurs  d'Allemagne,  et 
dont;  ils  ont  paru  fort  jaloux  dans  tous  les  temps. 

Outre  ces  duels  célèbres  qui  se  faisaient  entre  les 
nobles  pour  des  affaires  d'honneur,  et  auxquels  nos 
ducs  avaient  droit  de  présider,  il  y  en  avait  d'autres 
moins  solennels ,  qui  se  faisaient  entre  des  personnes 
de  moindre  condition ,  pour  des  affaires  civiles,  ou 
pour  réparation  de  certains  torts,  ou  enfin  pour  prou- 
ver des  choses  inconnues  et  douteuses.  Ces  derniers 

(i)  Extr.  de  son  Histoire  de  Loiraine,  t.  3. 
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<lueîs  regardaient  moins  le  souverain  que  les  sei- 
gneurs particuliers;  et  si  nos  ducs  s'en  sont  mêlés, 
c'est  pluiôi  en  qualité  de  'voués  et  de  protecteurs  de 
certaines  églises,  qu'en  leur  qualité  de  ducs  souve- 
rains de  Lorraine.  Comme  les  uns  et  les  autres  de  ces 
combats  singuliers  ont  beaucoup  de  rapport  à  notre 
histoire,  et  qu'il  en  est  parlé  en  plus  d'un  endroit  de 
nos  preuves,  j'ai  cru  devoir  en  traiter  ici  avec  un  peu 
plus  de  soin  et  d'étendue. 

C'étaient  des  combats  singuliers  ordonnés  par  la 
justice ,  autorisés  par  les  lois,  soutenus  par  les  souve- 
rains, tolérés  par  l'Eglise,  pour  vider  des  différends 
dont  on  ne  pouvait  avoir  preuve.  Ni  les  nobles,  ni  les 
ecclésiastiques,  ni  les  religieux  mêmes  n'en  étaient 
pas  dispensés.  On  les  ordonnait  entre  nobles  et  no- 
bles, roturiers  et  roturiers,  église  et  église  :  mais  pour 
empêcher  que  les  ecclésiastiques  ne  souillassent  leurs 
mains  dans  le  sang,  on  leur  permettait  de  nommer  des 
hommes  pour  se  battre  en  leur  place.  C'était  l'affaire 
du  voué  des  églises,  de  subir  ou  de  faire  subir  à  d'au- 
tres ce  jugement,  qui  s'exerçait  non  seulement:  en 
matières  criminelles,  mais  aussi  en  matières  civiles,  et 
pour  des  intérêts  purement  temporels  ;  on  en  aauie 
infinité  d'exemples  dans  l'histoire. 

11  faut  toutefois  faire  ici  une  distinction ,  qui  est 
que  l'épreuve  du  combat  singulier  ne  s'ordonnait  pas 
d'ordinaire  contre  les  nobles ,  les  ecclésiastiques ,  les 
religieux  et  les  autres  gens  libres  ;  ni  contre  ceux  et 
celles  que  leur  âge,  leur  infirmité,  leur  sexe  dispen- 
saient de  combattre.  On  leur  ordonnait  l'épreuve  du 
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iër  chaud  (i)  :  Paratus  mit  calidi  ferri  judicioj  se- 
cundum  legem  monachorum  ;  aut  scuto  et  baculo_, 
j'uxta  legem  sœculanum.,  fus  suum  defendere.  Sou- 
vent les  nobles  eux-mêmes  solliciiaient  qu'on  leur  per- 
mît de  se  battre,  et  les  prêtres  et  les  religieux  offraient 
de  soutenir  leurs  droits  par  des  combattans  en  champ 
clos;  mais  ils  pouvaient  par  eux-mêmes  subii-  l'e'preuve 
du  fer  rouge  ou  chaud,  et  on  a  quelques  exemples  de 
fennnes  mêmes  qui  l'ont  subie.  Je  ne  me  souviens  pas 
toutefois  d'en  avoir  vu  dans  l'histoire  de  ce  pays,  ni 
pour  les  hommes  ni  pour  les  femmes;  mais  pour  les 
duels  ou  combats  singuliers,  ils  y  étaient  communs. 

On  se  rachetait  quelquefois  de  la  rigueur  de  cette 
épreuve ,  par  une  sonmie  d'argent.  On  faisait  rougir 
le  fer  plus  ou  moins ,  selon  l'énormité  du  crime ,  ou 
selon  les  présomptions  plus  oti  moins  fortes  qu'on  avait 
contre  l'accusé.  Le  fer  qui  servait  à  ces  épreuves 
était  gardé  religieusement  dans  l'église  ;  c'était  une 
marque  de  distinction  et  d'autorité  partictilière ,  d'en 
avoir  la  garde.  On  se  préparait  à  subir  cette  épreuve 
par  le  jeûne.  Le  jour  qu'elle  se  devait  faire ,  l'accusé 
entendait  la  messe,  et  y  communiait.  Auparavant  il 
protestait  de  son  innocence.  Les  prêtres  le  condui- 
saient gravement  au  lieu  destiné  pour  l'épreuve.  Il  y 
était  arrosé  d'eau  bénite  ;  il  en  buvait  même,  et  en  la- 
vait sa  main  qui  devait  manier  le  fer  chaud.  C'était 
ou  un  gantelet  d'airain  ou  de  fer,  dans  lequel  il  met- 

(i)  Bre^e  Chronic.  S.  Tlieodorici.  J  Idc  Mabilion,  Annal. 
S,  Beiied.,  t.  4  1  p-  564.. 
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tail  la  main  ;  ou  une  barre  de  fer  plus  ou  moins  grosse , 
cl  plus  ou  moins  chaude ,  qu'on  lui  faisait  soulever 
une,  ou  deux ,  ou  trois  fois,  selon  que  portait  la  sen- 
tence. Puis  il  mettait  sa  main  dans  un  sac,  que  le  juge 
et  la  partie  scellaient  de  leur  sceau.  Si  au  bout  de  trois 
jours  la  main  de  l'accusé  se  trouvait  saine  et  sans 
brûlure,  il  était  déclaré  innocent  j  si  elle  se  trouvait 
brûlée,  il  était  déclaré  coupable. 

Ces  usages  si  extraordinaires ,  et  si  contraires  aux 
lois  de  la  charité  et  à  l'esprit  de  l'Evangile,  doivent 
leur  origine  aux  peuples  barbares  qui  inondèrent 
l'Europe  au  sixième  siècle,  et  dans  les  siècles  suivans. 
Parmi  eux  l'on  ignorait  l'usage  des  lois,  et  la  subor- 
dination aux  juges  et  aux  puissances  souveraines  j 
ils  décidaient  tout  par  la  voie  des  armes.  Ils  intro- 
duisirent celte  coutume  dans  les  pays  dont  ils  firent 
la  conquête;  et  ce  qui  est  plus  étonnant,  les  prélats  de 
l'Eglise  furent  contraints  de  toléret  ces  abus,  et  de  s'y 
soumettre  eux-mêmes.  On  se  préparait  à  ces  duels 
par  ce  que  la  religion  chrétienne  a  de  plus  sacré  et  de 
plus  redoutable;  on  veillait  aux  tombeaux  des  saints, 
pour  implorer  leur  assistance;  on  faisait  les  plus  reli- 
gieux sermens  avant  que  d'entrer  dans  le  champ  de 
bataille.  Ces  combats  se  faisaient  avec  appareil  et  en 
cérémonie;  les  princes,  les  prélats,  les  seigneurs,  le 
peuple  y  assistaient;  on  en  regardait  le  succès  comme 
un  jugement  surnaturel  et  divin.  On  y  avait  une 
telle  confiance,  que  l'empereur  Othon  I"  s'en  servit 
pour  la  résolution  d'une  question  de  droit,  sur  la- 
quelle ses  conseillers  étaient  en  doute.  Il  s'agissait  de 
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savoir  si  en  succession  directe,  la  représentation  au- 
rait lieu.  L'empereur  en  remit  la  décision  au  sort  des 
armes,  et  choisit  deux  champions,  pour  soutenir  l'un 
l'affirmative,  et  l'autre  la  négative.  Celui  qui  était  pour 
la  représentation  demeura  victorieux;  et  le  prince 
fit,  en  faveur  de  ce  sentiment,  une  ordonnance  qui 
sert  de  loi  encore  aujourd'hui. 

On  trouve  dans  les  archives  de  nos  ducs,  et  dans 
celles  des  villes  épiscopales  de  Toul ,  Metz  etYerdun, 
des  règlemens  pour  ces  duels.  Ils  subsistèrent  à  Metz 
jusqu'au  temps  de  Bertrand,  évêque  de  cette  église, 
dont  le  commencement  tombe  en  1201,  et  la  fin  en 
1210.  Le  droit  d'ordonner  le  duel  et  d'assigner  le 
champ  de  bataille ,  est  un  droit  souverain  sans  diffi- 
culté, et  ne  peut  être  exercé  que  par  un  prince  qui 
a  droit  de  vie  et  de  mort  (i).  La  manière  observée 
dans  ces  circonstances,  était  que  les  parties  qui  ne 
pouvaient  autrement  prouver  leur  bon  droit,  jetaient 
devant  le  juge  leur  gage  de  bataille;  c'était  d'ordi- 
naire un  gant.  Le  juge  les  levait  l'un  après  l'autre  : 
premièrement  celui  du  défendeur,  puis  celui  du  de- 
mandeur, qu'il  conservait  soigneusement;  après  quoi 
on  mettait  les  deux  champions  en  prison  et  en  sûre 
garde,  ou  du  moins  ils  donnaient  l'un  et  l'autre  des 
répondans  de  leurs  personnes. 

Ceux  qui  combattaient  à  pied ,  le  faisaient  à  coups 
de  poings  ou  de  bâtons,  ou  avec  le  bâton  et  le  bou- 

(i)  Grcgor.,  Syulagm.  Juris.  Non  ni  si  ah  co  qui  habet  lùlœ 
nrcistjuc  putestatcm,  pcrmitti  potest  (J)ucUuni). 
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cher  (i),  ou  eiiliu  avec  l'épée  et  le  bouclier.  Leurs 
armes  devaient   élre  égales  et  semblables.    Les  lois 
avaient  fixé  la  grandeur  des  bâlons;  et  d'ordinaire,  le 
seigneur  haut-justicier  fournissait  les  armes.  Les  ca- 
valiers étaient  armés  de  toutes  pièces,  et  leurs  chevaux 
de  même.  Le  victorieux  était  censé  avoir  raison,  et  sa 
victoire  lui  servait  de  preuves.  Le  vaincu  était  traité 
comme  faussaire,  de  même  que  ceux  qui  avaient  fait 
serment  avec  lui,   et  ils  étaient  punis  de  mort,   de 
mutilation  de  membres,  quelquefois  pendus  ou  brûlés, 
selon  l'exigence  du  cas.  On  permettait  à   ceux  qui 
n'étaient  que  répondans ,  ou  qui  avaient  juré  avec  la 
partie  principale,  de  se  racheter  du  supplice  par  de 
l'argent.  Les  femmes,  les  malades,  les  méhaignez  (2), 
les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt -un  ans,   et  les 
vieillards  au-dessus  de  soixante,  étaient  exempts  de 
ces  sortes  d'épreuves  et  de  combats. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  s'imaginer  que  ces  duels  se 
permissent  légèrement  et  indifféremment  :  on  y  pro- 
cédait avec  beaucoup  de  maturité.;  et  les  juges,  pour 
Tordinaire,  ne  les  accordaient  qu'à  la  dureté  du  cœur 
des  parties,  après  plusieurs  remises,  et  seulement  lors- 
qu'on   n'avait  point  d'autres   moyens  de  les  mettre 

(i)  Vide  Annal,  hened.,  t.  4?  P-  i4<^-  Clypeo  fulminam ,  cum 
Baculo  in  hostem  venit. 

(2)  Méhaignez,  infirmes  ,  estropiés. 

«  Foibles  et  vieux  et  mébaignez 

«  Par  qui  pains  ne  sont  plus  gagnez.  » 

{Roman  de  la  Rose  MS.) 

{^Ediu  C.  L.) 
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d'accord  ;  ei  quoique  ces  duels  se  fissent  souvent  en 
présence  des  évéques  et  des  abbés,  et  dans  leurs  cours , 
qu'ils  fussent  ordonnés  par  leurs  voués ,  et  exercés 
même  par  leurs  sujets  ou  officiers,  et  pour  des  iniéréls 
temporels  de  leurs  églises;  toutefois  les  plus  gens  de 
bien ,  et  les  prélats  les  plus  éclairés  les  désapprouvaient, 
et  ne  venaient  à  cette  voie  qu'à  la  dernière  extrémité. 
Un  concile  tenu  à  Yalence  sous  le  roi  Lolbaire , ,  en 
855,  défendit  expressément  ces  sorles  de  duels,  ex- 
communia celui  qui  tuerait  son  ennemi,  et  déclara 
son  corps  mort  indigne  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Les  papes  Nicolas  P*^,  Célestinlli  ;   Alexandre  lil, 
Innocent  lil,  Honoré  III  les  inierduent.  Les  empe- 
reurs Frédéric  1"  et  II  en   condannièrent  l'usage  en 
Allemagne.  Saint  Louis  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  les 
abolir  dans  son  royaume.  Les  comtes  d'Auvergne  et 
de  Poitou  les  défendirent  pareillement  ',  mais  cèfe  de-i 
fenses  ne  purent  empêcber  qu'on  n'en  vît  encore  dans 
les  siècles  suivans  plusieurs  eXemplcBi  >.j;  w^c;  j^j   i  w; 
Les  lois  de  Beaumont,  en  Argorille,  è'ésf-à-diïef'lf^.^ 
règles  d'allranchissement  données  en  il 8^,  par  l'ai' - 
chevéque  de  Reims,  à  la  petite  vil'lé^cà^'Bbaamôrit  en 
Argonne,  et  adoptées  dans  la  suite Jj)afiks  dniicS  <lé 
Lorraine,  de  Bar  et- de  Luxembourg,  et  par'rtn  yi-ànd 
nombre  d'autres  seigneurs  partiiîuliers  j  potir  l'es  tërre^ 
qu'ils  mettaient  aux  assises,  ou ^qu'ilis  a'ffra.nChisSàient; 
ces  lois,  dis -je,  autorisent ■  le  dtiel  en  deujt  Cas  :  le 
premier  est  celui  d'un  homme  qmieiiibïesse^n  autre 
en  son  corps  défendant  :  S' aucuns  hbjriesjiert  autre, 
S071  corps  défendant j,  et  il  II  fait  sang j,  il  autre  se 
1.  Z'^  Liv.  29 
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purgera  par  le  témoignage  de  deux  homes  et  le 
sien;  et  se  li  autre  veutj  il  ira.  encontre  par  cour 
de  bataille.  Le  second  cas  est  celui  de  dettes  répé- 
tées et  niées;  il  éiait  permis  au  créancier  de  demander 
que  son  débiteur,  qui  niait  sa  dette,  se  purj^eât  par  le 
duel. 

Ces  combats  étaient  fort  différens  des  duels  qui  sont 
aujourd'hui  si  fréquens,  quoique  condamnés  par  toutes 
les  lois  divines  et  humaines;  je  veux  dire  ceux  qui 
se, font,  pour  venger  les  injures  particulières  ,  et  que 
l'on  entreprend  de  sa  propre  autorité ,  souvent  pour 
une  cause  très -frivole,  et  pour  un  point  d'honneur 
mal  eniendu.  Nos  ducs  n'ont  jamais  renoncé  au  droit 
qui  leur  est  acquis,  et  dont  ils  sont  en  possession  de- 
puis,tant  de  siècles,  d'assigner  le  champ  de  bataille 
aux  gentilshommes,  non  seulement  dans  toute  l'éten- 
due de,  leurs  Etats,  mais  aussi  dans  tous  les  pays  qui 
5ont,eijtre  la  Meuse  et  le  Rhin;  mais  ils  ont  condamné 
par  de  sévères  ordonnances,  ces  autres  duels  ou  com- 
bats singuliers  qui  ne  sont  autorisés  ni  par  les  lois 
ni.  par  l'usage.  Nious  trouvons  sur  ce  sujet  une  ordon- 
nance du  gran4.-duc  Charles,  de  l'an  i6o3  ;  une  autre 
du  duc  Henri,  de  l'an  1609;  une  du  duc  Charles  IV, 
de  Fan  1 626 ,  et  enfin  de  Léopold  1",  de  l'an  1 699 ,  qui 
défendent  les  duels,  sous  peine  de  la  vie. 

11  faut  à  présent  donner  des  preuves  et  des  exem- 
ples de  ce  que  nous  venons  d'avancer,  et  nous  les  ti- 
rerons principalejnent  de  l'histoire  de  Lorraine ,  à 
rillustration  de  laquelle  nous  deslinons  cette  Disser- 
tation. Le  duc  Simon  1"  confirmant  les  usages  et  les 
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privilèges  de  l'église  de  Saint-Diey  (i),  suppose  que 
les  duels  qui  se  faisaient  entre  les  sujets  des  chanoines: 
se  passaient  devant  leurs  voués ,  ou  devant  les  juges 
de  leur  ban  :  mais  il  laissa  au  grand-prévôt  de  l'église 
de  Saint-Diey  le  rachat  du  duelj  c'est-à-dire  le  droit 
de  fixer  l'amende  de  ceux  qui  refusaient  le  duel ,  et 
qui  aimaient  mieux  payer  une  certaine  somme ,  que 
de  s'exposer  au  combat  pour  prouver  leur  innocence  ; 
de  même  que  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  cas 
auxquels  les  lois  condamnaient  les  vaincus  à  la  muti- 
lation et  à  la  perte  de  quelques-uns  de  leurs  membres, 
ou  à  se  racheter  par  de  l'argent.  C'était  le  grand-prévôt 
de  Saint-Diey,  ou  son  officier,  qui  réglait  et  ordonnait 
le  duel ,  ou  le  prix   que  devait  payer  le  coupable  : 
Duellum  et  duelli  redemptio  per  raanum  prœpositi 
ac  ministri  ejiis  transigetur. 

Je  remarque  aussi  quelques  autres  règlemens  pour 
les  duels  qui  étaient  permis  ou  ordonnés  par  la  jus- 
lice,  sur  les  terres  de  l'abbaye  de  Longeville.  Dans 
ces  occasions,  l'abbé  jouissait  des  deux  tiers  de  l'a- 
mende qu'on  imposait  au  vaincu,  ou  aux  parties  si 
elles  s'accommodaient,  et  le  voué  avait  l'autre  tiers  (2)  : 
Si  duellum  conipositum  fuerit^  duce  partes  justitiœ 
eruiit  eccleske,  et  tertia  advocati;  et  dans  celle  de 
Notre-Dame  de  Luxembourg  {3),  le  duel  ne  se  fai- 
sait que  dans  la  cour  de  l'abbé  :  SI  pugna  campi,  id 


(i)  Après  l'an  iii5. 

(2)  Freiwes,  t.  2 ,  p.  267. 

(3)  Ibid.,  p.  271. 
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est  duellij  adjiidicala  fiierit_,  in  curiâ  ahbatis  Jietj 
et  ipse  abbas  duas  partes ^  cornes  verb  tertiam  par- 
tem  accipiet.  Dans  les  sept  scii^neuries  anciennes  qui 
éiaieni  de  la  mense  de  l'cvéque  deToul  (i),  s'il  arri- 
vait un  duel  entre  des  paysans,  les  deux  tiers  de  l'a- 
mende du  vaincu  étaient  à  Tévêque ,  et  l'autre  tiers 
au  comte.  A  Epternach  (2),  le  voué  ne  pouvait  tenir 
les  plaids  ni  exiger  le  service  ou  le  traitement  or- 
dinaire, sinon  dans  les  cas  de  duel  ou  d'etïusion  de 
sang  :  ISisi  pro  monomachidj  et  sangumed  percus- 
surd.  C'étaient  des  cas  privilégiés  011  le  voué  devait 
se  trouver  ;  cela  regardait  le  juge  séculier. 

Le  comte  deYaudémout,  qui  avait  bâti  une  forte- 
resse à  Bainville-aux-Miroirs,  au  préjudice  des  droits 
du  prieur-seigneur  du  lieu  ;  le  comte,  dis-je,  reconnut 
dans  un  accord  qu'il  fit  en  1267,  que  ledit  prieur  a 
ses  trois  plaids  annaux  dans  Bainville ,  et  le  tour  de 
bataille  jusqu'à  coup- lérir,  etc.;  c'est-à-dire  droit 
d'ordonner  ou  de  permettre  le  duel  entre  ses  sujets , 
jusqu'à  effusion  de  sang. 

Renaut,  comte  de  Bar,  en  11 35,  régla  les  droits 
des  voués  de  l'abbaye  de  Saint-Mihiel  dans  le  bourg 
de  Condé,  dépendant  du  monastère.  Voici  ce  qui  fut 
ordonné  à  ce  sujet  :  «  S'il  survient  une  querelle  entre 
«  des  paysans,  qu'on  ne  puisse  terminer  que  par  le 
«  duel,  l'abbé,  ou  son  prévôt,  avec  les  officiers  de  son 
((  église,  sans  y  appeler  le  voué,  prendront  connais- 

(i)  T.  1,  p.  4-6 7-  Benoît,  Histoire  de  Toul,  p.  83. 
(2)  Preuves,  t.  i,  p.  ooi. 
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',<  sauce  de  la  chose,  ei  l'abbé  prendra  des  répondans 
n  pour  la  somme ,  onramendede  celuiqui  sera  vaincu. 
(t  A  la  fin  ,  s'il  ne  peut  les  réduire  a  la  raison,  ni  les 
«  porter  à  un  accommodement,  il  fera  savoir  au  voué 
u  de  se  trouver  sur  les  lieux,  afin  de  conduire  les  par- 
<(  lies  au  duel;  et  ledit  prévôt  percevra  le  tiers  de 
((  l'amende,  et  outre  cela  son  droit,  qui  est  de  deux 
((  écus  :  que  si  le  voué  ne  peut  pas  s'y  rendre ,  il  y 
((  envoyera  un  député ,  lequel ,  avec  les  vassaux  de 
<(  l'abbaye  ,  conduiront  le  duel ,  et  auront  la  même 
«  somme  dont  on  vient  de  parler  :  que  s'il  n'envoie 
(c  point  dedépuié,  les  féaux  ou  vassaux  seuls  feront  cette 
«  fonction,  et  tireront  le  tiers  de  l'amende,  mais  non 
«  pas  le  droit  du  voué.  Si  un  étranger  porte  ses  plaintes 
«  au  voué  contre  un  homme  de  la  seigneurie  deCondé , 
((  le  doyen  en  donnera  avis  à  l'accusé ,  et  lui  dira  de 
«  se  transporter  auprès  du  voué ,  pour  répondre  à  la 
((  plainte  formée  contre  lui  :  que  si  les  parties  ne  peu- 
((  vent  s'accorder,  et  qu'il  faille  en  venir  à  un  duel , 
<(  ils  seront  obligés  de  revenir  dans  la  seigneurie,  et 
<(  l'accusé  y  amènera  le  voué  à  ses  frais  :  mais  si  l'ac- 
((  cusateur  et  l'accusé  sont  tous  deux  sujets  de  la  sei- 
((  gneurie,  la  difficulté  se  terminera  dans  même  sei- 
((  gneurie  ,  et  l'accusé  v  amènera  le  voué.  » 

L'accord  qui  intervint  entre  Thibaut ,  comte  de 
Bar,  et  Guy,  seigneur  de  Dampierre,  est  remarquable. 
Ces  deux  seigneurs  convinrent  que  s'il  survenait  quel- 
que chose  à  démêler  entre  les  sujets  de  Bar  et  dcSaint- 
Dizier,  et  que  la  chose  ne  pût  s'accommoder  que  par  un 
combat  singulier  ou  par  un  duel  ;  si  l'homme  qui  défie , 
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ou  qui  altacjue,  appaiiieiu  au  seigneur  de  Saini-Dizier, 
et  qu'il  fasse  le  défi  dans  la  marche  ou  dans  les  con- 
fins de  Bar  et  de  Saini-Dizier,  il  sera  obligé  de  pour- 
suivre son  duel  à  Bar,  et  non  ailleurs;  que  si  au 
contraire  c'est  l'homme  du  comté  de  Bar  qui  soit  ag- 
gresseur,  et  qui  fasse  le  défi  dans  la  même  marche  ou 
sur  les  mêmes  frontières,  il  sera  tenu  de  poursuivre 
son  duel  à  Saint -Dizier,  et  ne  pourra  être  obligé  de 
le  poursuivre  plus  loin.  Cet  accord  fut  fait  au  mois  de 
juillet  1200  (i). 

Tout  cela  ne  regarde  que  les  duels  entre  des  paysans 
sujets  de  divers  seigneurs  particuliers;  aussi  le  duc 
de  Lorraine  n'y  paraît  pas  en  sa  qualité  de  marchis: 
mais  voici  quelque  chose  de  plus  intéressant  sur  les 
duels  des  nobles.  Le  duc  Mathieu  et  le  comte  de  Bar 
ayant  eu  quelque  difficulté  sur  le  sujet  des  duels,  pour 
les  hommes  que  le  comte  de  Bar  avait  en-deçà  de  la 
Meuse,  ces  deux  princes  firent  entre  eux  leur  traité 
d'accommodement  de  cette  sorte  (2)  :  que  Mathieu 
demeurerait  seul  en  possession  de  régler  les  duels,  et 
d'assigner  le  champ  de  bataille  aux  gentilshommes 
dans  les  terres  situées  entre  le  Pihin  et  la  Meuse;  de 
telle  manière  toutefois ,  qu'il  serait  loisible  au  comte 
de  Bar  de  présider  aux  duels  de  ses  vassaux  ;  que  le 
comte  de  Chiny  aurait  le  même  privilège  dans  son 
comté,  mais  à  charge  d'en  faire  ses  reprises  du  duc 
Mathieu,  en  accroissement  de  fief.  Quant  aux  duels 


(i)  Preuves,  an  1200.  Seguier,  vol.  îo'y,  n"  jSi,  fol.  i^^- 
(2)  124.5.  T.  2 ,  p.  459. 
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tloni  le  comte  de  Vandëmont  el  l'évêque  de  Verdun 
prélendaienl  connaître  entre  leurs  sujets  dans  les  terres 
de  leur  obéissance  ,  IMathieu  consentit  de  s'en  rap- 
porter au  jugement  du  comte  de  Luxembourg. 

Le  grand  nombre  de  petits  souverains  qui  se  ren- 
contraient dans  les  terres  situées  entre  le  Rhin  el  la 
Meuse ,  fournissait  matière  continuelle  à  ces  diffé- 
rends; joint  l'usage  fréquent  des  duels  qui  s'ordon- 
naient par  les  juges,  lorsque  les  parties  manquant  de 
preuves  pour  appuyer  leurs  prétentions,  ne  voulaient 
toutefois  entendre  à  aucun  accommodement;  mai» 
depuis  même  les  douze,  treize  et  quatorzième  siècles, 
que  ces  sortes  d'épreuves  sont  deventies  plus  rares , 
nos  ducs  n'ont  pas  laissé,  dans  des  occasions  écla- 
lantes,  de  faire  valoir  leurs  anciens  droits. 

Un  des  plus  célèbres  exemples,  est  le  jugement  du 
'22  octobre  de  l'an  1482  (i),  dans  le  procès  en  cas  de 
déshonneur  et  de  gage  de  bataille ,  porté  au  grand- 
conseil  du  duc  René  II,  entre  Baptiste  de  Roquelor, 
homme  d'armes  d'ordonnance,  appelant  et  requérant, 
contre  Jeannon  Bidols,  pannetier  duditduc,  son  sujet 
féodal,  et  défendeur.  Les  parties  s'étant  adressées  au 
duc,  et  l'ayant  reconnu  pour  juge,  Roquelor  répétait 
à  Jeannon  Bidots  sa  part  et  portion  du  butin  fait  par 
lui  dans  la  journée  contre  le  duc  de  Bourgogne,  tué 
devant  Nancy,  parce  que  ces  deux  gentilshommes  s'é- 
taient promis  avec  serment  de  partager  également  ce 

(i)  Arrêts  choisis  de  Lorraine  et  Barrois  ,  imprimés  à 
Nancy  en  17 17,  in-4"'  chez  J.  B.  Cusson. 
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qu'ils  pourraient  prendre  sur  renncnii.  Roquelor  of- 
frait de  prouver,  comme  gentilhomme,  ce  qu'il  avan- 
çait, en  combattant  de  sa  personne  contre  Bidots,  en 
le  forçant  à  le  reconnaître  par  sa  confession  ,  en  le 
tuant  dans  le  champ  de  bataille ,  ou  le  mettant  hors 
des  lices.  Jeannon  soutenait,  au  contraire,  que  tout 
ce  qu'avançait  Roquelor  était  contraire  à  la  vérité  ,  cl 
s'offrait  de  le  soutenir  en  combattant  contre  lui ,  le 
tuant,  ou  le  mettant  hors  des  lices;  et  prenait  Dieu, 
Notre-Dame,  et  monseigneur  saint  Georges  a  son  aide 
en  ses  bons  droits. 

Les  parties  comparurent  d'abord  le  l'y  juillet  1482 
à  Nancy,  au  conseil  du  duc;  ensuite  elles  fiuent  assi- 
gnées au  i5  d'août  suivant,  en  la  ville  de  Yezelize, 
et  enfin  réassignées  au  dixième  jour  de  septembre  sui- 
vant, en  la  ville  de  Nancy.  On  n'omit  rien  cependant 
pour  porter  les  parties  à  la  paix  et  à  venir  a  un  ac- 
commodement :  mais  n'y  ayant  pas  voulu  entendre, 
et  le  duc  ayant  dans  l'intervalle  envoyé  le  procès  à 
divers  comtes,  chevaliers,  capitaines,  gens  de  guerre 
et  autres,  tant  des  pays  de  France  que  d'Alleiuagne , 
et  ayant  pris  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseillers,  dé- 
clara que  dans  le  cas  présent,  y  échéait,  et  avait  gage 
de  bataille.  Après  cette  sentence  ainsi  prononcée, 
Roquelor  tenant  en  sa  main  un  gant,  le  jeta,  et  réi- 
téra son  défi ,  ou  sa  demande  à  Bidots.  Alors  celui-ci 
ayant  demandé  permission  de  se  couvrir  de  son  bon- 
net ,  répondit  à  Roquelor  qtie  faussement ,  et  connne 
lâche  gentilhomme,  il  lui  faisait  cette  demande,  eu 
laquelle  il  requérait,  de  foi  et  de  promesse,  et  qu'en 
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se  défendant,  il  élai;  résolu  de  le  combattre*  prenant 
Dieu,  Notre-Dame  et  monseigneur  saint  Georges,  avec 
son  bon  droit,  à  son  aide. 

Le  duc  fil  aussitôt  relever  les  gages  par  un  de  ses 
huissiers  d'armes,  et  les  fit  mettre  en  dépôt  dans  ses 
coffres.  Après  qu/oî  Roquelor  lui  présenta  pour  son 
garant,  Thirion  de  Lénoncourt  le  jeune,  sieur  d'Ha- 
rouel,  qui  se  constitua  pleige  de  Roquelor,  et  promit, 
entre  les  mains  du  duc,  de  le  lui  amener  vif  ou  mort 
au  jour  qui  lui  était  assigné  pour  combattre,  et  pour 
satisfaire  au  gage  qu'il  avait  donné  ;  et  s'il  était  vaincu, 
pour  rendre  et  restituer  à  la  partie  adverse  les  dépens, 
dommages  et  intérêts.  Et  de  la  part  de  Bidots  fut  pré- 
senté pour  gage  et  répondant  messire  Henri  de  Ligni- 
ville,  chevalier,  qui  s'obligea  de  même  de  représenter 
vif  ou  mort  ledit  Bidots,  et  de  satisfaire  au  surplus, 
ainsi  qu'il  serait  avisé  par  le  duc.  Après  quoi  les  par- 
ties firent  serment  entre  ses  mains  de  se  trouver  à 
la  journée,  lices  et  places  qui  leur  furent  assignées 
pour  combattre.  Le  jour  fut  marqué  au  22  septembre 
de  la  même  année,  qui  devait  être  un  mardi,  dans  la 
ville  de  Nancy  ;  ce  qui  fut  agréé  et  accepté  par  les 
parties. 

En  même  temps  Roquelor  demanda  à  Bidots  à  quel- 
les armes  et  comment  il  voulait  combattre.  Bidots  ré- 
pondit qu'il  entendait  combattre  à  cheval  et  en  har- 
nois  de  guerre,  à  palaslron,  lances,  épées,  dagues  et 
masses  pareilles  et  de  même  mesure  et  longueur;  à 
quoi  Roquelor  conseutit.  Alors  les  parties  se  retirè- 
rent, et  le  duc  ordonna  que  l'on  fît  dans  sa  ville  de 


(  4^8  ) 
T^ancy,  au  lieu  dit  le  Château,  u\\  champ  à  doubles 
lices,  fermé  de  deux  portes;  et  aux  quatre  coins  du 
champ,  quatre  tourelles  ou  petits  ëchafauds,  pour  y 
placer  les  rois  d'armes  ou  hérauts  qui  devaient  as- 
sister au  combat;  et  tout  autour  des  lices  on  dressa 
des  échafauds  pour  les  spectateurs,  ainsi  qu'il  est  de 
coutume  dans  de  pareilles  cérémonies. 

Le  jour  du  combat  étant  venu,  le  duc,  avec  sa  no- 
blesse, se  rendit  au  lieu  qui  lui  était  préparé  près  le 
chaïup  de  bataille.  Tl  fitplacer  tout  autour  des  lices  un 
bon  nombre  de  gens  en  armes,  pour  y  garderie  champ, 
où  l'on  fît  entier  quatre  notables  chevaliers;  savoir: 
Didier  de  Langres,  Geoffroy  de  Bassompierre ,  Phi- 
lippe de  llagecourt  et  Jean  de  Bandes,  armés  de  toutes 
pièces,  qui  firent  le  serment  accoutumé  en  telles  oc- 
casions. Puis  Lorraine,  héraut  d'armes,  fit  les  pro- 
clamations à  tel  cas  ordonnées. 

Vers  midi  et  demi  Bidots  parut,  monté  sur  un  che- 
val bardé,  armé  de  toutes  pièces,  tenant  sa  lance  au 
poing,  ayant  l'épéc  et  la  dague  au  côté,  et  la  masse  à 
l'arçon  de  la  scelle.  Il  se  présenta  à  l'entrée  des  portes 
du  champ  de  bataille  du  côté  gauche,  comme  défen- 
deur et  attaqué ,  disant  qu'il  venait  pour  obéir  à  l'or- 
donnance du  duc,  qui  lui  avait  assigné  jour  pour 
combailre  Baptiste  Roquelor,  et  défendre  son  honneur 
contre  lui.  A  l'insiant  le  duc  René  envoya  vers  lui 
Hardouin  de  la  Faille,  chevalier,  commis  en  la  place 
du  maréchal  de  Lorraine,  accompagné  de  deux  che- 
valiers ;  savoir  :  Thomas  de  Palfenhoffen ,  bailli  de  Vau- 
démnut ,  et  Simon  des  Armoises, bailli  de  Saint-Mihiel , 
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accompagnés  de  Lorraine,  héraut  d'armes,  et  de  Guil- 
laume Durel,  secrétaire. 

Hardouin  ayant  demandé  a  Bidots  ce  qu'il  désirait, 
il  répondit  par  son  procureur,  qui  élait  présent,  qu'il 
était  venu  pour  obéir  à  la  sentence  du  duc  René,  qui 
lui  avait  donné  ce  jour  pour  défendre  son  honneur 
par  la  voie  des  armes  contre  Baptiste  Roquelor;  qu'il 
priait  que  la  porte  du  champ  lui  fût  ouverte;  qu'on 
lui  livrât  la  partie  du  champ  qui  lui  convenait, comme 
aussi  le  vent  et  le  soleil,  et  tout  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire pour  faire  son  combat;  protestant  que  si  Ro- 
quelor  son  adversaire  ne  paraissait,  il  fût  déchu  de  ses 
demandes,  et  n'y  fut  de  là  en  avaiît  reçu,  vu  qu'il 
était  appelant  et  demandeur  :  que  s'il  comparaissait, 
et  portait  d'autres  armes  que  celles  dont  on  élait  con- 
venu, elles  lui  fussent  ôtées,  comme  aussi  s'il  portait 
des  armes  forgées  par  mauvais  art^  charmes,  ou  invo- 
cations magiques. 

De  plus,  il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
porter  du  foin  et  de  l'avoine  dans  le  champ  pour  son 
cheval,  au  cas  qu'il  en  aurait  besoin  ;  qu'on  lui  per- 
mît de  faire  entrer  dans  le  champ  avec  lui,  pour  lui 
servir  de  conseillers,  son  cousin  Jean ,  comte  de  Salm, 
ics  sieurs  de  Citain ,  Achille  de  Beauvau  ,  le  <^rand 
Bertrand,  et  Henri  deLigniville  son  pleige,  avec  son 
avocat  ou  avoué;  et  qu'entrant  audit  champ,  ii"  pût 
hausser  sa  visière ,  entrer  dans  son  pavillon  ,  eV  s'y 
désarmer  de  son  armet  et  de  ses  gantelets  pour  se  ra- 
fraîchir :  que ,  puisqu'il  comparaissait  en  personne, 
messire  Henri  de  Ligniville,  sa  sûreté,  fût  décharijé 
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de  sa  parole.  11  demanda  acle  de  toiiics  ces  choses. 

Hardonin  de  la  Faille  reiourna  aussi  lot  vers  Son 
Aliesse,  lui  notifia  l'anivée de  Bidois,  et  les  demandes 
qu'il  faisait.  Le  duc  ordonna  àHardouin  de  faire  Tou- 
verlure  du  champ  de  bataille,  et  d'y  laisser  enlrer 
Bidois,  ses  conseillers  et  son  pleige;  ce  cfiii  fut  exé- 
cuté sur  le  champ.  Alors  Bidots,  armé  et  monté  comme 
il  était,  et  accompagné  de  ses  conseillers,  vint  se 
présenter  devant  René,  et  lui  fit  dire  par  son  avoué 
qu'il  venait  pour  obéir  à  son  jugement,  et  pour  com- 
battre Roquelor,  et  se  défendre  des  accusations  for- 
mées contre  lui.  En  même  temps,  il  présenta  au  duc 
un  écrit  dans  lequel  ses  demandes  étaient  marquées 
plus  au  long.  René  l'ayant  reçu,  lui  permit,  el  aux 
siens,  de  se  retirer  dans  le  pavillon  qui  lui  était 
préparé. 

On  attendit  encore  environ  une  heure  j  et  comme 
Roquelor  ne  paraissait  pas,  René,  à  la  requête  et  à 
l'instance  de  Bidols,  le  fit  citer  pour  la  première  fois 
à  haute  voix  par  Lorraine,  héraut  d'armes,  en  trois 
endroits  du  champ  de  bataille  ;  savoir  :  sur  les  deux 
portes  et  au  milieu;  ce  qui  fut  encore  réitéré  sur  les 
deux  heures,  et  pour  troisième  citation  sur  les  trois 
heures  après  midi.  Après  quoi  Jeannon  Bidots,  avec 
ses  conseillers,  se  rendit  auprès  du  duc,  et  lui  de- 
manda qu'attendu  que  Roquelor,  son  accusateur,  n'a- 
vait point  comparu  après  les  trois  citations  à  "lui  faites, 
il  lui  plût  le  déclarer  quitte  et  absous  des  charges 
doiît  il  l'avait  accusé,  et  condamner  le  pleige  de  Ro- 
quelor à  lui  payer  tous  ses  dépens,  dommages  et  in- 
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térèls,   cl  déclarer  le   sire  Henri  de  Ligniville  son 
propre  pleige,  déchargé  de  la  promesse  par  lui  faite 
de  représenter  Bidots  à  la  journée  où  il  était  cité. 

Leduc,  après  avoir  délibéré  avec  ses  conseillers, 
fit  venir  par-devant  lui  Thierri  de  Linoncourt,  pleine 
deRoquelor;  lui  exposa  la  demande  que  faisait  Bidots, 
et  lui  demanda  ce  qu'il  avait  à  y  répondre.  Lénon- 
court  pria  qu'on  lui  permît  de  prendre  conseil.  11  con- 
Jsulta  ses  amis,  et  revint  se  présenter  devant  Son  Al- 
tesse, à  qui  il  déclara  qu'à  la  vérité  il  s'était  rendu 
pleige  et  caution  de  Roquelor,  mais  qu'il  ne  l'avait 
fait  que  pour  Thonnenr  de  lui,  duc,  et  de  la  nation, 
afin  qu'il  ne  lût  pas  dit  qu'un  gentilhomme  étranger, 
faute  de  sûreté,  ne  pût  poursuivre  son  droit  dans  le 
pays;  qu'il  ne  l'avait  fait  par  aucune  mauvaise  vo- 
lonté, ou  mépris  qu'il  eût  contre  JeannonBidots;  qu'au 
reste ,  il  tenait  R-oquelor  pour  si  homme  de  bien  et 
d'honneur,  que  s'il  ne  lui  était  arrivé  quelque  fâcheux 
accident  de  mort  ou  autrement ,  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  se  rendre  au  jour  marqué;  que  ce  jour  devait 
avoir  toutes  ses  parties  depuis  le  lundi  à  midi,  jus- 
qu'au mercredi  aussi  à  midi  :  qu'il  requérait  qu'on 
l'attendît  jusqu'à  celte  heure;  que  s'il  n'y  comparais- 
sait pas  ,  il  était  prêt  de  faire  tout  ce  qui  serait  de 
raison,  et  tout  ce  qui  serait  jugé  par  Son  Altesse. 

Ces  réponses  ayant  été  communiquées  à  Bidots ,  il 
prit  avis  de  ses  conseillers,  et  répondit  que  Lénon- 
court  n'était  pas  recevable  dans  ses  demandes  ;  que 
Roquelor,  comme  aggresseur  et  accusateur,  aurait  dû 
se  trouver  au  chanin  de  bataille,  au  moins  pour  midi  ; 
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que  116  l'ayani  pas  même  fait,  après  les  trois  citations, 
pour  quatre  ou  cinq  heures  du  soir,  il  concluait  que 
défaut  lui  fut  accordé  contre  ledit  Roquelor,  et  Lé- 
iioncourt,  comme  pleige,  condamné  à  tout»  dépens, 
dommages  et  mtéréls. 

Après  quelques  répliques  et  contestations  de  part 
et  d'autre,  le  duc  René  prononça  défaut  contre  Ro- 
quelor au  profit  de  Bidots;  déclara  Roquelor  récréant 
et  convaincu,  et  totalement  déchu  de  la  demande  par 
lui  faite  à  Bidols;  rétablit  celui-ci  en  son  honneur, 
ainsi  qu'il  était  avant  le  gage  de  bataille  jeté  contre 
lui;  déchargea  messire  Henri  dcLigniville  de  la  plei- 
gerie  qu'il  avait  faite  à  Bidots;  permit  à  celui-ci  de 
sortir  du  champ  de  bataille,  et  de  se  retirer  partout 
où  il  jugerait  à  propos;  et  condamna  Thierri  de  Lénon- 
comn,  comme  garant  et  caution  de  Pvoquelor,  de  satis- 
faire Bidots  pour  tous  les  dépens,  dommages  et  in- 
térêts par  lui  encourus  à  l'occasion  de  la  poursuite 
contre  lui  faite  par  R.oquelor.  Le  jugement  est  daté 
de  Nancy,  le  22  octobre  1482,  et  signé  du  duc  René, 
du  comte  Philippe  de  Linange,  baiUi  d'Allemagne; 
Frédéric  de  Bische,  Yaucaire  de  Linanges:,  le  sieur 
de  Mornay,  messire  Jean  Ruffe  son  frère ,  Jean  W  isse 
de  Gerbéviller,  bailli  de  Nancy  ;  Philippe  de  Lénon- 
court,  sieur  de  Chambly,  et  Jacques  Mernant,  pro- 
cureur-général de  Lorraine. 

J'ai  rapporté  au  long  cet  événement,  afin  qu'on 
voie  les  cérémonies  qui  s'observaient  dans  ces  sortes 
de  duels.  Nous  en  trouvons  encore  un  autre  plus  ré- 
cent, fait  à  Sedan,  par  -  devant  Robert  de  la  IMark, 
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maréchal  de  France,  souverain  de  Sedan,  qui  a  aussi 
rajDporl  à  noire  histoire  (i).  Claude  Daguerre,  baron 
de  Vienne -le -Chàtel,  avait  accusé  Jacques  de  Fon- 
taine, sieur  de  Fendille,  de  l'avoir  voulu  engager  dans 
une  action  honteuse  devant  le  roi  de  France,  Henri  II. 
Comme  l'accusation  ne  pouvait  se  prouver  par  témoins 
ni  autrement ,  ce  prince  pria  le  sieur  de  la  Mark  de 
donner  et  assigner  un  champ  de  bataille  dans  la  ville 
de  Sedan  à  ces  deux  gentilshommes,  pour  vider  leur 
querelle.  Les  lettres  en  furent  expédiées  le  9  juillet 
1549,  et  le  jour  du  duel  fut  fixé  au  28  d'août  de  la 
même  année. 

Christine  de  Danemarck  et  INicolas  de  Lorraine, 
comte  deVaudémont,  régens  de  Lorraine  sous  la  mi- 
norité du  duc  Charles  III,  étant  informés  de  celte  com- 
mission donnée  au  seigneur  de  Sedan  ,  députèrent 
Jean  de  Maranges,  capitaine  de  l'artillerie  de  Son 
Altesse ,  et  Dominique  Champenois ,  sieur  de  Neu- 
flolle ,  pour  aller  faire,  au  nom  de  la  régence,  leurs 
oppositions  et  protestations  à  cette  entreprise  du  sei- 
gneur de  Sedan ,  comme  contraire  au  droit  qu'ont 
les  ducs  de  Lorraine  de  temps  immémorial,  et  qu'ils 
reprennent  de  l'empire ,  que  tous  combats  entre  la 
Meuse  et  le  Rhin  se  doivent  faire  et  consommer 
par-devant  euoCj  et  non  ailleurs.  Ces  députés  étant 
arrivés  à  Sedan ,  exposèrent  le  sujet  de  leur  députa- 
tion  ail  sieur  de  la  Mark,  qui  leur  rt'pondit  qu'ayant 
reçu  des  lettres  du  roi  Heori  11,  qui  le  priait  d'assi- 


(1)  Voyez  VHisf.  d£  Lorraine  «'1  les  Preuves ,  sons  l'an  i.^^i)- 
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gner  le  champ  de  bataille  aux  geutilshoriimes  dont  a 
parle,  il  n'avait  pu  se  dispenser  de  raccorder,  comme 
il  l'aurait  fait  à  tout  autre;  qu'il  était  résolu  de  sou- 
tenir les  droits  de  sa  souveraineté,  sans  toutefois  avoir 
aucun  dessein  de  déplaire  à  M'"''  la  duchesse  de  Lor- 
raine, à  qui  il  était  prêt  de  rendre  service  partout  où 
il  pourrait. 

A  quoi  les  déptués  de  Lorraine  répliquèrent  qu'ils 
protestaient,  au  nom  du  duc  de  Lorraine  leur  sei- 
gneur, de  nullité  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  à 
cet  égard  contre  ses  droits,  ou  ce  qui  pourrait  être 
fait  à  l'avenir  :  à  quoi  le  seigneur  de  Sedan  répondit  : 
A  qui  qui  touche  j  le  fasse.  De  toutes  lesquelles  choses 
lesdits  députés  demandèrent  acte  et  certificat,  qui  leur 
furent  accordés.         ul  fnr. 

Le  duel  entre  Dagueïl'e  et  Fendille  ne  laissa  pas 
de  se  faire.  Les  deux  parties  se  trouvèrent  à  Sedan  au 
jour  marqué,  qui  fut  le  28  août.  On  y  observa,  à  peu 
de  choses  près,  toutes  les  formalités  que  nous  avons 
vues  dans  l'atfaire  de  Roquelor  et  de  Bidots;  à  la  dif- 
férence que,  dans  ce  premier  duel,  Roquelor  ne  parut 
pas,  au  lieu  que  dans  celui  de  Sedan,  les  deux  cham- 
pions combattirent ,  et  Fendille  fut  vaincu.  Le  sei- 
gneur de  la  Mark  rendit  sa  sentence  le  29  d'août  1 549- 
Comme  cette  sentence  et  tout  le  procès  ont  été  im- 
primés à  Sedan ,  et  que  nous  en  avons  parlé  au  long 
dans  V Histoire  de  Lorraine  y  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  étendre  sur  ce  sujet  en  cet  endroit.  Il 
nous  suffit  d'avoir  lait  voir  que  nos  ducs  ont  toujouis 
joui  du  droit  d'assigner  le  champ  de  bataille  aux  gen- 


(  ^^5  ) 

lilshommes  dans  les  combats  singuliers  qui  se  soni 
faits  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  et  que  ce  droit  est  un 
des  plus  anciens  privilèges  de  leur  couronne. 


SUPPLÉMENT.  <i^ô;i.;;i.  :..o 


Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  D.  Calnict  de 
donner  l'histoire  complète  dès  duels*  Apres  en  avoir 
fait  connaître  le  principe,  la  forme -et  le  but,  cet  au- 
teur a  dû  s'arrêter  là  où  la  matière  devenait  étrangère 
à  ï Histoire  de  Lorraine ^  dont  il  s'occupait  alors.  Sans 
prendre  à  lâche  de  compléter  son  intéressante- Nor 
tice,  nous  jeterons  un  coup-d'œil  rapide  sur  ce  qui 
s'est  passé  eu  France  de  plus  remarquable ,  relative- 
ment aux  duels,  depuis  qiie  nos  rois  ont  senti  la  né- 
cessité  d'en  proscrire  d'usage:^  ;et,';  d'abord,  d'en;  mo- 
dérer  l'abus.     ,••.•.■•/    :•      ■.    !)■»■;.  j/'  ■[  ,-:.;,>■_.;;•;    ,    .      :  , 

Les  duels !,  propagés  avec  «ne  rapidité  effrayante, 
et  devenus^  en  quelque  sorjte,  une  habitude  sociale, 
éveillèrent  enfin  l'attemiQniejtlà  s'évéïité  dii  chef  de 
i'iEtatri-jf'  8;m'',  -v  '^i»  g";,'|  ii'iJjJ  jJ'!-;»!  stî'.^-»  eii'  L;qq:;.ii 

Déjà  Louis  Vn  avait  restreint  la  faculté,  du  combat 
judiciaire,  et  ordonné  qu'il  ne  serait;  plus  admis>pour 
une  dette.de  cinq  sous  et  au-deas(i>us.  Saint  Louis  porta 
la  réforipe  beaucoup  plus  loin,  dans  son  édit  de  12G0. 
Ce  prince jtdoiiit  le  premier  ixasoinét^a^t  d'être  juste, 

■"  '    Wifj'ioioJ  r  .  .?•;'    •  — -^ ' — '  T  t .  ■  i    ■ 

i.  'i'  us.  3o 
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et  dont  les  hantes  veiUis  se  monirèreni  si  souvent  cli- 
gnes d'un  siècle  plus  éclairé,  défendit  les  duels  judi- 
ciaires dans  toute  l'ctcndue  de  sa  juridiciion,  et  y 
substitua  la  preuve  par  témoins. 

Philippe -le -Bel  étendit  et  fortifia  l'œuvre  de  son 
aïeul,  en  interdisant  pour  jamais  les  combats  judi- 
ciaires en  matière  civile.  Mais  tel  était  l'empire  de 
l'habitude ,  que  les  seigneurs  avaient  refusé  de  sou- 
mette leurs  vassaux  à  l'édit  de  saint  Louis,  et  que  les 
suceesseurs:  niêmes  de  Philippe-le-Bel  n'ont  pas  tou- 
jours assuré  la  strieJke  exécution  des  règlemens  de  ce 
prince.  /i^b  atmj*,!: 

Sous  Charles  Yl>  le  sang  français  coulait  encore 
pour. le  plus  léger  motiCiLo  monarque,  toujours  forcé 
de  tj'^n&iger  avec  la  fureur  des  duellistes ,  voulut  du 
iïioiiaà  qu'ils  ne  s'anmassei^t  que  pour  des  causes  rai- 
sonnables ;  comme  si  le  droit  et  la  raison  pouvaient 
avoir  quelque  chose,  de  commun  avec  la  vengeance  et 
le  meurtre.  François  I"  permit  encore  plusieurs  duels. 
Le  dernier  autorisé  est  ce!ui  de  la  Châtaigneraie, 
qui  tomba  sous  les  ccaips  de  Jarnac ,  en  présence 
d'Henri  II,  le  lo  juillet  i547-  ^^  ^°^  ^'^^  ^^  vivement 
frappé  de  cette  mon ,  qu'il  jura  de  ne  plus  permettre 
de  pareils  combats. 

Dès  lors  le  due!  fut  défendu  pour  toujours,  mais 
non  ])as  toujours  réprimé  :  l'abus  était  trop  ancien.  Aé 
avec  la  monarchie ,  il  avait,  dès  l'origine,  corrompu 
l'esprit  et  les  principes  de  la  nation.  IV  formait  lïn  des 
élémens  constitutifs  de  son  caractère.  La  tolérance  de 
viiigt  mis  semblait  l'avoir  légiiimé;  eî  les^iiotifs  dont 
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ou  le  couvrail,  le  nom  sacré  d'honneur,  l'anoLlissait 
aux  yeux  des  hommes  trompés  par  de  vieux  préjugés 
ou  séduits  par  d'illustres  exemples.  On  se  serait  cru 
déshonoré  en  abjurant  une  fureur,  et  le  respect  des 
lois  eût  passé  pour  une  lâcheté. 

Vainement  Henri  ÏII  fulmina  de  nouveaux  édits 
contre  les  duellistes.  Ces  temps  de  discordes  et  de  ca- 
lamités n'étaient  rien  moins  que  favorables  à  la  ré- 
pression des  violences  et  des  excès  en  tout  genre  : 
l'exaspération  des  partis ,  l'oppression  et  la  révolte 
fournissaient  un  aliment  inépuisable  aux  vengeances 
publiques ,  dont  la  réaction  moissonnait  dans  l'ombre 
de  nouvelles  victimes. 

«  J'abhorre,  s'écrie  un  auteiu-  contenq^orain ,  j'ab- 
«  horre  de  mettre  en  ligne  de  conqjte  (aussi  ne  peu- 
((  vent -ils  se  compter)  les  duels  sanglans  et  enragés 

«  mis  en  usage  depuis  l'an  i54i ,  y  ayant  peu  ou 

u  point  de  maisons  nobles  exemptes  de  carnage  el  de 
((  cette  barbarie  plus  que  barbare  (i)-  ^> 

D'après  le  relevé  des  registres  de  la  chancellerie , 
depuis  l'avènement  d'Henri  IV  au  trône  de,  France  ^ 
jusqu'à  l'édit  de  1609,  qui,  suivant  le  même  auteur, 
devait  abatti*e  l'hydre  d'un  seul  coup,  ou  ne  compte 
pas  moins  de  sept  mille  lettres  de  grâce  en  faveur  des 
duellisles  :  et  combien  de  coupables  n'avaient  pas  eu 
recours  à  la  clémence  royale!  -   ■   ^ 

La  facilité  des  absolutions  opposait  un  nouvel  obs- 
tacle à  l'exécution  des  ordonnauces.  Louis  Xlll  s'é- 

(i)  Savaron. 
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lait  fjallé  d'y  poiicr  rcnièdc ,  en  protestant  qu'il 
n'accorderait  aucune  grâce  aux  conirevenans.  Mais 
révèaement  ne  répondit  point  encore  à  son  ailenie. 
La  sévérité  dos  lois  contre  les  duels  semblait  accroître 
l'audace  et  la  fureur  des  ennemis  de  tout  repos.  Ce 
n'était  pas  seulement  des  querelles  pefsonnelles,  des 
combats  d'homme  à  homme;  on  voyait  des  familles 
entières  s'insulter,  se  défier,  et  fondre  l'une  sur  l'autre, 
le  fer  à  la  main.  Des  amis,  plus  ou  moins  nombreux, 
s'associaient  à  la  vengeance  d'un  ami  outragé.  L'of- 
fensé, paraissait  accompagné  d'un  nombre  égal  de  ses 
partisans;  le  sang  de  vingt  victimes  suffisait  à  peine 
à  la  satisfaction  d'un  haineux  spadassin  ;  et  les  duels 
dégénérant  en  de  véritables  combats,  menaçaient  d'é- 
terniser en  France  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Leiînal,  enfin,  était  parvenu  à  son  comble,  lorsque 
Louis ,X.1V reçut  l'onction  sacrée,  le  i6  juin  i65^;  ei 
Q^es,t;alors  qu'il  jura  solennellement,  sur  les  Evangiles, 
de  maintenir  d'exécution  de  l'édit  qu'il  avait  rendu 
troi/s  ans  auparaivant  contre  les  duellistes,  et  qu'il  con- 
firiita  depuis  par  de  nouvelles  ordonnances. 

Ces  actes,  qui  règlent  les  fonctions  des  juges  du 
ppifli  d'honneur,  intéressent  les  cœurs  généreux  à  la 
bp>>nc  intelligence  et  au  pardon  des  injures,  soit  en 
facilitant  à  des  ennemis  mutuels  tous  les  moyens  de 
rapprochement  et  de  satisfaction  avcfués  par  la  mo- 
rale ei  le  véritable  honneur,  soit  en  ôtanl  tout  espoir 
de^râce,  d'indulgence,  ou  même  de  pitié,  à  ceux  qui 
oseraient  y  résister. 

il  faut  Tavouer,  les  peines  qu'ils  prononcent  contre 
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les  duellistes  et  lents  complices,  adhéreiis  on  fauteurs, 
snU  d'une  rigueur  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exem- 
ples dans  les  Codes  criminels  des  nations  policées. 

La  simple  provocation  du  duel  était  punie  de  plu- 
sieurs années  de  prison. 

Laconsommationdu  duel  entraînait  lapeine capitale, 
la  confiscation  des  biens,  la  déi^radation  de  noblesse, 
et  la  flétrissure  des  armes  par  la  main  du  bourreau. 

Les  seconds,  et  tous  ceux  qui  prenaient  part  nu 
'  tuibat,  encouraient  les  mêmes  peines. 

Les  simples  spectateurs  se  voyaient  dépouillés  de 
leurs  charges,  dignités  et  pensions. 

Le  laquais  porteur  du  cartel  était  fouetté,  marqué, 
't  envoyé  aux  galères  pour  sa  vie. 

Les  mêmes  édits  déclarèrent  enfin  le  crime  de  duel 
imprescriptible  par  aucun  laps  de  temps.  Cet  excès  de 
s('' vérité  imposa  d'abord  aux  plus  téméraires.  Le  duc 
<le  Navailles  refusa  ouvertement  de  se  battre  contre 
le  comte  de  Soissons.  Plusieurs  autres  cartels  portés 
;i  des  personnages  niaixjuans ,  demeurèrent  sans  effet. 
\  oilà  les  traits  que  l'on  vante  comme  le  Iruit  d'une  ter- 
reur salutaire.  Mais  quelle  conséquence  en  devons-nous 
tirer?  que  tant  de  sévérité  n'était  qu'un  frein  impuis- 
sant; que  si  elle  a  retenu  le  bras  du  duc  deNavaillcs, 
elle  n'a  pu,  du  moins,  conipriuier  l'audace  de  sou 
provocateur,  et  que  les  duellistes  triomphèrent  ég^e- 
mcut  de  la  crainte  du  monarque  et  des  lois. 

\oici  la  déclaration  ajoiuée  au  serment  royal  du 
sacre,  d'après  l'exemple  de  Louis  XIV  : 

«  Nous,  en  conséquence  des  édits  des  rois  nos  pié- 
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H  décesse iirs ,  registres  en  notre  Cour  de  parlement, 
((  contre  les  duels,  voulant  suivre  surtout  l'exemple 
((  de  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  qui  jura  so- 
((  lennellemenl  au  jour  de  son  sacre  et  couronnement, 
((  l'exécution  donnée  dans  le  lit  de  justice  qu'il  tint 
«  le  7  septembre  i65i  ; 

((  A  cette  fm,  nous  jurons  et  promettons  en  foi  et 
((  parole  de  roi,  de  n'exempter  a  l'avenir  aucune  per- 
((  sonne,  pour  quelque  cause  et  considération  que  ce 
((  soit,  de  la  rigueur  des  édits  rendus  par  Louis  XIV, 
u  en  i65i,  1669  et  1679;  qu'il  ne  sera  accordé  au- 
((  cune  grâce  à  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  des- 
({  dits  crimes  de  duels  ou  rencontres  préméditées;  que 
(f  nous  n'aurons  aucun  égard  aux  sollicitations  de  quel- 
(f  que  prince  ou  seigneur  qui  intercède  pour  les  cou- 
((  pables  desdils  crimes;  protestant  que  ni  en  faveur 
((  d'aucun  mariage  de  prince  ou  princesse  de  notre 
((  sang,  ni  pour  les  naissances  de  dauphin  et  princes 
((  qui  pourront  arriver  durant  notre  règne ,  ni  pour 
((  quelque  autre  considération  générale  et  particu- 
((  lière  que  ce  puisse  être ,  nous  ne  permettrons  sciem- 
((  ment  être  expédiées  aucunes  lettres  contraires  aux 
((  susdites  déclarations  ou  édits ,  afin  de  garder  une 
((  foi  si  chrétienne,  si  juste  et  si  nécessaire.  Ainsi 
u  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

^t  acte  est  le  dernier  dans  l'ordre  des  sermens  du 
sacre  (i).   (^Edit.  C.  L.) 


(i)  Voyez  V Histoire  critique  des  cérémonies  du  sacre ,  par  C.  L. 
Quant  aux  duels,  on  lira  avec  intérêt  les  deux  Trailés  rie  Sa- 
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varoii  ;  le  premier,  où  se  trouve  l'écVi!  de  Phllippe-lc-Bel  ;  le 
secoiul ,  qui  est  suivi  des  ordonnances  de  saint  Louis.  Paris, 
i6io-i4,  in-8".  Nous  citerons  encore  la  Dissertation  histo- 
rique sur  /es  duels,  par  B.  (Basnage)  Amst.,  1720,  pet.  in-S"; 
le  Traité  des  combats  singuliers,  par  le  Père  (depuis  cardinal) 
Gerdil  ;  Turin,  in-S";  ouvrage  savant  et  très-curieux;  et  le 
Recueil  concernant  le  tiihunal  des  maréchaux^  de  France,  2  vol. 
m-8^  {EdiuQA..) 
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§  "I- 

SUITE  DE  l'administra TION  DE  LA  JUSTICE;  SERMENS 

BOURREAU;  ËAZOCHE ; 

EMPIRE  DE  GALILEE;  MOIsTRES  ;  PARAISYMPHES. 


DISSERTATION 

SUR    l'ancienne   forme    des   SERMENS. 

PAR   L'ABBÉ  DE  YEHTOT. 


Si  les  hommes  avaient  conservé  les  mœurs  et  l'in- 
nocence du  premier  âge,  on  n'eût  point  connu  l'usage 
des  sermens.  Une  confiance  réciproque  en  aurait  tenu 
lieu,  et  la  parole  seule  aurait  été  considérée  comme 
le  gage  assuré  de  nos  promesses,  et  comme  une  ex- 
pression simple  et  fidèle  de  la  vérité. 

Mais  l'intérêt,  l'ambition  et  des  passions  violentes 
ayant  amené  l'infidélité  et  le  mensonge,  ces  mêmes 
hommes,  dans  une  défiance  mutuelle,  ont  été  obligés 
de  chercher  jusque  dans  le  Ciel  la  caution  de  leurs 
paroles,  ou  la  vengeance  du  parjure. 

Il  faut  bien  prendre  garde  cependant  de  confondre 
ces  sermens  religieux  avec  ceux  qu'on  appelle  jure- 
menSj  et  qui  sont  condamnés  par  les  lois  divines  et 
humaines.  A  Dieu  ne   plaise  (|ue  nos  études  soient 
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ctnployées  à  conserver  la  mémoire  de  ces  impréca- 
tions bizarres  et  impies  que  la  colère  et  la  fureur  ont 
inventées,  etque  de  funestes  habitudes,  et  comme  une 
tradition  empoisonnée  ont  fait  passer  jusqu'à  nous. 

Je  parlerai  seulement  ici  des  sermens,  en  tant  qu'ils 
sont  autorisés  par  l'usage  et  par  les  lois,  et  que  les 
hommes  les  ont  fait  intervenir  dans  les  traités  les  plus 
solennels,  comme  le  supplément  d'une  confiance  ré- 
ciproque, et  comme  un  lien  nécessaire  dans  la  société 
civile. 

On  vient,  messieurs,  de  vous  en  faire  voir  l'ori- 
gine et  les  différentes  cérémonies,  tant  parmi  les  Grecs 
que  parmi  les  Romains;  rien  n'est  échappé  à  l'au- 
teur (i)  ;  il  a  su  nous  introduire  dans  les  mystères  de 
ces  deux  nations  si  célèbres  dans  l'histoire  et  dans  la 
république  des  lettres,  et  dont  les  moindres  usages 
sont  encore  si  précieux  à  noire  souvenir. 

Devenus  citoyens  de  Rome  et  d'Athènes,  et  l'esprit 
encore  rempli  de  ces  idées  si  nobles,  et  qu'inspirent 
des  mœurs  si  polies,  pourrez -vous  vous  résoudre  à 
descendre  jusqu'aux  coutumes  grossières  et  sau\agcs 
de  nos  premiers  Français?  Le  contraste  seul  peut  atti- 
rer votre  attention.  Ce  n'est  pas  que  nos  statuts  n'au- 
torisent ces  sortes  de  recherches.  On  y  trouve  d'ail- 
leurs des  usages  singuliers  et  mémeintéressans,  et  qui 
sont  déjà  couverts  par  une  longue  suite  de  siècles  et  par 
ime  antiquité  qui  semble  les  rendre  plus  respectables. 

C'est  au  travers  de  ces  siècles  si  obscurs  que  j'ai 

(i)  L'abbé  Massieu. 
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taché  de  démêler  quels  élaieni  les  sciineiis  de  nos 
ancélres,  ceux  qu'ils  prêlaient  à  nos  premiers  rois,  et 
les  sermens  de  ces  princes,  soii  à  Téj^ard  de  leurs  su- 
jets, ou  par  rapport  à  d'autres  souverains.  Je  suivrai, 
pour  la  distribution  des  faits,  l'ordre  naturel  des  temps 
et  celui  de  la  succession  des  trois  races  ;  et  afiii  d'en- 
trer dans  une  connaissance  exacte  de  la  nature  de  ces 
difFérens  sermens,  peut-êire  ne  sera-i-il  pas  inutile  de 
donner  ici  en  peu  de  mots  une  légère  idée  de  l'ori- 
gine et  des  mœurs  de  la  nation  française. 

Il  faut  convenir  que  la  plupart  des  Etats  n'ont  eu 
qu'une  origine  fort  obscure,  et  même  qui  a  été  sou- 
vent l'ouvrage  de  la  fortune  et  du  hasard.  Des  bri- 
gands qui  cherchaient  un  asile,  et  à  échapper  à  la 
puissance  des  lois,  jetèrent  les  premiers  fondemens 
de  l'empire  romain;  et  Carthage  vit  élever  ses  tours 
si  superbes  sur  les  débris  de  quelques  cabanes  que  des 
étrangers  el  des  fugitifs  avaient  bâties  au  bord  de  la 
mer.  Les  uns  et  les  autres  commencèrent  à  étendre 
leur  domination  par  des  courses  sur  les  terres  de  leurs 
voisins;  et  en  faisant  d'abord  le  métier  de  brigand  et 
de  pirates,  ils  apprirent  insensiblement  celui  de  con- 
qttérani. 

Telle  a  été  l'origine  des  plus  grands  empires;  et 
c'est  ainsi  que  se  forma  la  monarchie  française  (î). 
Un  petit  nombre  de  barbares  qui  habitaient  différens 


(i)  Vero  mihi  videtur  propior  illorum  opînio  qui  non  unius  po- 
puli  nomeii  hoc  putant  fuisse ,  sed  pluriuni  qui  in  idem  conspiran- 
tibus  animis Romnnoruin  se  ohjugo  i?cndi<:arvnt.  (P(!tau,  I.  6,  p.  i.) 
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cantons  do  la  Gfrnianic,  ne  s'allièrcnl  (Fabord  que 
pour  se  soustraire  a  la  puissance  des  Romains.  Ils  pri- 
rent le  nom  de  Francs^  comme  la  marque  de  leur 
indépendance.  Leur  nombre  se  grossit  ;  on  accourait 
de  tous  côtés  dans  leur  camp ,  comme  dans  l'asile  de 
la  liberté,  et  bientôt  ils  ne  connurent  plus  pour  patrie 
que  les  endroits  oii  ils  établirent  leur  domination.  Tous 
les  Français  étaient  soldats;  tout  l'Etat  était  dans  l'ar- 
mée. Le  gouvernement  militaire  passa  du  camp  dans 
le  pays  de  leurs  conquêtes.  La  plupart  des  différends 
se  décidaient  dans  des  combats  singuliers;  la  justice 
même  ne  se  rendait  que  par  des  gens  armés.  On  voyait 
au  milieu  du  malle,  ou  de  l'assemblée,  une  hache  d'ar- 
mes et  un  bouclier  attachés  à  un  poteau,  comme  les 
marques  de  cette  juridiction  militaire.  Leurs  chefs 
leur  servaient  en  même  temps  de  juges  dans  la  paix 
et  de  capitaines  a  la  guerre  ;  et  l'on  ne  parvenait  au 
commandement  que  par  une  valeur  éprouvée  et  un 
courage  déterminé. 

S'il  était  question  de  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  leurs  souverains,  le  prince  était  élevé  sur  un  pa- 
vois; on  lui  mettait  à  la  main  un  angon  ou  javelot,  en 
forme  de  sceptre,  pour  lui  faire  comprendre  qu'il  al- 
lait commander  h  une  nation  guerrière;  et  les  Fran- 
çais, dit  Yenantius  Fortunatus,  en  tenant  leurs  épées 
a  la  main,  lui  juraient  une  fidélité  inviolable  : 

Utque  fidelis  ei  sit  gens  armata  pcr  arma , 
Jurât  jure  suo,  se  quoque  jure  tigat. 

Les  armes  leur  servaient  d'autel  et  de  divinité,  et 
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ils  juraient  par  leurs  ëpées,  comme  par  le  gage  et  le 
soutien  le  plus  sûr  de  leurs  promesses. 

Des  sermens  plus  religieux  prirent  insensiblement 
la  place  de  ces  sermens  militaires.  Les  Francs  qui 
avaient  embrassé  la  religion  des  Gaulois,  empruntè- 
rent de  ces  peuples  l'usage  de  jurer  sur  les  choses 
saintes,  et  l'on  vit  ces  Français,  si  fiers  et  si  indomp- 
tables, se  soumettre  avec  dociliié  aux  pratiques  reli- 
gieuses des  vaincus. 

Ce  passage  à  des  mœurs  si  différentes  ne  se  fit  pas 
tout  d*un  coup  ;  on  n'osa  toucher  à  cet  ancien  usage 
de  soutenir  son  serment  par  son  épée  ;  nos  Français 
en  étaient  trop  jaloux  ;  ils  le  regardaient  comme  le 
privilège  de  leur  naissance,  et  comme  la  marque  de 
leur  liberté  :  Sponde  m'ihi  pugnam,  et  manifestet 
Deus  si  mendacium  an  veritatem  jurasti  contra 
me j,  disent  les  capitulaires  du  roi  Dagobert.  On  se 
contenta  d'abord  qu'ils  fissent  bénir  leurs  armes  avant 
que  de  s'en  servir,  soit  pour  combattre  ou  pour  prêter 
des  sermens  :  Donet  arma  sua  ad  sacrandnnij,  et  on 
leur  insinua  en  même  temps  l'usage  d'invoquer  le 
saint  nom  de  Dieu  dans  ces  sermens  militaires. 

(c  Si  deux  voisins,  disent  les  capitulaires  de  Dago- 
a  bert,  sont  en  dispute  pour  les  bornes  de  leurs  pos- 
((  sessions,  qu'on  lève  un  morceau  de  gazon  dans  l'en- 
«  droit  contesté  ;  que  le  comte  ou  le  juge  le  porte 
((  dans  le  malle,  et  que  les  deux  parties,  en  le  tou- 
«  chant  de  la  pointe  de  leurs  épées ,  prennent  Dieu 
(f  à  témoin  de  la  vérité  de  leurs  soutiens  :  Testificen- 
((  tiir  Deiim  creatorem.  Qu'ils  combattent  après  ces 
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(V  sermeiis,  et  que  la  victoire  décide  de  la  justice: 
u  Qualis  de  ipsis  viceritj  ipse  possideat  illam  con- 
a  tendonem.  w 

Cette  jurisprudence  barbare,  et  ce  mélauge  encore 
bizarre  de  pratiques  saintes  avec  des  combats  cruels 
et  sanglans,  cédèrent  peu  à  peu  à  des  usages  plus 
pieux  et  plus  uniformes.  La  plupart  des  Français  s'ac- 
coutuînèrenl  enfin  à  jm'er  sur  les  autels,  sur  le  livre 
lies  Evangiles ,  sur  les  tombeaux  et  les  reliques  des 
saints ,  et  quelquefois  même  sur  le  Saint-Sacrement. 
Ces  sermens  étaient  composés  de  différentes  formules 
que  nous  rapporterons  dans  la  suite ,  et  au  travers 
desquelles  on  pourra  démêler  les  mœurs  de  cbaque 
siècle ,  et  même  les  différentes  faces  et  comme  les 
nuances  du  gouvernement. 

Nous  n'avons  [)oint  dans  la  monarchie  de  traité 
plus  ancien  que  celui  qui  fut  fait  h  Andelaw,  ville 
d'Alsace ,  vers  l'an  59 1 ,  entre  Gontran ,  roi  de  Bour- 
gogne,  Clîildebert  son  neveu,  roi  d  Austrasie ,  et 
la  i^eine  Brunehaut,  mère  de  ce  jeune  prince.  On 
trouve  un  acte  si  ancien  et  si  curieux  tout  entier  dans 
le  livre  neuvième  de  l'Histoire  de  Grégoire  de  Toursj 
r-x  l'on  y  peut  observer,  en  passant,  la  forme- que  gar- 
daient nos  rois  dans  leurs  partages,  et  quel  était  en 
ce  temps-là  le  douaire  d'une  reine  de  France. 

Ces  princes  jurèrent  l'observation  de  ce  traité  par 
le  nom  de  Dieu  tout-puissant,  par  la  sainte  Trinité, 
i>ar  toutes  les  vertus  divines ,  et  par  le  jour  redoii- 
iuble  du  jugement  dernier.  Jurant  partes  per  Dei 
omnîpoientis   nomerij   per  inseparabilem  Trhiita- 
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teirij  per  divin  a  omnia  ac  tremendum  diem  judi- 
cii  (i). 

Mais  quelque  respcclablet»  que  lussenl  ces  ser- 
nieiis,  les  plus  ordinaires  se  prêtaient  sur  les  reliques 
des  saints.  Les  Français  y  avaient  le  plus  souvent 
recours ,  parce  qu'ils  étaient  persuadés  que  la  ven- 
j^eance  divine  suivait  de  plus  près  le  parjure,  et  qu'ils 
regardaient  ces  héros  du  christianisme  comme  les 
arbitres  de  la  colère  et  des  faveurs  du  Ciel. 

Charibert,  fils  aîné  de  Clotaire  P"^,  étant  mort  sans 
postérité  masculine ,  les  rois  Gontran ,  Sigebert  et 
Chilpéric  ses  frères  partai2,èrent  ses  Etats.  Paris  en 
était  la  capitale;  aucun  de  ces  princes  ne  la  voulait 
céder  aux  autres.  Paris  dès  lors  n'avait  point  d'équi- 
valent ;  les  trois  princes  convinrent  d'en  jouir  en  com- 
mun; ils  firent  serment,  sur  les  reliques  de  saint  Mar- 
tin, de  n'y  point  entrer  que  de  concert;  et  ils  établi- 
rent, dit  Grégoire  de  Touis,  ces  grands  saints  juges 
et  vengeurs  du  parjure  :  Essetque  Polioctus  martyr 
cum  Hilario  et  MartinOj  judeoc  ac  retribiiior  ejus. 

Mais  Chilpéric,  emporté  par  une  passion  violente, 
ne  laissa  pas,  malgré  la  religion  de  ces  sermens,  ,de 
se  jeter  dans  la  place  :  il  prit  seulement  la  précaution 
de  se  faire  précéder  par  un  grand  nombre  d'autres 
reliques ,  qu'il  fit  porter  comme  uiic  sauvegarde  à  la 
tète  de  ses  troupes ,  et  dans  l'espérance  que  la  pro- 
tection de  ces  nouveaux  patrons  le  mettrait  à  l'abri 
des  peines  dues  à  son  parjure.  Ac  ut  nialedicto  carere 

(i)  Grcg.  Tur.,  1.  9,  c.  20, 
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possetj  relujuns  sanctoriim  mnltoriun  prœcedenti- 
buSj  urbem  est  ingressus. 

Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  nos  rois  de 
la  première  race  et  ceux  de  la  seconde  conservaient 
religieusement  dans  leurs  palais  un  grand  nombre  de 
reliques,  et  surtout  la  chape  ou  le  manteau  de  saint 
3ïarlin,  et  qu'ils  faisaient  même  porter  ces  précieux 
dépôts  à  leur  suite,  et  jusque  dans  les  années. 

Les  Formules  de  Marculfe ,  qu'on  croit  compo- 
sées vers  l'an  6Go ,  prescrivent ,  dans  l'article  v38 , 
que  tous  les  sermens  se  fassent  dans  le  palais  el  sur  la 
chape  de  saint  IMariin  :  Tune  in  palalio  nostro j  et 
super  Capella  bead  Martini  deheant  conjurare. 

Que  les  prêtres,  disent  les  capitulaires  de  Char- 
lemagnc,  n'aillent  point  à  l'armée,  excepié  ceux  qui 
sont  destinés  au  service  divin  et  à  porter  les  saintes 
reliques  :  Et  ad  sanctorum  patrocinia  portanda.  On 
envoyait  ces  reliques  du  palais  dans  les  provinces, 
lorsqu'il  était  question  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  prince  :  Per  pignora  quœ  illàc  direûcimus  de- 
bennt  conjurare^  disent  les  mêmes  Formules j  quand 
il  s'agissait  de  quelque  traité  j  et  on  faisait  même 
porter  ses  propres  reliques  jusque  chez  les  ennemis, 
comme  un  gage  inviolable  de  sa  parole. 

C'est  ainsi  qu'Ebroin  ,  maire  du  palais  de  Théo- 
doric  II,  avant  défait  Martin,  un  des  ducs  d'Austra- 
sie ,  et  voulant  tirer  adroitement  ce  seigneur  de  la 
ville  de  Laon,  où  il  s'était  fortifié,  lui  envoya  par 
<leux  évcques  les  chasses  de  la  chapelle  du  prince, 
mais  dont  il  avait  ôié  les  reliques,  et  sur  lesquelles 
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cependant  ces  lâches  prélats,  et  les  ministres  de  sa 
perfidie,  ne  laissèrent  pas  de  faire  serment  qu'il  pou- 
vait venir  en  toute  sûreté  trouver  le  roi  et  le  maire 
du  palais  pour  traiter  de  la  paix  :  Noc  dolosè  acfalla- 
citer  super  vacuas  capsas  ei  jurantes ^  dit  Fréde- 
gaire. 

L'Austrasien  s'abandonna  avec  une  foi  entière  aux 
sermens  de  ces  évêques;  mais  à  peine  fut-il  entré 
dans  le  camp ,  qu'Ebroin  ,  qui  croyait  ces  sermens 
nuls  par  le  défaut  de  reliques,  le  fit  assassiner  par 
ses  satellites  :  ministre  impie  et  superstitieux  en  même 
temps,  ilcralgnait  le  Ciel,  et  il  se  flattait  de  l'avoir 
trompé  ! 

Quelques-uns,  à  la  vérité,  évitaient  de  jurer  sur 
les  reliques,  mais  c'était  par  un  pur  sentiment  de 
religion;  et  ils  se  contentaient  de  prêter  serment  sur 
les  ornemens  dont  l'autel  ou  les  châsses  de  ces  saints 
étaient  revêtus.  Chilpéric  ayant  fait  demander  le  ser- 
meiit  à  un  Français  qui  s'était  réfugié  au  tombeau  de 
saint  Martin ,  ce  seigneur  lui  envoya  simplement  la 
nappe  de  l'autel  du  même  saint,  comme  Ja  preuve  de 
son  serment  :  Pallam  altaris  fide'ijussorein  dédit; 
et  après  une  telle  caution ,  la  défiance  n'aurait  été 
guère  moins  honteuse  que  le  parjure  même. 

Tout  ce  que  l'usage  permettait  dans  ces  occasions, 
c'est  qu'on  pouvait  exiger  de  l'accusé  qu'il  fît  soutenir 
son,  =  serment  par  un  de  ses  proches  et  de  ses/amis  j  et 
on  multipliait  ces  témoins  à  proportion  de  Kimpor- 
tance  de  l'affaire  dont  il  éiait  question.  C'est  ainsi ;que 
de  pareils  sermens  décidèrent  de  la  naissance  et  de  la 
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fortune  d'un  des  plus  grands  rois  de  la  première  race. 

Chilpéric  étant  mort,  ce  prince  ne  laissa  pour  lui 
succéder  qu'un  jeune  enfant  appelé  Clotairej  à  peine 
âgé  de  quatre  mois.  La  conduite  peu  régulière  de  la 
reine  Frédégonde,  sa  mère,  faisait  douter  s'il  était 
véritablement  du  sang  de  Clovis.  a  Je  crains  bien, 
disait  le  roi  Gonlran  ,  son  oncle ,  que  cet  enfant  ne 
soit  fils  de  quelque  seigneur  de  la  Cour  :  Sed_,  ut 
credo j  allcujus  eoc  lead'ihus  nostrls  sit  fillus.  »  11 
fallut,  avant  que  de  reconnaître  ce  prince,  quoique 
né  dans  la  pourpre  et  dans  un  légitime  mariage ,  que 
la  reine ,  trois  évêques  et  trois  cents  des  principaux 
de  la  nation ,  jurassent  qti'il  était  véritablement  fils 
de  Chilpéric  :  Sacramenta  dederunt  hune  à  CJdl- 
perico  generatuni  fuisse. 

Ces  témoins  s'appelaient  jureurSj  conjureurs^  sa- 
cramentauœ  :  juratores  ^  conjuratores  ^  sacrameii- 
tales.  Ils  devaient  être  de  condition  libre,  d'une  ré- 
putation intègre.  On  exigeait  même  qu'ils  fussent  à 
jeun  lorsqu'ils  prêtaient  serment  j  et  l'on  observa 
dans  la  suite,  et  pour  un  plus  grand  respect,  de  ne 
point  exposer  les  reliques  à  cet  usage  pendant  le  temps 
de  l'Avent,  du  Carême  et  des  Pvogations  :  In  lus  die- 
buSj  dit  le  concile  de  Bordeaux,  non  dehent  sacer- 
dotes  rcliquias  prœstare  ad  jurandum. 

Ces  jureurs  mettaient  tous  la  main  sur  FautcTl  ou 
sur  la  châsse  où  reposaient  les  reliques;  et  celui  qui 
prêlaitle  serment  mettait  sa  main  sur  toutes  ces  mains 
différentes,  et  lui  seul  prononçait  les  paroles  du  ser- 
ment, suivant  i'oidonnance  du  roi  Dagobert  :  Isla 
I.  3-^  Liv.  3i 
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sfccramenta  dehent  esse  conjurata_,  ut  illi  conjura- 
tores  manus  suas  supra  capsam  ponant j,  et  ille  solus 
eut  causa  requiritur  verba  tantum  dicatj  et  super 
omnium  manus  manum  suam  ponat 

Que  si  on  manquait  de  témoins,  on  substituait 
alors  des  autels  ou  des  tombeaux  en  leur  place,  et  le 
serment  prêté  sur  ^ifférens  autels  tenait  lieu  d'autant 
de  témoins.  Gontran  Bozon ,  seigneur  français,  étant 
allé  chercher  jusqu'à  Constantinople  un  aventurier 
appelé  Gondebaudj  qui  se  disait  fils  naturel  de  Clo- 
taire  P"^,  et  dont  il  voulait  faire  le  chef  d'une  révolte, 
ce  prince  prétendu  le  voyant  seul,  et  se  défiant  de 
tout  ce  qu'il  lui  disait  des  forces  de  son  parti ,  exigea 
tde  lui  qu'il  en  fît  serment  dans  douze  églises  diffé- 
rentes :  At  ego_,  dit -il,  per  duodecim  loca  sancta 
ab  eo  suscipio  sacramenta. 

Le  choix  de  ces  autels,  ou  des  tombeaux  sur  lesquels 
on  devait  prêter  serment,  appartenait  a  celui  qui  était 
en  droit  de  l'exiger  ;  et  il  prescrivait  ordinairement 
l'autel  auquel  il  avait  plus  de  confiance,  et  dont  le 
saint  passait  pour  punir  plus  sévèrement  le  parjure. 

Grégoire  de  Tours,  qui  m'a  fourni  la  plupart  des 
faits  que  je  viens  de  rapporter,  n'échappa  lui-même 
à  la  persécalion  de  ses  ennemis  que  par  de  pareils 
sermens.  On  l'accusa,  du  vivant  de  Cllilpéric,  d'avoir 
parlé  avec  peu  de  respect  de  la  conduite  de  la  reine 
Frédégonde.  L'affaire  fut  portée  dans  une  assemblée 
générale  des  Français.  De  faux  témoins  se  présentaient 
pour  soutenir  l'accusation.  Il  avait  pour  principal  dé- 
lateur le  gouverneur  de  sa  province ,  et  son  roi  pour 
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pai'iio.  Chilpéiic ,  le  tyran  de  ses  sujets  et  rescîavc 
de  sa  femme,  demandait  hautement  qu'on  fît  justice 
du  calomniateur  de  la  reine.  Lui  seul  semblait  igno- 
rer ses  désordres;  et  la  cruelle  Frédégonde  cherchait 
dans  la  disgrâce  de  ce  grand  homme,  la  sûreté  de  ses 
crimes  et  la  durée  de  ses  plaisirs.  Tout  concourait  à 
la  perte  du  saint  évêque,  jusqu'à  la  vérité  même.  Mais 
le  clergé  et  le  peuple  prirent  la  défense  d'un  prélat 
qui  était  l'ornement  de  l'Eglise  des  Gaules.  Enfin, 
après  beaucoup  de  disputes  et  d'agiiations,  on  con- 
vint qu'on  célébrerait  trois  messes  solennelles  sui* 
trois  autels  ditférens,  et  qu'il  prouverait  ensuite  son 
innocence  par  serment  sur  ces  trois  autels  :  Restitit 
ad  hoc  causa j  ut  dictis  missis  in  tribus  ahanhus_, 
me  de  his  verbis  eocuerem  sacramento. 

Ce  n'est  pas,  continue  noire  historien,  que  cet  as- 
sujettissement à  des  sermens  à  l'égard  d'un  évêque  ne 
fut  contraire  aux  saints  canons;  mais  les  Français, 
dit-il,  jugèrent  qu'on  devait  cette  complaisance  à  la 
personne  du  souverain  ,  licct  canonibus  contraria  : 
ce  qui  a  doîiné  lieu  à  quelques  historiens  de  mettre 
en  question  si  les  évêques ,  sous  la  première  race,  prê- 
taient, même  à  leur  promotion  à  l'épiscopat,  le  .ser^, 
ment  de  fidélité  qu'ils  devaient  à  nos  rois.uo  tllioV 

Il  est  certain  que  le  clergé ,  et  même  les  laïques 
qui  avaient  de  la  piété ,  faisaient  paraître  en  général 
un  éloignement  infini  pour  toutes  sortes  de  sermens. 
Saint  Eloi ,  depuis  évêque  de  Noyon  ,  sollicité  par  le 
roi  Dagobert  I"  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  sur 
les  reliques,  s'en  défendit  avec  autant  de  fermeté  (|ue 
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vie  niodesiie.  Ce  prince  cessa  de  le  presser  J  el  saint 
Ouen,  auteur  de  sa  vie  (i),  nous  apprend  qu'il  l'assura 
même  qu'il  aurait  plus  de  créance  en  lui  pour  avoir 
évité  le  jurement,  que  s'il  avait  fait  les  sermens  les 
plus  solennels  :  Pollicens  se  plus  eum  ex  hoc  jnni  cre- 
dituruïtij  qiiàm  si  middinoda  dedisset  sacramentel. 

On  trouve ,  à  la  vérité ,  dans  le  troisième  tome  de 
la  Bibliothèque  des  Pères _,  des  lettres  de  Didier, 
évêque  de  Cahors ,  qui ,  écrivant  aux  rois  Sigebert  et 
Dagobert,  se  dit  évêque  par  leur  grâce,  et  prend  la 
qualité  de  leur  vassal  :  Sigeberto  regij  servus  "vester 
Desiderius  j  etc.  j  et  per  gratiam  ejus  episcopus. 
Dagoberto  régi  Desiderius  v ester  fideliSj  etc. 

On  voit,  de  plus,  dans  la  vie  de  saint  Léger,  évê- 
que d'Autun,  que  ce  prélat  étant  sollicité  de  recon- 
naître pour  roi  un  prince  appelé  CloviSj  au  préjudice 
de  Théodoric,  roi  de  Bourgogne,  son  légitime  sou- 
verain ,  ce  généreux  évêque  protesta  qu'il  perdrait 
plutôt  la  vie  que  de  violer  la  foi  qu'il  avait,  dit-il , 
promis  devant  Dieu  de  garder  à  ce  prince  :  Quous- 
que  me  Deus  in  hac  vitâ  jusserit  superesse ^  non 
mutabor  a  fide  quam  Theodorico  promisv  coram 
Domino  conservare. 

Voilà  certainement  une  promesse  de  fidélité ,  et 
faite  devant  Dieu,  coram  Domino  :  cela  ressemble 
assez  à  un  serment.  Mais  il  faut  reconnaître  de  bonne 
foi,  que  si  on  examine  à  la  rigueur  ces  différens  textes, 
on  n'y  voit  aucune  expression  qui  marqtie  qu'il  eût 
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(i)  De  la  vie  de  saint  Eloi.  (Edif.) 
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fail  lui  serment  lormel.  Peut-être  que  la  saiiilele  tic 
ces  prélats  les  mettait  an-dessus  des  sermens ,  et  que 
la  crainte  religieuse  de  jurer  leur  tenait  lieu  des  jure- 
mens,  même  les  plus  solennels.  Il  faut,  de  plus,  ob- 
server que  les  évêques,  vers  le  commencement  de  la 
première  race,  n'avaient  encore  ni  dignités  ni  puis- 
sance temporelles  qui  les  distinguassent  des  simples 
particuliers. Nos  rois,  a  la  vérité,  en  honorèrent  quel- 
ques-uns de  leur  plus  intime  confiance,  et  ces  princes 
firent  même  de  grands  biens  à  leurs  églises.  Les  Fran- 
çais, d'ailleurs  touchés  de  l'éclat  de  leurs  vertus,  re- 
cevaient leurs  avis  comme  des  lois,  et  ils  n'entrepre- 
naient rien  sans  leur  participation.  Tout  cela  n'était 
encore  cependant  que  des  honneurs  sans  titres,  et  des 
richesses  sans  domination. 

Mais  de  grands  fiefs  ayant  été  unis  insensiblement 
à  leurs  crosses,  les  évêques,  sous  la  seconde  race,  se 
trouvant  a  la  tête  des  parlemens  et  dea  assemblées 
générales  de  la  nation ,  et  ces  prélats  ayant  des  vassaux  , 
el  même  des  troupes  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir 
au  prince,  chacun  selon  leur  contingent,  il  était  bien 
juste  que,  succédant  aux  grands  de  l'fùat  par  leurs 
fiefs,  on  s'assurât  alors  de  leur  fidélité  par  des  enga- 
gemens  plus  précis  ei  plus  solennels. 

Jamais  ces  sermens  ne  furent  plus  fréquens  que 
sous  cette  seconde  race ,  et  par  conséquent  plus  mal 
observés.  Nos  rois  les  faisaient  même  réitérer  à  une 
même  personne  en  différentes  occasions.  On  ne  voit 
presque  plus  que  sermens,  que  parjures,  que  révoltes 
et  que  guerres  civiles.  Différentes  causes  y  contribué- 
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renl  :  le  changement  arrivé  dans  la  maison  régnante 
y  eut  beaucoup  de  part;  et  l'origine  des  fiefs,  l'élé- 
vation à  la  puissance  des  grands  vassaux ,  causèrent 
depuis  une  révolution  générale  dans  le  royaume,  et 
donnèrent  comme  une  nouvelle  face  à  la  monarchie. 

C'est  ce  qu'il  faut  développer  aussi  sommairement 
et  en  moins  de  paroles  que  nous  pourrons. 

Pépin ,  chef  de  la  seconde  race ,  et  qui  venait  d'é- 
lever sa  maison  sur  les  ruines  de  celle  de  Clovis, 
n'ignorait  pas  qu'il  ne  pouvait  prendre  trop  de  pré- 
caution pour  s'assurer  de  la  fidélité  de  ses  nouveaux 
sujets.  Ce  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  se  fit  cou- 
ronner avec  les  cérémonies  de  l'église,  pour  consacrer 
sa  personne  et  la  rendre  plus  auguste  et  plus  respec- 
table à  ses  peuples;  et  il' se  fit  même  couronner  une 
seconde  fois  par  les  mains  du  pape  Etienne,  qui,  par 
complaisance  pour  ce  prince ,  excommunia  les  Fran- 
çais ,  s'ils  reconnaissaient  d'autres  rois  que  les  princes 
de  sa  race.  On  voit  dans  nos  annales,  et  surtout  dans 
la  chronique  d'Adelmus,  tous  les  sermens  que  Pépin 
exigea  de  Tassilon ,  duc  de  Bavière.  Il  obligea  ce 
prince  de  Jurer  successivement  sur  les  tombeaux  de 
saint  Denis,  de  saint  Martin  et  de  saint  Germain, 
qu'il  lui  conserverait  et  aux  princes  Charles  et  Car- 
loman,  ses  enfans,  une  fidélité  inviolable  :  Fidelita- 
tein  jure  jiirando  supra  corpus  scaicti  Dionysii  pro- 
misit;  et  non  solum  ibij  sed  et  super  corpora  sancti 
Martini  et  sancti  Germani  simili  sacrnmento  Jidem 
servatunun  pollicitus  est. 

Charlemagne ,  quoiqn<;  phis  autorisé  par  l'éclat  de 
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ses  victoires ,  ne  laissait  pas  d'avoir  pour  suspectes,  la 
])uissance  et  la  fidélité  des  grands.  Guillaume  de  Mal- 
inesLury,  historien  célèbre  et  judicieux,  remarque  que 
ce  prince,  pour  mieux  s'assurer  de  ses  nouvelles  con- 
(juétes,  donna  la  plupart  des  graudcs  terres  et  des 
fonds  aux  églises,  parce  que,  dit  cet  auleur,  la  foi 
du  clergé  lui  élait  moins  suspecte  que  celle  des  laï- 
ques, et  qu'il  espérait  que  rexempie  et  l'autorité  sainte 
des  évéques  contiendraient  même  les  laïques  dans  les 
bornes  de  l'obéissance  :  Nolle  sacri  orcUnis  homines 
tam facile  quam  laïcos  Jidelitatem  Domini  rejicerej 
prœterea_,  si  laïci  rebellarent  j  passent  illos  excom.^ 
iiiunicationis  autoritate  et  potentiœ  severitate  com- 
p  esc  ère. 

De  là  vinrent  tant  de  lois,  de  canons,  de  formules 
de  prêter  le  serment  de  fidélité,  et  qu'on  voit  répan- 
dus ,  soit  dans  les  capitulaires  de  ce  prince,  ou  dans 
les  conciles  tenus  sous  son  règne ,  et  auxquels  il  sou- 
mit le  clergé  comme  les  laïques. 

«  Que  tout  homme,  dit -il,  dans  l'instruction  qu'il 

adresse  aux  commissaires  des  provinces,  qui  2îous  a 

promis  fidélité  comme  à  son  roi,  la  renouvelle  connue 

à  son  empereur  :  Nunc  ipsiim  promissum  Cœsari 

Jaciat.  )) 

((  Nous  ordonnons ,  disent  les  Pères  du  troisième  con- 
cile de  Tours,  que  les  évéques  gardent  une  fidélité 
inviolable  au  prince  :  Etjideni  quani  ei  promissam 
haheiit  inviolabiliter  cusiodire  studeant.  )) 

On  ne  voit,  à  la  vérité,  encore  dans  ces  textes  dif- 
férons qu'une  simple  promesse  de  fidélité  à  l'égard 
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des  évêques  :  nnnc  Ipsum  promissum.  11  n'y  est  en- 
core fait  mention  d'aucun  serment  précis  :  mais  sous 
le  règne  suivant,  quelques-uns  de  ces  prélats  n'ayant 
que  trop  profané  la  sainteté  de  leur  caractère  dans  les 
guerres  civiles,  on  exigea  d'eux  im  serment  de  fidé- 
lité ;  et  le  canon  i  2  du  deuxième  concile  d'Aix ,  or- 
donne qu'on  dépose  l'évéque  qui  aura  violé  ce  ser- 
ment :  A  ut  etiam  sacramentum  fidelitatis  violaient 
propriuni  gradum  amiitat. 

L'empereur  Louis-le-Débonnaire,  son  fils,  voulant 
assurer  la  fortune  de  Charles-le-Chauve,  le  dernier  et 
le  plus  chéri  de  ses  enfans,  déclara  en  pleins  Etals 
quel  devait  être  son  partage;  et  il  obligea,  disent  nos 
annales,  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  vas- 
saux de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  SicquCj  ju- 
bente  imperatore  ^  episcopi _,  abhatesj  etc.  fidelita- 
tein  sacramento  firmaverunt. 

Le  même  Charles-le-Chauve,  devenu  roi  de  France ^ 
se  plaignit  dans  le  concile  de  Toul  de  la  perfidie  de 
Ganelon,  archevêque  de  Sens,  convaincu  d'entrete- 
nir des  intelligences  criminelles  avec  Louis-le-Ger- 
manique,  quoiqu'il  eût  prêté  serment  de  fidélité  à 
Charles,  en  quatre  occasions  différentes;  car  il  m'a- 
vait engagé  sa  foi,  dit  ce  prince,  dans  le  temps  qu'il 
n'était  que  clerc  de  ma  chapelle;  il  avait  réitéré  ce  ser- 
ment à  sa  promotion  àl'épiscopat;  et  les  Pères  du  con- 
cile lui  représentèrent  qu'il  avait  encore  fait  le  même 
serment  dans  le  temps  du  partage  de  l'empire  entre 
les  enfans  du  Débonnaire,  et  enfin  au  couronnement 
de  son  souverain  :  Post  repetita  toties  sacramenta. 


(  4^9  ) 

Je  ne  m'arrêterai  point  h  entasser  tous  ]es  sermens 
que  l'on  trouve  dans  cette  seconde  race;  je  ne  fais 
que  marquer  les  matières  en  passant,  ei  je  cherche 
moins  la  multitude  des  faits  que  les  différences  qui 
s'y  rencontrent.  J'observerai  seulement  qu'il  paraît, 
par  CCS  actes  du  concile  de  Toul,  qu'il  y  a  près  de 
neuf  cents  ans  que  les  évêques,  dans  le  temps  de  leur 
promotion  à  l'épiscopat ,  prêtaient  ce  serment  de  fidé- 
lité à  nos  rois.  11  faut  remarquer,  cependant,  que  ce 
n'était  pas  sans  répugnance,  et  que,  quand  ils  pou- 
vaient s'en  dispenser,  ils  ne  donnaient  qn'une  simple 
promesse  de  fidélité  sans  jurement.  On  mit  même 
cette  diflerence  entre  les  ^^êques  et  les  abbés ,  que 
les  évoques  promettaient  seulement,  et  que  les  abbés, 
comme  les  laïques,  juraient  la  fidélité,  comme  on  le 
peut  voir  dans  les  Annales  de  saint  Berlin  :  Episcopi 
projitentes  Uli  fidèles  fore  ;  abbates  vero  sacnmien- 
tis  fidelitntem  promisenint 

Mais  rétablissement  des  fiefs,  sous  la  seconde  race, 
fit  naître  les  sermens  féodaux,  dont  aucun  ordre  de 
l'Etat  ne  fut  exempt  dans  la  suite.  Telle  en  fut  l'o- 
rigine : 

Les  gouverneurs  des  provinces  ou  des  villes,  abu- 
sant de  la  faiblesse  du  gouvernement,  se  perpétuè- 
rent insensiblement  dans  leurs  emplois.  Ils  les  rendi- 
rent bientôt  héréditaires,  et  d'officiers  deslituables  à 
la  volonté  du  prince,  ils  s'érigèrent  insensiblement  en 
petiis  souverains.  Ils  s'assujettirent  ensuite  des  vassaux , 
et  ils  ne  tenaient  plus  à  la  couronne  que  par  les  ditfé- 
rens  sermens  de  fidélité  qu'ils  prêtaient  h  nos  rois. 
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11  y  avait  deux  sorles  de  scrmensj  le  serment  sim- 
ple, qu'on  appelait  communément  serment  franc  _,  et 
le  serment  lige  (i).  Le  premier  ne  regardait  que  le 
fief  que  le  vassal  tenait  du  prince  ou  du  seigneur  su- 
zerain. Telle  était  la  province  de  Bretagne,  dont  quel- 
ques ducs  prétendaient  ne  devoir  à  la  couronne  qu'un 
serment  simple,  et  seulement  pour  la  terre  et  le  fief 
qu'ils  tenaient  originairement  de  la  couronne;  et  l'on 
rendait  ce  serment  debout,  Fépée  au  côté,  les  mains 
sur  les  Evangiles,  et  avec  le  baiser. 

Le  serment  lige  tombait  aussi  bien  sur  la  personne 
que  sur  le  fief  du  vassal.  Tel  était  le  serment  que  les 
rois  d'Angleterre  devaiei^l  autrefois  à  la  couronne 
pour  le  ducbc  de  Guyenne ,  ainsi  que  le  reconnut 
Edouard  111,  et  comme  on  le  peut  voir  dans  la  Chro- 
nique de  Froissart. 

Ce  mot  de  serment  lige  venait,  selon  quelques  au- 
teurs, d'un  ancien  usage  de  lier  le  pouce  au  vassal, 
ou  de  lui  serrer  les  mains  dans  celles  de  son  seigneur, 
pour  marquer  que  le  vassal  était  lié  par  son  serment. 
On  le  rendait  nu-tête,  à  genoux,  les  mains  jointes, 
sans  épée,  sans  éperons  et  sans  ceinture. 

Ce  serment  renfermait  différentes  obligations  (2), 
que  Fulbert,  évéque  de  Chartres,  rapporte  dans  une 


(i)  Arlus  I",  duc  de  Breiagnc,  Pierre  Mauclerl  et  Jean 
le  Roux ,  avaient  fait  des  sermens  liges.  François  1",  Ar- 
lus III,  prêtèrent  ce  serment  debout.  (Lob.,  t.  i,  p.  62G  et 
669,  1.  I,  G.  aS.) 

(2)  DuChesne,  t.  4i  P-  i8<j,  Epist  Fidùerti  ^S. 
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de  ses  lettres  à  Guillaume,  duc  d'Aquitaine,  et  que 
ce  prélat  dit  avoir  prises  lui-même  des  écrivains  de 
son  temps  les  plus  autorisés  :  Quœ  ex  libroram  auc- 
toritate  notavi. 

Le  vassal,  par  son  serment,  s'engageait  au  prince 
de  lui  conserver  la  vie  et  les  membres;  qu'il  serait  en 
sûreté  dans  les  forteresses  qu'il  lui  confiait;  et  il  y 
avait  même  de  ces  châteaux  qu'on  appelait  spéciale- 
ment fiefs  jurableSj  feiulum  jurabilej  parce  que  le 
vassal,  outre  l'hommage  et  le  serment  commun  de 
fidélité,  en  faisait  un  particidier  d'ouvrir  les  portes  de 
la  forteresse  en  tous  temps  à  son  seigneur,  soit  qu'il 
lut  en  guerre  ou  en  paix  :  pacatuSj  vel  non  pacatus; 
soit  qu'il  s'y  présentât  à  la  tête  de  son  armée,  ou 
avec  sa  maison  et  ses  seuls  domestiques  :  ad  magnanij 
"vel  ad  parvam  vim.  Quelques-uns  de  ses  vassaux  en 
devaient  sortir  quand  le  prince  y  entrait;  d'autres 
pouvaient  y  rester.  Quelquefois  ils  n'étaient  tenus  sim- 
plement que  de  souffrir,  à  chaque  mutation  de  souve- 
rain, qu'on  arborât  ses  enseignes  sur  les  tours,  et  qu'on 
y  fît  trois  fois  son  cri  de  guerre  :  toutes  différences  qui 
variaient  selon  la  nature  différente  des  inféodations. 

Le  vassal  qui  prêtait  le  serment  lige  était  obligé  de 
servir  son  seigneur  en  personne ,  et  envers  tous  et 
contre  tous  qui  peuvent  vivre  et  mourir,  excepté 
contre  son  père,  et  tant  en  guerre  qu'en  jugement; 
c'est-à-dire  à  servir  l'assesseur  pour  juger  les  causes  de 
ses  égaux,  conformément  à  l'institution  de  la  justice 
des  pairs.  Il  devait  se  rendre  utile  à  son  seigneur. 
Fulbert  explique  cette  utilité  des  secours  qu'il  devait 


(  -m  ) 

an  piiiict;  qiiajid  il  ëtaii  en  guerre  :  y4uocilium  do- 
itiiiio  siio  ficleliter  prœstet.  On  savait  le  nombre  de 
troupes  que  les  grands  vassaux  devaient  à  la  couronne  ^ 
soit  qu'ils  fussent  laïques,  ou  du  premier  ordre  du 
clergé. 

Les  grands-officiers  prêtaient  serment  pour  leurs 
charges.  On  y  avait  annexé  la  justice  et  quelques  re- 
venus annuels.  Le  but  de  ces  inféodations  était  de 
rendre  ces  offices  héréditaires  comme  les  gouverne- 
mens  l'étaient  devenus.  Le  connétable  jurait  Dieu  son 
créateur j  et  par  sa  fol  et  sa  loij  de  servir  le  roi  sou 
maître,  sans  épargner  sa  vie,  et  jusqu'à  la  mort  inclu- 
sivement, ainsi  que  porte  la  formule  de  ce  serment. 

Bertrand  du  Guesclin  recevant  l'épée  de  conné- 
table des  mains  du  roi  Charles  Y,  la  tira  du  fourreau, 
et  plein  d'une  noble  confiance  en  son  courage  :  ((  Je 
jure,  dit-il  en  adressant  la  parole  au  prince,  que  je  ne 
l'y  remettrai  jamais  que  je  n'aie  chassé  les  Anglais 
de  voire  royaiuné  :  n)  serment  qu'il  accomplit. 

Le  chancelier  jurait  ((  de  bien  et  loyaument  con- 
sedler  le  roi;  de  lui  garder  son  patrimoine  et  le  profit 
de  la  chose  publique;  qu'il  ne  servirait  h  autre  maître 
ne  seigneur  qu'à  lui,  et  que  ne  robes  ou  profit  ne 
prendrait  de  quelque  seigneur  que  ce  soit,  etc.  » 

]\os  rois  exigeaient  cette  sorte  de  serment  de  leurs 
chanceliers  dans  un  temps  où  les  grands  de  l'Ltat  ne 
faisaient  point  de  difficullé  de  prendre  des  princes 
alliés  de  leur  maître,  des  pensions  qu'ils  appelaient 
Jiefs  de  bourse_,  et  dont  ils  faisaient  même  des  ser- 
mens  parlicujiers.  Mais  il  était  bien  juste  que  le  chef 
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de  la  jaslice  et  des  conseils  du  roi  n'eût  point  de  part 
à  ces  engagemens  étrangers  : 

Longé  qui  maximus  inter 

Princlpîs  officia,  atque  togœ  ch'ilis  honores, 

Totius  est  commissa  fides  i^i).  ' 

Tous  les  sermens  de  ces  grands  -  officiers  étaient 
des  sermens  liges.  On  les  prêtait  à  genoux,  nu-tête, 
les  mains  jointes ,  et  dans  celles  du  prince ,  et  de  la 
même  manière  que  les  prêtaient  les  vassaux  de  la 
couronne. 

C'est  rassujettissement  à  ces  différentes  cérémonies 
qui  donnait  tant  d'éloignement  aux  évêques  pour  les 
sermens,  et  ils  croyaient  que  l'obligation  de  meltre 
leurs  mains  entre  celles  du  prince,  comme  une  marque 
de  vassalité  et  de  dépendance ,  blessait  la  supériorité 
de  leur  caractère  :  Manibiis  eiiini  datis  more  Jran- 
cicojjidelitas  promittebatiir. 

((  Est-il  juste ,  disaient  ces  prélats  assemblés  à  Cressy, 
et  qui  s'expliquaient  par  la  plume  éloquente  d'Hinc- 
mar,  que  des  mains  qui  ont  été  consacrées  par  ime 
onction  céleste ,  et  que  la  langue  des  évêques,  qui  est 
devenue  la  clef  du  Ciel,  soient  profanées  par  des  ser- 
mens qui  ne  conviennent ,  au  plus,  qu'à  des  laïques  : 
Manus  enim  chrlsmate  sancto  penincta^  etc._,  et 
lingua  episcopi  quœ  facta  est  (davis  Cœlî...  nt  sœ- 
rularis^  super  sancta  juret  f  >) 

Cependant  ce  même  Hincmar  ayant  rendu  sa  fi- 

(i)  Mich.  de  L'Hôpit.,  .Ç^rm.,  1.  i,  ad  Franc.  ()]berium.      » 
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délilë  suspecte  au  roi  Cliailcs-lc-Chauve,  ce  prince 
l'obligea  5  dans  le  concile  de  Ponlyon,  de  prêter  un 
serment  précis  de  fidélité.  C'est  de  quoi  ce  prélat  fit 
depuis  des  plaintes  si  savantes  et  si  amères,  dans  un 
ouvrage  qu'il  composa  exprès  en  forme  d'apologie.  Il 
y  emploie  l'autorité  de  l'Ecriture  j  il  cite  les  Pères, 
les  papes ,  les  conciles ,  pour  faire  voir  qu'on  devait 
se  contenter,  à  l'égard  d'un  évêque,  d'une  simple 
promesse  de  fidélité  :  Non  aliud  sacramentum  nisi 
lihellos  projessionis.  Il  semble,  à  l'entendre,  qu'on 
ait  violé  nos  plus  saints  mystères.  Il  n'était  cependant 
question  que  du  même  serment  que  les  évêques  avaient 
fait  sous  le  règne  de  Louis-le-Débonnaire,  que  la  plu- 
part avaient  renouvelé  au  roi  son  fils ,  que  les  abbés 
prêtaient  sans  répugnance ,  et  que  le  prince  croyait 
être  en  droit  d'exiger  indifféremment  de  tous  ses  su- 
jets. Hincmar  était,  à  la  vérité,  un  des  plus  savans 
hommes  de  son  siècle,  ennemi  des  nouveautés,  et 
zélé  défenseur  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  mais  trop 
jaloux  de  l'honneur  et  du  succès  de  ses  sentimens 
particuliers.  Il  s'était  hautement  déclaré,  dans  l'as- 
semblée de  Cressy,  contre  ce  qu'il  appelait  Vabus 
des  sermens;  et  il  se  voyait  avec  une  douleur  mêlée 
d'une  secrète  honte,  l'apostat  d'une  opinion  dont  il 
eût  voidu  être  le  martyr. 

Ses  successeurs  eurent  moins  de  vivacité.  On  ne 
parla  plus  de  la  promesse.  Les  évêques  prêtèrent  ser- 
ment, (c  Arnould ,  archevêque  de  Pieims,  dit  Hugues 
Capet  écrivant  au  pape ,  nous  a  prêté  un  serment 
qui  doit  servir  de  préservatif  contre  tous  ceux  qu'il 
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avait  déjà  faits,  ou  qu'il  pourrait  fairo  à  l'avenir: 
Quod  contra  prœterita  et  fiitura  valeret  sacra- 
mentel; ))  d'où  il  semble  résulter  que  ce  prélat  avait 
prêté  le  serment  de  fidélité  aux  derniers  rois  de  la 
seconde  race. 

Yves  de  Chartres,  qui  vivait  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe I*"",  nous  fournit  de  nouvelles  preuves  de  la  pra- 
tique constante  de  ces  sermens  que  les  évêques  prê- 
taient à  leur  promotion  à  l'épiscopat.  «  lladulplie,  dit-il 
dans  sa  lettre  au  pape  Pascal,  n'a  pu  obtenir  le  con- 
sentement du  roi  pour  être  promu  à  l'archevêché  de 
Reims,  qu'il  n'eût  fait  le  serment  de  fidélité  que  les 
archevêques  de  Pveims  et  les  plus  saints  évêques  de 
France  ont  toujours  prêté  à  nos  rois  :  Qiiam  prœde- 
cessoribus  suis  regibus  Francoruin  antea  fecerunt 
Remenses  archiepiscopi  et  cœteri  regni  Francoruin 
quamlibet  religiosi  et  sanctiepiscopi.  »I1  est  vrai  que 
ces  princes,  pour  s'accommoder  à  la  pieuse  délicatesse 
des  évêques,  et  pour  laisser  même  une  juste  distinc- 
tion entre  un  ordre  si  respectable  et  les  abbés,  nos 
rois,  dis- je ,  se  contentèrent  d'abord  qu'ils  fissent  ce 
serment  a  la  simple  vue  du  livre  des  Evangiles  :  Ins^ 
pectis  sacrosanctis  Evangeliis^  comme  parle  le  con- 
cile de  Meaux. 

On  trouve  dans  le  dixième  tome  du  Spicilegium 
de  Dom  Luc  d'Achery,  la  forme  de  ce  dernier  ser- 
ment,  tel  que  le  prêta  Guillaume  le  Maire,  évêque 
d'Angers,  a  Je  me  présentai,  dit  ce  prélat,  devant  le 
((  roi  Philippe  (c'est  Philippe-le-Bel),  l'étole  au  cou 
«  et  croisée  j  je  mis  la  main  sur  l'estomac  en  présence 
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u  des  saints  Evangiles;  pour  lors  le  seigneur  de 
((  Chambcry,  chevalier,  me  dit  :  Vous  jurez  au  sei- 
((  gneur  roi  et  à  son  lils  la  loyauté,  et  que  vous  con- 
((  serverez  son  corps,  ses  membres,  sa  vie,  ses  droits 

((  et  son  honneur  temporel C'est  ainsi  que  vous 

«  jurez;  et  je  répondis  :  Oui,  je  le  jure  :  Ita  juratis; 
((  et  nos  respondlmus  :  ita  jiiro.  n 

Cette  sorte  de  serment  est  encore  plus  développée 
dans  un  compromis  que  firent  l'archevêque  de  Colo- 
gne, Tévêque  de  Liège  et  le  ducdeBrabant,  vers  l'an 
i332,  et  dans  la  personne  de  Philippe  de  Valois  : 

((  Ce  que  lesdils  archevêque,  évéque  et  duc  ont 
t(  promis  tenir  en  bonne  loyaulé;  les  prélats,  la  main 
«  au  pectiiSj  en  la  présence  des  saints  Evangiles ,  et 
«  sans  y  toucher,  et  selon  ce  qu'à  leur  honnête  état 
a  appartient;  et  li  duc  par  son  serment.  )) 

La  présence  du  confesseur  du  roi  était  requise  dans 
ces  mêmes  sermens.  «  Celui  qui  fait  serment  de  féaulté, 
a  dit  l'ancien  livre  de  la  chancellerie  de  France, 
'(  doit  être  en  habit  honorable;  et  a-t-on  accoutumé 
((  de  le  faire  au  roi  après  la  messe ,  présent  le  con- 
«  fesseur  du  roi;  et  le  doit -on  l'éiole  au  cou,  les 
a  mains  au  pis  ou  poitrine ,  et  non  pas  lès  mains 
u  jointes  comme  l'hommage.  » 

Le  serment  devait  se  prêter,  pour  le  plus  tard, 
quarante  jours  après  la  main -levée  de  la  régale  :  Ipse 
tamen  electuSj  dit  Philippe-le-Bel,  tenehitur  bond 
fide  nos  adiré  infra  qiiadraginta  dieSj  post  suscep- 
tionem  regaUiinij  et  nabis  juramentum  fidelitatis 
prœstare. 
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Les  évéques  ne  devaient  ce  serment  qu'à  la  seule 
personne  du  roi ,  quand  même  leurs  évêchés  étaient 
situés  dans  des  provinces  du  royaume  qui  avaient  des 
comtes  ou  des  ducs  particuliers  :  Sk>e  sint  diiceSj, 
swe  comités j  aut  alii  domint  temporales j  dit  le  roi 
Charles  VII 5  écrivant  au  pape  Eugène  IV  j  iS^wz^i' 
enim_,  ajoiite  ce  prince ,  unicus  prœlatonun  et  eccle- 
siarum  hiijusmodi  prince ps  j  protector  et  conser- 
vntor. 

Philippe- le -Bel,  dont  nous  venons  de  citer  Tor- 
donnance,  déclare  expressément,  dans  la  mâin-levée 
qu'il  accorda  àl'évêque  d'Angers  (i),  que  si  le  comté 
d'Anjou  venait  à  être  séparé  de  la  couronne ,  l'évêque 
ne  ferait  aucun  serment  qu'au  roi  même  :  Episco- 
piis  non  teneretur  facere  hujiisinodi  jnralnentum 
comiti  Andegavensi.  Pierre  Roger,   archevêque  de 
Pvouen,  et  depuis  pape  sous  le  nom  de  Clément  VI_, 
étant  sollicité  par  Philippe  de  Valois  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à  Jean ,  duc  de  Normandie  son  fils, 
ce  prélat  voulut  s'en  dispenser,  et  allégua  pour  raison 
qu'il  ne  devait  ce  serment  qu'au  roi  de  France  ;  et  il 
fallut  que  le  roi  Philippe  lui  donnât  des  lettres -pa- 
tentes en  date  de  l'an  1334,  par  lesquelles  ce  prince 


(i)  Lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois,  en  français, 
gardées  dans  les  archives  de  la  cathédrale,  données  à  Sainie- 
Marie,  près  Pontolse  (^c'est  iMaubuisson),  au  mois  de  juin 
i334.  Les  lettres  de  Jean,  duc  de  Normandie,  sont  datées 
du  Pont-Saint-Maixance,  au  mois  de  juillet  de  la  même 
année. 

I.  3*^  Liv.  3  a 
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déclarait  que  cctlo  presiaiion  de  sernieni  ne  pomrait 
tirer  à  conséquence  pour  les  ducs  de  Normandie,  qui 
ne  seraient  pas,  comme  le  prince  Jean,  héritiers  pré- 
somptifs de  la  couronpe. 

A  l'égard  d,\i  cérémonial ,  il  a  changé  dans  la  plus 
grande  partie.  Le  prélat  ne  met  plus  d'étoile;  il  pa- 
raît seulement  en  camail  et  en  rochet,  et  il  prête 
serment  à  genoux  ,  les  rnains  jointes  et  dans  celles  du 
prince.  Le  grand -aumônier  y  tient  la  place  du  con- 
fesseur du  roi.  On  ne  fait  plus  de  difficulté  de  jurer 
sur  les  saints  Evangiles  ;  et  ce  qui  paraissait  un  abus 
h  Hincmar,  est  devenu  un  devoir  pour  ses  succes- 
seurs. ]\Iais  c'est  que  la  chaleur  de  nos  disputes  vient 
souvent  moins  de  la  différence  qui  se  rencontre  dans 
les  sujets,  que  de  rémulation  qui  se  trouve  dans  les 
esprits,  et  de  la  supériorité  que  nous  voulons  prendre 
sur  les  opiuions  des  autres. 

Après  tout,  Hincmar  et  les  évêques  de  son  temps 
devaient  avoir  d'autant  moins  de  peine  à  prêter  ces 
serniens,  qu'eux-mêmes  prenaient  grand  soin  d'en 
exiger  de  leurs  souverains  pouf  la  conservation  de 
leurs  privilèges.  Ils  ne  mettaient  point  la  couronne 
sur  la  tête  de  ces  princes ,  qu'ils  n'en  eussent  obienu 
la  promesse  ou  le  serment  de  les  protéger  et  de  les  dé- 
fendre :  ^  'vobis  perdonari  petimuSj  etc.  «  Nous  vous 
demandons ,  dit  le  même  Hincmar  en  adressant  la 
parole  à  Lbuis-le-Bègue  qu'il  allait  sacrer,  que  vous 
conserviez  nos  droits,  nos  privilèges  et  nos  libertés.» 
Et  le  prince  répondit  :  «  Promitio  vobls_,  et  perdono 
canonlcLim  prh'ilegium  :  je  vous  promets  et  donne 
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ma  parole  que  je  conserverai  exactement  vos  privi- 
iiiiies.  » 

11  est  bien  vrai  que  les  seigneurs  et  les  grands  de 
/Etat prétendaient,  ainsi  que  le  rapporte  M.  de  Marca, 
que  ces  paroles  devaient  moins  s'entendre  d'un  ser- 
ment que  d'une  simple  promesse,  et  purement  gra- 
iuite;  et  ce  savant  prélat  ajoute  que  ces  termes  pro- 
mittOj  perdonOj  que  Louis -le- Bègue  prononça,  ne 
(levaient  pas  avoir  plus  d'étendue  que  ceux  de  con- 
cedoj  indulgeo  :  (c  Oui,  je  vous  le  promets,  je  veux 
Lien  vous  l'accorder.  »  Mais  cependant,  si  l'on  con- 
."«ulte  l'usage,  le  plus  sûr  interprèle  des  textes  dou- 
teux, il  faut  convenir,  comme  on  le  voit  dans  les  re- 
lations différentes  de  leurs  sacres,  que  nos  rois,  après 
avoir  prononcé  le  perdonOj  mettaient  la  main  sur  le 
livre  des  Evangiles,  ce  qui  semblait  faire  de  cette 
promesse  un  serment  formel. 

Peut-être,  et  qu'il  me  soit  permis  de  hasarder  cette 
conjecture,  qu'il  était  arrivé  de  ces  sermens  de  nos  rois, 
comme  de  ceux  des  évêques  dont  je  viens  de  patler. 
Ce  ne  furent  d'abord  que  de  simples  promesses,  si 
l'on  s'attache  avec  rigueur  à  la  lettre  et  au  style  ordi- 
naire de  nos  anciennes  chroniques,  mais  qui  passaient 
pour  de  véritables  sermens,  dans  des  siècles  où  régnait 
plus  de  bonne  foi  et  de  simplicité.  On  les  revêtit 
depuis  de  différentes  formalités,  à  mesure  que  les 
bonmies  avaient  moins  de  probité  et  plus  de  méfiance; 
et  ces  promesses  prirent  enfin  le  nom  et  le  caractère 
de  sermens j  par  la  cérémonie  qu'on  ajouta  de  mettre 
la  main  sur  les  choses  saintes,  et  par  toutes  les  impré- 
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calions  dont  on  dévouail  les  parjures  à^a  vengeance 
divine. 

Nous  n'avons  vu  ni  aulels  ni  reliques  dans  les  ser- 
'  mens  qui  se  firent  au  traité  d'Andelaw,  le  seul  qui 
nous  soit  resté  de  la  première  race. 

Il  ne  paraît  pas  même  de  serment  dans  celui  de 
Strasbourg,  fait  vers  l'an  842,  entre  Charles-le-Chauve 
et  Louis-le-Germanique.  Ces  princes  déclarent  seule- 
ment qu'ils  font  alliance ,  et  qu'ils  s'unissent  pour 
l'amour  de  Dieu,  pour  le  soulagement  du  peuple  chré- 
tien ,  et  pour  leur  commune  défense  :  Pro  Deo  amur_, 
etpro  Christian  pobloj  et  nostro  commun  sah ciment; 
jargon  mêlé  de  latin  et  de  gaulois,  appelé  roman j  et 
dont  s'est  formée  insensiblement  la  langue  française. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Charles -le -Simple 
que  les  promesses  réciproques  d'observer  les  traités 
prirent  la  forme  des  serméns  corporels,  c'est-à-dire  en 
touchant  ou  des  reliques ,  ou  le  livre  des  Evangiles. 
Celui  de  Bonn,  fait  entre  le  Prince  et  Henri  de  Saxe, 
roi  d'Allemagne,  fat  signé  au  milieii  du  Rhin,  oià  se 
fit  l'entrevue  des  deux  rois;  ils  en  jurèrent  l'obser- 
vation sur  les  reliques,  et  leur  serment  finit  par  ces 
paroles  :  Sic  nos  Deiis  adjuvetj  et  istœ  sanctœ  re- 
liqitiœ. 

11  ne  se  fit  presque  plus  de  traités  entre  nos  rois 
et  leurs  alliés,  qu'on  n'y  fît  intervenir  des  sermens, 
soit  sur  les  reliques  ou  sur  les  saints  Evangiles,  et  sur 
tout  ce  que  la  religion  a  de  plus  sacré.  J'observerai 
en  passant  que  quand  nos  souverains  traitaient  avec 
des  princes  d'un  rang   inférieur,   ils  ordonnaient  à 
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quelque  seigneur  de  leur  suile  àe  jurer,  et  de  mellre 
hi  main  sur  les  reliques  en  leur  place.  Jean,  comte 
dcMortain,  ayant  fait  un  traite  en  Tan  1192  avec 
Philippe-Auguste,  et  le  prince  anglais  ayant  fait  les 
sermens  ordinaires,  le  roi,  de  son  côté,  fil  jurer  pour 
lui  un  chevalier  de  sa  cour  appelé  Barthéleinj  :  Ego 
Joannes  in  propriâ  persond  jnravi  ;  reoc  autem 
Franciœ  Bartolonieuin  militeni  suum  fecit  jiirare. . 
Ces  seigneurs  substitués,  aussi  bien  que  les  mi- 
nistres et  les  ambassadeurs ,  juraient  ordinairerrient 
au  nom  et  par  la  personne  de  leur  souverain  :  in  per- 
sonam  constituentis.  Georges,  cardinal  d'Amboise-, 
dans  l'acte  de  foi  et  hommage  qu'il  rendit  pour  le 
duché  de  Milan  à  renipercur  Maximilien  P%-  et 
comme  procureur  de  Louis  XII,  jura  par  la  vie  et  le 
salut  de  son  roi.  Aussi  était-ce  ce  que  ce  grand  homme 
avait  de  plus  cher  au  monde  :  (t  prélat,  dit  l^histoire;, 
avec  un  seul  bénéfice;  ministre  sans  avarice  et  nriêiiie 
sans  orgueil,  et  qui  n'eut  jamais  pour  objet  que  la 
u;loire  d'un  prince  qui  ne  la  cherchait  lui-même  que 
dans  la  félicité  de  ses  sujets.  »  Nous  retrouvons  sous 
cette  troisième  race  l'usage  établi  dès  la  première,  de 
se  prescrire  de  part  et  d'autre  les  reliques  sur  les- 
quelles on  devait  jurer.  Le  second  traité  d'Arras,  fait 
en  1477  (i)  entre  Louis  XI  et  François ,  duc  de  Bre- 
tagne, porte  expressément  que  le  roi  de  sa  part,  et  le 
prince  de  la  sienne,  jureront  de  garder  ces  présens 
articles  sur  telles  reliques  que  l'un  voudra  adminisr 

(1)  27  juillet. 
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trer  à  l'autre,  rëservé  tonlefois  que  le  roi  ni  le  duc  ne 
seront  tenus  de  faire  ledit  serment  sur  le  précieux 
corps  de  Noire-Seigneur,  ni  sur  la  vraie  croix  ëtant  en 
l'église  de  Monsieur  Saint-Lo  d'Angers.  Cette  réserve 
4ç  ne  vouloir  jurer  sur  le  précieux  corps  deNotre-Sei- 
gneur  nous  fait  voir  que  cette  sorte  de  serment  était 
en  usage  dans  la  troisième  race.  Nous  en  avons  une 
preuve  dans  le  serment  de  fidélité  que  les  Etats  de 
Bretagne  prêtèrent,  en  i486,  à  Anne  de  Bretagne, 
fille  et  héritière  du  duc  François  II,  et  depuis  reine 
de, France,  et  femme  successivement  des  rois  Char- 
les VIII  et  Louis  XII.  «  Vous  jurez,  dit  le  chancelier 
«'  de  Bretagne  en  adressant  la  parole  aux  seigneurs 
(c,  des  Etats ,  par  le  précieux  corps  de  notre  benoît 
((  Saiiveur  Jésus-Christ ,  ci-présent  sacramenialement , 
i^ifCii  autres  saintes  reliques  ci-élan t  :  dites  amen.  »  Le 
haron  d'Avaiigour  et  les  autres  membres  des  Etals 
députèrent,  disent  les  historiens  de  cette  province, 
Michel  Guibé,  évêque  de  Rennes,  afin  de  toucher, 
au  nom  de  tpus,  le  corps  de  Jésus-Christ,  et  répondi- 
rent amen  dans  le  temps  qu'il  le  touchait.  C'est  ainsi 
que  s'en  explique  d'Argentré. 

A  l'égard  de  la  croix  de  Saint-Lo, cette  croix  l'em- 
portait alors  sur  les  reliques  même  de  Saint-Martin, 
si  révérées  et  si  redoutables  dans  la  première  race, 
ïaouis  W  ne  voulait  point  entendre  parler  d'y  prêter 
sernlent,  sous  prétexte  que  c'était  manquer  de  res- 
pect pour  l'instrument  de  notre  salut  ;  mais  un  de  ses 
historiens  nous  apprend  que  sa  répugnance  ne  venait 
que  parce  que  c'était  une  vieille  créance  de  son  temps, 
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ilii  cel  aiilenr,  que  cens  qui  se  paijuraieill  eu  jurant 
sur  celte  sainte  relique,  nioru'aieut  misëiabîëthèni 
dans  Tannée;  et  le  bon  prince,  qui  était  aussi  atta- 
ché à  la  vie  qu'il  l'était  peu  à  sa  parole,  dissimulait 
sa  crainte  sous  un  respect  si  religieux. 

Il  est  certain  que  la  frayeur  de  la  vengeance  divine 
servit  long -temps  comme  d'une  barrière  respectable 
contre  l'inconstance  et  la  perfidie  des  hommes.  Ou 
inventa  même  différentes  sortes  d'imprécations  pour 
fixer  leur  parole  ;  mais  la  foi  n'est  jamais  plus  mal 
gardée  que  quand  on  prend  tant  de  mestires  pour  s'en 
assurer.  Des  usages  si  saints  et  si  pieux  eurent  enfin 
le  sort  de  la  plupart  des  choses  du  monde  ;  on  cessa 
de  les  révérer  à  force  de  s'ett  servir;  et  les  reliques 
les  plus  célèbres  pour  les  sérrtiens,  perdirent  insensi- 
blement leur  réputation,  s'il  est  permiis  de  s'exprimer 
ainsi,  parce  qu'on  y  avait  eu  trop  Souvent  recours. 

On  fut  obligé  de  changer  la  formule  des  sermens  : 
on  substitua  à  la  crainte  du  Ciel,  qui  se  foisait  sentir 
trop  rarement,  la  frayeur  des  foudres  ecclésiastiques, 
toujours  prêtes  à  tomber  sur  les  parjures;  et  la  plupart 
des  souverains  de  l'Europe  se  soumirent  de  coiicen 
4  être  excommuniés  par  le  pape,  s'ils  violaient  leur 
serment. 

On  se  flattait  d'avoir  trouvé  le  moyen  d'enchaîner 
leur  parole f  mais  ils  échappèrent  bientôt  à  ces  pré- 
cautions; et  cèliai  qui  voulait  recommencer  la  guerre, 
ou  obtenait  dispense  de  son  sérmeilt  tfvant  que  de 
prendre  les  armes,  oti  s'il  avait  déjà  fait  quelques 
actes  d'hostilité  j  il  en  demandait  l'absolution  avant 
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qu'on  eùi  prononcé  contre  lui  les  censures  ecclésias- 
tiques. 

Ce  fut  pour  prévenir  ce  détour,  et  pour  assurer 
l'etiet  de  rexcqinmunication ,  qu'on  inventa  la  fa- 
meuse clause  du  nisi.  Cette  clause  consistait  en  ce  que 
les  princes,  immédiatement  après  avoir  signé  leur 
traité,  fiisaienl  d'avance  et  de  concert  fulminer  les 
censures  par  l'official  de  Tévêque  diocésain  de  l'en- 
droit oii  ce  traité  avait  été  conclu;  et  celui-ci  décla- 
rait ,  dans  sa  sentence ,  qu'il  excommuniait  actuelle- 
ment celui  qui  violerait  son  serment  dès  à  présent 
comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent.  Ejc 
nunc  pro  ut  eoc  tunc^  et  ex  tune  pro  ut  ex  nunCj, 
nisi  contenta  acta^,  conclusa  et  capitulata  realiter  et 
de  facto  adinipleantur  (i). 

;  En  sorte  que  celui  de  ces  princes  qui  rompait  le 
traité  était  censé  excommunié,  sans  qu'on  fût  obligé 
d'avoir  recours  à  aucune  forme  de  justice  que  la  simple 
publication  de  la  sentence  de  cet  officiai. 

Louis  XI,  dans  une  promesse  qu'il  fit  à  Edouard  IV, 
roi  d'Angleterre,  d'ime  pension  annuelle  de  5o  mille 
écus  d'or,  s'y  engage,  dit-il  par  le  traité  de  l'an  147^, 
sous  les  peines  des  censures  apostoliques,  et  par  l'obli- 
gation du  nisi  :  Obligamus  nos  sud  pœnis  apostolicœ 
camerœ  j  et  per  obligationeni  de  Nisi.  Mais  celte 
clause,  inventée  par  quelques  caaonistes,  n'était  pas 
capable  de  fixer  des  princes  que  la  craiilte  du  Ciel  ni  le 
respect  des  choses  saintes  n'avaient  pu  arrêter.  Il  fallut 


(i)  Recueil  de  Traités ,  t.  i,  p.  i33,  cdil.  <Ie  Paris. 
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enfin  avoir  recours  à  des  liens  d'une  aulrc  espèce  :  ce 
fut  par  un  intérêt  purement  temporel  que  ces  princes 
lâchèrent  de  s'engager  mutuellement  à  tenir  leurs 
paroles  ;  et  des  souverains  ,  dans  une  défiance  réci- 
proque ,  n'eurent  point  de  honte  d'offrir  ou  d'exiger 
le  serment  de  leurs  sujets ,  et  de  les  faire  intervenir 
pour  caution  de  leurs  promesses.  Parteni  meorum 
hominiun  feci  jurare j  dit  Baudouin ,  comte  de  Flan- 
dre ,  dans  le  traité  de  Péronne ,  et  partem  jurare 
faciam  (i).  i  i 

Ces  princes  portèrent  encore  plus  loin  la  défiance 
et  la  précaution.  Ils  convinrent  que  ceux  de  leurs 
sujets  qui  auraient  souscrit  avec  serment  à  leurs 
li'aités ,  seraient  en  droit  de  passer  dans  le  parti  de 
celui  à  qui  on  manquerait  de  parole;  abus  qui  rendait 
les  sujets  arbitres  de  leur  devoir,  et  les  interprètes  de 
celui  de  leurs  souverains. 

((  J'ai  donné  pour  sûreté  de  ma  parole  (2),  dit  Jean  , 
roi  d'Angleterre ,  le  comte  d'Albemarle,  et  tels  et  tels 
seigneursj  et  ils  ont  fait  serment  de  passer  avec  tous 
leurs  vassaux  au  service  du  roi  de  France,  si  je  rom- 
pais la  paix  que  je  viens  de  jurer  :  Et  hoc  modo  ju- 
ramentum  fecerunt  quod  ipsi  cum  omnibus  feodis 
suis  circa  mare  ad  dominum  Franciœ  irent.  » 

Le  fameux  traité  d'Arras  (3)  ne  se  fit  qu'à  de  pa- 
reilles conditions.  Philippe,  duc  de  Bourgogne ,  exigea 

(i)  En  1099. 

(2)  En  1200. 

(3)  En  i435. 
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(1(1  roi  Charles  VII  qu'il  lui  fournil  les  scelles  cl  lesscr- 
mens  des  princes  et  seigneurs  du  sang,  ainsi  que  por- 
tent les  termes  de  ce  traité ,  et  que  ces  seigneurs  s'o- 
bligeassent à  passer  dans  son  parti ,  si  le  roi  violait  sa 
parole  ;  stipulations  à  la  vérité  bien  dures  pour  un 
souverain ,  surtout  h  l'égard  de  son  vassal ,  mais  que 
le  malheur  des  temps  rendait  supportables.  La  guerre 
civile  et  la  guerre  étrangère  désolaient  en  même  temps 
nos  provinces.  L'Anglais,  ligué  avec  le  Bourguignon, 
était  maîlre  de  la  meilleure  partie  du  royaume.  Ce 
fier  ennemi,  abusant  de  nos  disgrâces,  ne  voulait 
point  de  paix;  et  l'on  ne  pouvait  arrêter  le  progrès  de 
ses  armes,  à  moins  que  de  détacher  le  duc  de  Bour- 
gogne de  ses  intérêts. En  un  mot,  il  était  question  de 
raffermir  la  monarchie  ébranlée  jusque  dans  ses  fon- 

demens.  . ,    "  :  „ 

-  "  i 

Ce  fut  dans  cette  vue  que  Charles  Vil  ordonna  à 
ses  plénipotentiaires  de  signer  un  traité  qui  eût  été 
honteux  s'il  n'eût  était  nécessaire.  Mais  les  grands 
hommes  savent  se  ployer  aux  conjectures  et  se  prêter 
aux  évènemens,  sans  rien  perdre  de  leur  véritable 
grandeqr.  Ce  prince  ayant  joint  ses  armes  à  celles  de 
Philippe ,  chassa  les  Anglais  de  la  France;  et  victo- 
rieux de  ces  opiniâtres  ennemis,  il  maintint  .tvec  au- 
tant, d'hpniieur  que  de  religion,  le  traité  fait  avec  le 
duc  de  Bourgpgué.ol)  oub  ,oqqi!idH  .«ffojjibiio' 

((  On  était  déshonoré  parmi  les  Français,  dit  saint 
Bernard,  si  on  violait  son  serment,  quand  môme  un 
ennemi  l'avait  exigé  avec  injustice  :  Probro  duceha- 
tur  apud  Francigenas  juramentum  solvercy  quan- 
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tumlihet  maie  publiée  juratum.  »  Plusieurs  de  nos 
princes  ont  souvent  mieux  airaé  hasarder  leur  cou- 
ronne, et  même  exposer  leur  vie,  que  de  signer  des 
traile's  ou  de  prêter  des  sermens  qui  blessaient  leur 
honneur  ou  leur  conscience ,  et  qu'ils  prévoyaient 
qu'ils  ne  pourraient  pas  observer  dans  la  suite. 

On  sait  ce  qui  arriva  a  saint  Louis ,  après  la  perle 
de  la  bataille  de  la  Massoure.  Ce  prince,  que  son  zèle 
et  son  courage  avaient  conduit  en  Egypte,  s'y  trouva 
prisonnier  des  Sarrasins,  avec  un  grand  nombre  de  ses 
sujets.  On  convint  de  sa  rançon  et  de  la  leur.  11  était 
question ,  de  part  et  d'autre ,  de  prêter  les  sermens 
nécessaires  pour  confirmer  le  traité.  On  ne  pouvait 
prendre  trop  de  précaution  contre  des  infidèles  qui  se 
faisaient  un  mérite  de  manquer  de  foi  aux  chrétiens. 
Saint  Louis ,  instruit  par  un  Syrien  appelé  JSicolaSj 
d'Acre,  exigea  des  émirs  certaines  formules  de  ser- 
ment qui ,  dans  les  principes  de  leur  religion ,  pas- 
saient pour  inviolables.  «  Ils  firent,  dit  Join ville,  trois 
((  sermens  dilTérens  :  le  premier,  que  s'ils  manquaient 
({  à  leur  parole,  ils  voulaient  être  honnis  comme  cil 
((  qui  allait  nu  -  tête  en  pèlerinage  au  tombeau  de 
((  Mahomet ,  ou  comme  cil  qui  laissait  sa  fenmie ,  et 
((  la  reprenait  après;  ou  enfin,  comme  le  Sarrasin  qui 
((  mange  de  la  chair  de  porc.  »  Les  émirs ,  de  leur 
côté,  firent  composer  deux  sermens  par  un  renégat, 
et  ils  les  firent  ensuite  proposer  à  saint  Louis.  Le  pre- 
mier portait  que  si  le  traité  se  rompait  de  sa  part, 
il  voulait  être  séparé  pour  toujours  de  la  compagnie 
de  Dieu.  Par  le  second ,  il  consentait  d'être  mis  au 
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même  i^ang  que  le  chrétien  qui  renie  son  Dieu,  son 
baptême  et  sa  loi ,  el  qui ,  par  mépris  pour  Jésus-Christ , 
crache  sur  la  croix.  Saint  Louis  consentit  à  prêter  le 
premier  serment;  mais  il  rejeta  avec  indignation  le 
second,  qui  lui  parut  phitôi  un  blasphème  étudié 
qu'un  véritable  serment.  Les  émirs  lui  portèrent  plu- 
sieurs fois  le  poignard  à  la  gorge  pour  Vy  déterminer. 
Les  uns  voulaient  lui  couper  la  tête  ;  d'autres  mena- 
çaient de  le  crucifier  avec  tous  les  prisonniers.  Saint 
Louis  demeura  ferme,  et  l'emporta.  Toute  la  fureur 
des  émirs  se  changea  enfin  en  admiration  ;  et  ce  prince, 
quoique  captif,  sut  faire  respecter  jusque  dans  les  fers, 
sa  religion  et  sa  parole,  par  des  barbares  furieux  et 
insolens  de  leur  victoire. 

Nos  souverains  se  sont  enfin  affranchis  de  toutes 
ces  formules  différentes.  Ils  ne  jurent  plus  qu'en  foi 
et  en  parole  de  roi  :  serment  plus  simple,  mais  plus 
conforme  à  la  majesté  du  prince  et  à  la  dignité  de  sa 
couronne. 
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